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LA 


FORÊT  SAINTE  ET  HAGUENAU 

JUSQU’AU  MILIEU  DU  XIV'  SIÈCLE 


Cet  article  fut  composé  il  y a de  longues  années 
■déjà,  lorsque  je  rencontrai  au  Reichsarchiv  de  Munich, 
où  elles  dormaient  ignorées  du  public  qu’elles  intéres- 
saient, une  partie  des  chartes  haguenauiennes  que  l’in- 
délicatesse du  savant  Bodmann  a enlevées  de  notre 
dépôt  municipal  >)•  Ces  documents  qui  avaient  échappé 
aux  recherches  de  l’ Obcrfôrstcr  Ney,  le  laborieux  histo- 
rien de  la  Forêt  sainte»),  permettaient  de  combler 
quelques  lacunes  de  son  intéressant  travail  et  de  présenter 
Je  rôle  de  la  ville  sous  un  jour  tout  différent. 

Plus  tard  je  l’ai  communiqué  au  Dr  Becker,  qui  a 
publié  les  chartes  elles- mêmes  dans  le  Bulletin  des 
monuments  historiques  et  en  a tiré  parti  dans  son 
Histoire  de  la  Landvogtci  3).  Mais,  préoccupé  avant 
tout  de  la  Préfecture,  son  unique  client,  il  n’a  donné 
à Haguenau  même,  dans  son  récit,  qu’une  place  secon- 
daire. 


I ) Dos  alu  Statutcnbuch , p.  ni  et  suiv. 

2)  il  esc  hic  h U des  hl.  Forstes.  Strasbourg,  1888. 
j)  Geschichu  der  Reichsland vogtei.  Strasbourg,  1905,  p.  226. 
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Cette  esquisse  a donc  peu  perdu  de  son  intérêt 
primitif.  Elle  résume  à la  fois  les  origines  de  Haguenau 
et  les  destinées  de  nos  grandes  forêts  d’autrefois. 


1.  Avant  les  HohenstaufTen. 

Avant  la  fondation  de  Haguenau,  la  forêt  voisine, 
qui  porte  aujourd’hui  son  nom,  s’appelait  forêt  sainte, 
sacrum  nemus,  sacra  silva,  hcilige  Forst,  en  souvenir 
sans  doute  des  pieux  anachorètes  qui,  comme  saint 
Arbogaste  et  saint  Déodat,  y cherchèrent  un  refuge 
contre  le  bruit  et  les  séductions  du  monde.  La  véné- 
ration que  rencontraient  leurs  vertus,  rejaillit  naturelle- 
ment sur  la  solitude  qui  leur  servait  de  retraite. 

Alors  encore  elle  était  plus  étendue,  beaucoup  plus 
étendue,  qu’aujourd’hui.  Pour  le  prouver,  il  n’est  point 
nécessaire  d’énumérer  tous  les  couvents  et  tous  les 
villages  qui  furent  dotés  dans  la  suite  à ses  dépens.  Il 
suffit  de  rappeler  que  sa  partie  méridionale  fournit  à 
notre  ville  son  emplacement,  tout  son  territoire,  y com- 
pris les  banlieues  de  Marienthal,  Kaltenhausen,  Schir- 
hofen  et  Schirrhein. 

Mais,  en  dépit  de  cette  vénération  et  de  cette  étendue, 
elle  n’occupe  qu’une  place  fort  modeste  dans  l'histoire 
du  pays.  Elle  était  bien  connue  des  contemporains, 
qui  y prenaient  volontiers  leurs  ébats  cynégétiques  et 
aimaient  à dormir  de  leur  dernier  sommeil  à l’ombre 
de  ses  chênes  séculaires,  comme  le  prouvent  les  nom- 
breux tumuli  rencontrés  dans  diverses  parties  de  ses 
dépendances.  Mais  on  en  parlait  fort  peu.  La  grande 
voie  romaine  de  Strasbourg  à Mayence  par  Brumath, 
Weitbruch,  Marienthal,  Schirrhein  et  6eltz  passait  sur 
sa  lisière,  et  les  routes  qui  la  traversaient,  pour  relier 
entre  elles  les  localités  riveraines,  n'avaient  qu’une 
moindre  importance.  Elle  est  mentionnée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  des  documents  de  995  et  1065. 
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V Alsace  diplomatique  nous  apprend  qu’elle  dépen- 
dait de  la  cour  de  Schweighausen  ')  : indication  qui 
nous  permet  de  remonter  quelques  années  plus  haut. 
Dès  le  IX*  siècle,  en  effet,  Schweighausen  est  une  rési- 
dence seigneuriale,  où  le  roi  de  Lorraine  Zwentibold 
scelle  en  896  une  charte  en  faveur  de  Saint-Denis. 

Au  siècle  suivant  Schweighausen  appartient  à l'em- 
pereur Othon  I",  qui  le  donna  en  douaire,  avec  d'autres 
propriétés,  à l’impératrice  Adélaïde  1968).  Celle-ci  en  fit 
avant  sa  mort,  ou  plutôt  en  fit  faire  par  son  petit-fils 
Othon  III,  l’unique  héritier  de  son  douaire,  deux  parts 
distinctes.  La  villa  avec  ses  dépendances  temporelles, 
la  forêt  sainte  et  les  cours  (prædia)  adjacentes,  furent 
cédées,  sur  sa  demande,  au  duc  de  Souabe,  Hermann, 
qui  avait  épousé  sa  nièce  Gerberge,  fille  du  roi  de 
Bourgogne,  Conrad.  L 'église  avec  les  dîmes  actuelles 
et  futures,  que  pouvait  produire  le  même  territoire, 
passa  à l’abbaye  de  Seltz,  que  la  princesse  venait  de 
fonder.  Dans  l’acte  dressé  à cette  occasion  la  forêt  est 
limitée  au  nord  par  la  Sauer  jusqu'à  Cochenheimer 
bruega  (Kauffenheim),  à l’est  par  un  chemin  appelé 
Egilolesphat,  au  sud  par  différents  bras  et  affluents  de 
la  Moder,  à l’ouest  par  le  Wisenstein  et  le  Marhbach  *). 

A ce  récit  si  simple,  si  naturel  et  si  vraisemblable, 
la  Zeitschrift  fur  die  Geschichte  des  Obcrrheins  (N.  F.  VII, 
p.  1 6)  oppose  une  thèse  de  pure  fantaisie  qu’on  ne 
saurait  prendre  au  sérieux.  L’historien  de  la  sainte 


1)  Villas  de  liochfeid  et  Schweichusen  dictas,  cum  foresto  Heiligen 
forst  nominato  in  comitatu  Gerhardi  cotnitis  in  pago  Nortcowe  lilas. 
(Alt.  dipl.,  n.  218). 

2)  Cartnlaire  de  Saint-George , n.  3.  Serait-ce  s'aventurer  beaucoup 
que  de  chercher  ces  localités  au  Weisslurth  pris  Schweighausen  et  au 
Murbiuch  près  Mertzwiller,  indiqués  sur  sa  frontière  occidentale  dans 
toutes  les  deacriptiona  anciennes  de  la  forêt?  Le  souvenir  du  lÿad 
s'est  aussi  conservé  dans  les  mêmes  documents.  En  1 344,  après  avoir 
mentionné  le  premier  canton  du  Niderwald,  qui  commence  au  confluent 
de  la  Sauer  et  du  Riberbach,  on  ajoute  : Da  vohendt  unden  die  pfad- 
toege  aH>  et  plus  haut,  beaucoup  plus  haut,  il  est  dit  que  le  territoire 
d’Oberhoffen  est  0»  JJadt  tvege. 
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princesse,  saint  Odilo,  a raconté  «qu’au  moment  où  elle 
quitta  ce  monde,  Hermann  voulut  s’emparer  de  tous 
les  biens  que  la  servante  de  Dieu  avait  donnés  à son 
monastère,  — comme  lui  appartenant  par  droit  d’héritage. 
Mais  elle  prouva  et  à lui  et  à tous  ceux- qui  vivaient 
dans  le  voisin  ige  par  des  signes  manifestes  qu’elle 
n’entendait  pas  avoir  d’autres  héritiers  que  les  saints 
apôtres  et  les  moines  placés  sous  leur  conduite  ».  Le 
duc  avait  auprès  de  lui  un  habile  chirurgien,  qui  avait 
aussi  possédé  la  confiance  de  l’impératrice.  Atteint  d’une 
cécité  subite,  celui-ci  ne  cessait  de  visiter  le  tombeau 
de  la  sainte  pour  la  supplier  de  lui  obtenir  la  guérison 
de  son  mal.  Un  soir  qu’il  avait  été  surpris  par  le  som- 
meil au  milieu  de  ses  prières,  elle  lui  apparut  en  songe, 
lui  promit  d’exaucer  ses  vœux,  mais  lui  enjoignit  en 
même  temps  d'aller  trouver  le  prince  et  de  lui  annoncer 
les  plus  grands  malheurs,  s’il  ne  renonçait  pas  à ses 
injustes  revendications.  Le  chirurgien  guéri  se  hâta  de 
s'acquitter  de  ce  message,  en  donnant  sa  guérison  mira- 
culeuse comme  preuve  de  sa  mission.  « Le  duc,  frappé 
de  terreur,  s'empressa  de  réparer  ses  iniques  usurpations , 
faites  contre  la  volonté  de  Dieu,  sur  les  biens  de  sa 
sainte  parente  ; il  donna  même  au  monastère  une  pro- 
priété dans  la  ville  de  Marsal,  qui  devait  lui  fournir  le 
sel  nécessaire  à ses  besoins  ». 

Il  est  évident  qu’Odilon,  contemporain,  abbé  de 
Cluny  et  en  rapport  intime  avec  Seltz,  connaissait 
parfaitement  la  situation  et  qu’il  n’eût  point  tenu  ce 
langage,  si  les  renonciations  et  les  restitutions  de  Her- 
mann n’avaient  pas  été  complètes.  Il  a pu  se  tromper 
sur  le  caractère  miraculeux  de  la  guérison  signalée, 
mais  les  réparations  accordées  par  Hermann  sont  un 
fait  matériel  trop  facile  à constater,  trop  important 
pour  les  intérêts  économiques  de  Seltz;  aucune  erreur, 
aucun  doute  n’est  admissible  sur  ce  point.  Si,  malgré 
son  retour  au  respect  du  droit  et  de  la  justice,  Hermann 
a pu  conserver  en  conscience  et  sans  protestation  la 
propriété  de  la  forêt  sainte,  on  en  doit  conclure  que 
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•celle-ci  lui  était  arrivée  par  des  voies  légales  et  légi- 
times, comme  la  donation  notée  dans  notre  charte. 

La  Zeitschrift  ne  raisonne  pas  ainsi.  Malgré  l'affir- 
mation contraire  de  saint  Odilo,  elle  réclame  la  liberté 
de  croire  et  de  dire  que  Hermann  avait  bel  et  bien 
volé  à l’abbaye  de  Seltz  la  propriété  de  la  forêt  sainte. 
Comme  elle  a oublié  de  nous  apprendre  sur  quoi  elle 
appuie  cette  prétention,  nous  oublierons  aussi  de  la 
réfuter. 

Le  nouveau  propriétaire  de  la  forêt  ne  tarda  pas  à 
se  laisser  pousser  par  ses  conseillers  dans  une  entreprise 
aventureuse,  qui  était  au-dessus  de  ses  forces  ■).  A la 
mort  d’Othon  III  (1002),  il  dispute  sa  succession  au  duc 
de  Bavière,  Henri  II,  à la  tète  de  ses  Souabes,  de 
-quelques  Franconiens  et  des  Alsatiens.  Mais  il  échoua 
•dans  ses  efforts,  et,  pour  se  venger  de  cet  insuccès,  il 
tomba  sur  la  ville  de  Strasbourg,  dont  l’évêque  s’était 
prononcé  contre  lui.  11  y pénétra,  grâce  aux  intelligences 
qu’il  avait  dans  la  place  et  laissa  ses  troupes  souiller 
-ce  triomphe  facile  par  d’odieux  excès.  « La  tourbe 
■exécrable  des  Souabes,  toujours  ardents  à la  curée, 
envahit,  à l’insu  de  son  chef,  la  cathédrale  dédiée  à la 
sainte  mère  do  Dieu,  en  pilla  le  trésor  et  pour  comble 
de  crime  mit  le  feu  à la  maison  du  Seigneur  ».  Plus 
tard  il  s’empara  encore  par  ruse  de  Brisach,  où  s’étaient 
retirés  les  deux  évêques  de  Strasbourg  et  de  Bâle. 

L’année  suivante  (1003),  il  vit  ses  terres  ravagées 
par  l’armée  royale,  fut  forcé  de  se  rendre  à Bruchsal 
« pieds  nus»  pour  solliciter  sa  grâce,  et  de  Téparer  à 
ses  frais  le  dommage  qu’il  avait  causé  à l’église  et  à 
Ja  ville  de  Strasbourg. 

Mort  peu  après  (1004),  il  fut  remplacé  par  son  fils 
Hermann  III,  qui  mourut  lui-même  sans  postérité  en 
1012.  Le  duché  de  Souabe  passa  alors  au  beau-frère 


1)  ADKLBAtn,  De  rebus  gestes  S.  Henrici,  9 et  seq.  — THIETMHI, 
•Chronuon , I.  v.,  2 et  seq. 
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de  ce  dernier,  Ernest  I"  d’Autriche  (loi 2-101 5),  le  mari- 
de  Gisèle,  la  fille  aînée  de  Hermann  II.  Mais  la  posses- 
sion de  la  forêt  sainte  en  fut  séparée,  laissée  indivise 
aux  trois  filles  île  Hermann  II  : Gisèle,  qui  épousa  en 
secondes  noces  (1016)  Conrad  de  Franconie,  devenu 
plus  tard  l'empereur  Conrad  II;  Mathilde,  qui  par  son 
second  mariage  avec  Frédéric  II  de  Lorraine  transmit 
son  héritage  aux  Mousson- Montbéliard  - I.utzelhourg  ; 
Beatrix,  mariée  à Adalbéron,  duc  de  Carinthie  >).  La 
part  de  Mathilde  resta  pendant  plus  d’un  siècle  à ses 
héritiers.  Mais  une  révolte  d’Adalbéron  le  fit  mettre  au 
ban  de  l'Empire  et  Conrad  II  joignit  son  lot  à celui 
qu’il  tenait  de  Gisèle. 

C’est  à ce  moment  que  doit  remonter  la  construction 
de  la  Burg  de  Haguenau,  racontée  ailleurs j).  En  1027,. 
pendant  que  Conrad  II  se  trouvait  en  Italie,  son  beau- 
fils  le  duc  de  Souabe  Ernest  II  prit  les  armes  contre 
lui,  envahit  l'Alsace  et  saccagea  les  châteaux  qu'y 
possédaient  l’Empire  et  son  représentant  local  Hugues  IV 
d’Eguisheim,  comte  du  Nordgau.  Lorsque,  l orage  passé, 
Hugues  eut  à réparer  ces  désastres,  il  trouva  opportun 
de  transférer  l'ancienne  résidence  de  Schweighausen 
dans  une  ile  de  la  Moder,  qui  se  rencontrait  dans  l’in- 
térieur de  la  forêt.  La  Burg  de  Haguenau  devint  de  la 
sorte  le  centre  administratif  et  militaire  de  tout  le 
district. 


IL  Sous  les  Hohenstauffen. 

Telle  était  encore  la  situation  lorsqu’en  1065  Henri  II 
donna  à un  comte  Eberhard  la  villa  de  Schweichusen 
avec  la  forêt  sainte  -1-  en  tant  évidemment  qu’elles  lui 
appartenaient  3).  Mais  cette  charte  qu’aucun  autre  docu- 


P- 


1)  Cfr.  WlTTB,  Der  heiligt  Fors / ( Ztitschri/t , n.  F.,  XII,  p.  ait). 
1)  Das  nltc  Slatutinbuch , p.  19  et  s.  — La  Burg  impériale. r 
I et  suiv. 

3)  AU.  dip/om.,  218. 
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ment  n’explique  et  ne  confirme,  ne  dut  avoir  aucune 
suite  sérieuse. 

Plus  grave  pour  les  destinées  du  pays  fut  la  cession 
du  même  territoire  à la  famille  des  Hohenstauffen.  Tout 
renseignement  manque  sur  la  date  précise  de  cette 
aliénation.  Mais  il  est  à croire  qu’elle  se  fit  vers  toSj, 
à l’occasion  du  mariage  de  la  princesse  Agnès,  fille  de 
Henri  IV,  avec  Frédéric  de  Buren,  pour  lequel  Hague- 
nau  devint  un  séjour  de  prédilection,  ainsi  que  pour 
ses  enfants. 

Il  est  probable  que  la  fondation  rie  la  Burg  avait 
eu  pour  conséquence  immédiate  le  défrichement  de 
quelques  terrains  du  voisinage  et  la  construction  de 
maisons,  isolées  d’abord,  réunies  ensuite  par  groupes. 
Les  séjours  fréquents  et  prolongés  qu’y  font  désormais 
ses  nouveaux  maîtres,  ne  pouvaient  qu’encourager  et 
développer  ce  mouvement.  On  ne  saurait  donc  s'éton- 
ner que  Frédéric  le  Borgne,  fils  de  Frédéric  de  Buren, 
ait  bientôt  éprouvé  le  désir')  d’ériger  en  ville  le  plus 
important  de  ces  hameaux,  le  village  de  Haguenau. 

Comme  les  propriétaires  de  la  Forêt  sainte  étaient 
alors  les  uniques  possesseurs  du  sol,  c’est  à leurs  dépens 
et  avec  leur  concours  que  se  formaient  ces  diverses 
installations.  La  F'orêt  dut  fournir  les  terrains  à surbâtir 
et  à cultiver,  les  bois  requis  pour  la  construction  et  le 
chauffage,  les  pâturages  nécessaires  à l’entretien  des 
troupeaux. 

L’emplacement  de  la  ville  primitive  n’avait  qu’une 
médiocre  importance  »).  Mais  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  qu’en  dehors  de  la  ville,  la  rive  gauche  de  la 
Moder  était  dès  lors  occupée  par  une  population  plus 
ou  moins  nombreuse,  à laquelle  Barberousse  reconnaît 


1)  Sons  Henri  V (1106*1125),  d'après  Barberousse. 

2)  Il  est  encore  msrqué  aujourd'hui  par  les  fondations  de  ses  portes 
et  par  le  tracé  de  son  fossé  d’enceinte,  conservé  presque  partout  ou 
indiqué  par  des  dépressions  de  terrain. 
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•ia 

(1164)  les  mêmes  franchises  qu’à  la  ville  elle-même1 2), 
qui  se  composait  par  conséquent  d’hommes  libres,  et 
non  pas  de  serfs,  comme  le  voudrait  la  fantaisie  de  la 
plupart  des  commentateurs  modernes.  Quand  Philippe 
de  Souabe  donne  aux  Prémontrés  (1207)  < tout  le  peuple 
en  deçà  de  l’eau  » il  ne  fait  que  confirmer  l’existence 
d’une  paroisse  nouvelle,  celle  de  Saint-Nicolas  ou  du 
Vieil-Hôpital,  confiée  déjà  antérieurement  à la  desserte 

• de  ces  religieux. 

Aussi  Haguenau  reçut-il  dès  le  premier  jour  un 
territoire  très  étendu,  qui  nous  est  parfaitement  connu 
par  la  charte  d’érection  de  Saint-George  en  paroisse  ») 
(1143).  11  comprenait  toute  la  partie  méridionale  de  la 
forêt,  entre  le  Karlesbrunn  à l’ouest  (probablement  le 
Geiselsbronn),  au  sud  un  affluent  de  la  Moder  (le  Rot- 
biichel),  appelé  simplement  wascrval , et  le  Egenulfcs- 
pfat  à l’est.  Aucune  limite  n'est  mentionnée  au  nord, 
soit  parce  que  celte  partie  de  la  forêt  ne  produisait 
alors  aucune  dime,  soit  parce  que  Frédéric  le  Borgne 
se  réservait  d’y  prendre  dans  la  suite  de  quoi  pourvoir 
aux  besoins  éventuels  de  la  cité  croissante.  Les  dîmes 

• de  ce  tferritoire  doivent  servir  de  dotation  à l’Eglise  de 
Haguenau,  émancipée  par  là  de  la  paroisse  de  Schvveig- 
liausen,  dont  elle  dépendait  jusqu’alors.  L’abandon  de 
ces  dîmes  est  fait  par  l’abbaye  de  Seltz  qui  les  tenait, 
on  l'a  vu,  de  l'impératrice  Adélaïde. 

Quant  aux  droits  d’usage,  reconnus  sans  doute 
d'abord  au  village,  puis  à la  ville  de  Haguenau,  ils  se 
trouvent  énumérés  dans  la  charte  (1164),  par  laquelle 
Barberousse  confirme  les  largesses  de  son  père.  € Notre 
libéralité,  dit-il,  abandonne  la  Forêt  sainte  à l’usage  des 
habitants.  Ils  y obtiendront  le  bois  nécessaire  à leurs 
constructions  et  à leur  chauffage,  à condition  toutefois 

1)  Hujus  etiara  jurit  circa  paludem,  extra  ter  mi  nos  prædicti  loci, 
adjacentem,  vel  circa  hospitale  habitantes,  participes  es»e  coucedimus. 

<(AlS.  dipl.s  I,  256). 

2)  Cari,  dt  Saint-Georget  n.  4. 
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de  ne  toucher  aux  chênes  et  aux  hêtres')  que  pour 
leurs  bâtisses.  Ils  y pourront  aussi  récolter  tout  le  foin 
qu’il  leur  faut.  Ils  y pourront  envoyer  en  pâture  leurs 
porcs  et  toutes  leurs  bêtes,  à l’exception  des  moutons, 
en  payant  le  salaire  des  pâtres  » *). 

Ces  droits  d’usage  furent  sanctionnés  par  Barberousse, 
bien  qu’il  ne  fut  pas  précisément  insensible  à ses  inté- 
rêts. Sous  son  règne  s'éteignirent  les  Lutzelbourg,  les 
derniers  héritiers  de  Mathilde,  après  avoir  légué  leur 
part,  le  tiers  de  la  Forêt  sainte,  à l’abbaye  de  Neubourg 
qu’ils  avaient  fondée.  Alors  l'empereur,  qui  tenait  en 
bon  père  de  famille  à arrondir  le  patrimoine  de  son 
illustre  descendance,  inclitam  prolem,  jugea  bon 

de  joindre  ce  tiers  aux  deux  qu’il  possédait  déjà,  don- 
nant en  échange  la  petite  ferme  de  Selhofen.  Tantillum 
prcediiim  pro  immense  jure!  dit  mélancoliquement  l’abbé 
de  Neubourg  qui  rapporte  le  fait 3).  Mais  que  faire? 
Pouvait-on  résister  aux  désirs  du  souverain,  si  peu 
désintéressés  qu’ils  fussent? 

Quoique  largement  calculés  au  premier  moment, 
cette  cession  de  territoires  et  les  droits  d'usage  prévus 
durent  se  trouver  bientôt  insuffisants.  Haguenau  venait 
de  naître.  Mais  les  avantages  qu’on  lui  faisait,  les  privi- 
lèges politiques,  judiciaires  et  commerciaux  qu’on  lui 
prodiguait,  devaient  attirer  de  toutes  parts  de  nombreux 
étrangers.  La  nouvelle  cité  ne  tarda  pas  à se  trouver  à 
l’étroit  dans  l’enceinte  construite  par  Frédéric  le  Borgne, 
et  un  premier  agrandissement,  qui  en  1235  était  déjà 
un  fait  accompli,  vint  quintupler  sa  superficie  4). 

A ce  développement  rapide  de  la  population  répon- 
dait naturellement  un  développement  non  moins  rapide 
de  ses  besoins  en  bois,  en  pâturages,  en  prairies,  en 


1)  Ces  deux  essences  étaient  ménagées,  parce  que  leurs  fruits  ser- 
vaient k la  glandée  qui,  comme  on  le  verra  plus  loin,  formait  à cette 
époque  le  produit  le  plus  important  de  la  forêt. 

2)  Als.  dipl.,  n.  310. 

3)  Ibid.,  I,  26t. 

4)  Cari ul a ire  de  Saint  Nicolas , n.  14. 
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terres  ara!)les.  Les  Hohenstaufien  n'en  furent  sans  doute 
ni  surpris  ni  contrariés.  Ils  s’y  attendaient,  le  souhaitaient 
même.  On  peut  se  demander  toutefois  si  cette  satis- 
faction était  partagée  par  leurs  forestiers,  ces  hommes 
qui  par  habitude,  par  devoir  d'ctat,  reculent  devant 
tout  amoindrissement  du  domaine  confié  à leur  garde. 
Chargés  de  contrôler  lés  besoins  de  la  population,  de 
les  apprécier,  d'y  pourvoir,  de  dégager  la  vérité  vraie 
d’exagérations  volontaires  ou  inconscientes,  avaient-ils 
toujours  l’impartialité,  le  calme,  la  complaisance,  que 
les  intéressés  pouvaient  désirer?  Des  froissements  étaient 
inévitables. 

I’our  les  prévenir  et  les  écarter  on  crut  bon  de 
recourir  à des  précautions  et  à des  expédients  de  toute 
nature,  de  cantonner  les  usagers,  de  faire  des  cessions 
définitives,  île  donner  à la  bourgeoisie  voix  au  Chapitre 
pour  l'administration  de  la  forêt  et  le  règlement  des 
litiges. 

l'ne  pareille  condescendance  peut  étonner  au  premier 
abord,  elle  s’explique  aisément  à la  réflexion.  Les  forêts 
étaient  alors  des  parcs  de  chasse,  justement  appréciés 
de  la  noblesse  contemporaine.  Mais,  à part  cela,  elles 
rapportaient  fort  peu.  (Quoique  employé  seul  et  sans 
concurrence,  comme  combustible  et  pour  les  construc- 
tions. le  bois  abondait  partout  et  chacun  le  rencontrait 
sans  peine  dans  son  voisinage.  Les  coupes  régulières 
et  étendues  étaient  inconnues,  on  ne  vendait  guère  que 
des  arbres  isolés  et  des  essences  de  choix. 

Le  pacage  était  le  revenu  ordinaire  des  forêts  sous 
le  nom  de  Kalbgeld,  Kiihcgcld,  Laupgcld,  etc.  Encore 
cela  ne  menait  pas  loin.  Au  XVe  siècle  la  Landvogtei 
permettait  à une  trentaine  de  villages  des  environs, 
impériaux  ou  non,  d’envoyer  leur  bétail  dans  ses 
quartiers,  pour  une  somme  qui  ne  dépassait  guère  un 
millier  de  marks.  La  seule  ressource  importante  se 
trouvait  dans  la  glandée,  dont  il  sera  souvent  question 
plus  loin,  et  c’est  pour  conserver  ce  revenu  que  Harbe- 
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Tousse  ménageait,  on  l’a  vu,  les  chênes  et  les  hêtres 
d'une  façon  spéciale*). 

Les  concessions  faites  par  la  seigneurie  n’étaient 
point  d'ailleurs  sans  compensation  pour  elle.  L’agrandisse- 
ment de  la  ville  augmentait  le  chiffre  de  ses  contributions, 
de  ses  rentes  foncières,  les  services  de  toute  nature 
•qu’elle  et  ses  officiers  tiraient  de  la  bourgeoisie. 

Dire  à quel  moment,  à quelle  occasion,  pour  quel 
•motif,  ces  concessions  se  rencontrèrent,  serait  impossible 
aujourd'hui  et  le  sera  probablement  toujours.  Mais  il 
est  bien  certain  qu’elles  furent  faites  de  bonne  heure 
déjà,  sous  les  Hohenstauffen.  Nous  n'en  entendons 
jamais  parler  que  comme  d’institutions  anciennes,  con- 
nues et  reconnues  traditionnelles. 

Lorsqu’après  l’extinction  des  Hohenstauffen  la  Forêt 
sainte  redevint  propriété  de  l’Empire,  l’empereur  Richard, 
confirmant  les  privilèges  de  ses  bons  bourgeois  de 
Haguenau,  déclara  formellement  >)  que  « par  les  présentes 
il  leur  reconnaît  leurs  droits  dans  la  forêt  adjacente  à 
la  ville  et  dans  les  bas  fonds  ipalude)  vulgairement 
appelés  Riet,  tels  qu'ils  leur  ont  été  reconnus  par  les 
empereurs  nos  prédécesseurs  ».  L’expression  est  vague  et 
pourrait  se  prêter  à des  hésitations,  mais  elle  est  offi- 
ciellement précisée  par  des  documents  d'une  incontes- 
table autorité  par  les 


l)  Aucun  chiffre  ne  nous  éclaire  sur  sa  valeur  exacte  au  XUI*  et 
au  XIV*  siècles.  Les  comptes  de  la  Landvogtei  la  notent,  pour  sa  part, 
k 486  liv.  (32.000  m.)  en  1407,  * 360  liv.  (24000  m.)  en  1414,  à 
336  liv.  (22.000  m.)  en  1419,  etc...  Les  comptes  de  la  ville  moins 
anciens  marquent  pour  toute  la  forêt,  comme  bénéfice  net  de  la  glandée, 
déduction  faite  des  frais  et  des  droits  d'usage,  en  1506,  466  liv. 
(26.000  tn);  en  1508,  657  hv.  12  sch.  5 d.  (36.000  ra.)  ; en  1509, 
1076  liv.  7 sch.  1 d.  (59.000  m.);  en  1513,  625  liv.  10  sch.  (34.000  m.  |, 
«te...  La  forêt  était  partagée  dans  les  bonnes  années  en  un  certain 
nombre  de  cantons,  destinés  à recevoir  environ  500  bêtes  chacun,  qui 
étaient  affermés  par  adjudication  à des  villages,  à des  syndicats  de 
bouchers,  à des  spéculateurs.  Quand  ces  débouchés  ne  suffisaient  pas  à 
l'écoulement  de  la  récolte,  la  ville  achetait  elle-même  des  porcs,  plu- 
«ieurs  milliers  parfois,  les  engraissait,  puis  les  revendait  à son  profit. 

a)  Alt . «//>/.,  n.  623,  (1257)» 
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. III.  Revers  des  protecteurs  de  la  ville. 

J.cs  Landvogt  créés  par  Rodolphe  de  Habsbourg 
n’avaient  que  des  pouvoirs  limités,  qui  cessaient  avec 
la  vie  du  prince  qui  les  avait  délégués.  La  ville  privée 
alors  de  son  défenseur  officiel  se  choisissait,  pour  tout 
le  temps  que  durerait  la  vacance  du  trône,  parmi  les 
seigneurs  du  voisinage,  un  protecteur  intérimaire.  Celui-ci 
n’était  point  autorisé  à lui  accorder  des  droits  nouveaux, 
mais  il  s’engageait  à conserver  intacts  et  sans  atteinte 
ses  droits  héréditaires,  et,  pour  écarter  toute  équivoque, 
les  énumérait,  en  partie  du  moins,  dans  ses  lettres 
réversales.  Des  pareilles  énumérations,  faites  d’un  com- 
mun accord,  en  termes  précis  et  formels,  renferment, 
on  le  comprend,  les  renseignements  les  plus  précieux 
sur  la  constitution  politique  de  la  cité  en  général  et 
sur  ses  rapports  avec  la  forêt  en  particulier. 

Voici  ce  que  dit  du  Riet  l'évèque  de  Strasbourg, 
Conrad  de  Lichtenberg,  choisi  de  la  sorte  au  décès  de 
Rodolphe  de  Habsbourg')  : « Nous  promettons  de  laisser 
les  susdits  bourgeois  paitre  leurs  bêtes,  chevaux,  bœufs 
et  vaches  dans  les  bas  fonds  contigus  à la  forêt  sainte, 
vulgairement  appelés  Riet,  dans  les  temps  fixés  pour 
cela,  et  de  ne  pas  permettre  que  d’autres  les  troublent 
en  cela  d’une  façon  quelconque,  voulant  aussi  que  les 
plus  dignes  et  les  plus  honorables  de  ces  bourgeois  en 
récoltent  le  foin  à leurs  frais,  selon  leurs  besoins  et  leur 
qualité,  dans  les  limites  déterminées  par  nous  et  nos 
officiers  ». 

D’après  les  registres  dimiers  de  Saint-George,  qui 
remontent  jusqu’au  milieu  du  XV*  siècle,  le  Riet,  aujour- 
d’hui Schierrieth  ou  Schirrein,  extrémité  sud-est  de  la 
Forêt,  comprenait  un  millier  de  fauchées  : ce  n’était 
donc  pas  un  morceau  de  médiocre  importance.  Après 

l)  lui  lutin  des  monuments  historiques , XXI,  p.  264  ( I 7 juillet  1291^ 
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la  fenaison  il  servait  de  communal  à toute  la  bour- 
geoisie qui  y envoyait  ses  bêtes  en  vaine  pâture.  Pour 
la  fenaison  elle-même,  il  était  partagé  en  une  cinquan- 
taine de  lots  d’inégale  grandeur,  selon  la  dignité  sans 
doute  et  les  besoins  des  notables  qui  les  exploitaient. 
Au  début  ces  lots  étaient  assignés  par  les  officiers  de 
l’Empire,  mais  dès  le  XIIIe  siècle  ils  se  transmettaient 
héréditairement  dans  les  mêmes  familles,  comme  le 
prouvent  les  noms  qu’ils  reçurent  : la  Lichtenbergerin, 
la  Pullerin,  la  Schenckenbergerin,  la  Kronenbergerin, 
la  Hermansawe,  l'Ansemannin,  la  Kaltesche,  la  Zarte- 
nowe,  la  Wittorsche  (Wittersheim),  etc. 

Dans  la  Forêt,  Conrad  semble  reconnaître  tout  d’abord 
à la  ville  des  droits  de  chasse.  « Nous  promettons,  dit-il, 
de  surveiller  avec  soin  la  forêt  adjacente  et  contiguë  à 
la  ville,  appelée  Forêt  sainte,  avec  les  bêtes  qui  y 
demeurent,  de  les  tenir  en  bonne  garde  contre  les  gens 
du  dehors,  leurs  dévastations,  incendies,  abatis  d’aibres 
et  chasses,  afin  que  les  susdits  bourgeois  y puissent 
jouir  librement  de  leurs  droits  et  louables  coutumes  •. 
On  peut  croire  que  les  chasses  des  étrangers  ne  pou- 
vaient porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  bourgeoisie, 
que  si  à ses  autres  droits  d'usage  elle  joignait  un  droit 
spécial  sur  le  gibier  de  la  forêt. 

Mais  plus  grave  et  plus  intéressant  encore  est  un 
renseignement  que  nous  devons  à une  circonstance  tout 
à fait  fortuite  et  imprévue.  Rodolphe  de  Habsbourg, 
assez  besogneux  d’habitude  et  souvent  à court  d’argent, 
avait  imposé  à Haguenau,  comme  du  reste  à toutes 
les  villes  de  la  province,  des  contributions  extraordi- 
naires et  par  suite  une  lourde  charge  de  dettes.  La 
ville  s’en  plaignit  à son  protecteur  et  celui-ci  crut  devoir 
venir  à son  secours,  « Nous  lui  accordons  gracieuse- 
ment, dit-il,  par  les  présentes,  pendant  trois  années 
consecutives,  l'usufruit  ou  les  revenus  du  tiers  de  la 
Forêt,  mais  de  ce  tiers  seulement,  qui,  séparé  de  la 
partie  appartenant  h la  communauté  de  la  cité  elle-même, 
a été  réservé  jusqu  ici  au  maître  de  la  susdite  cité,  afin 

ifevaie  d’Alsace,  1904.  * 
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qu’elle  paie  les  dettes  dont  feu  l’empereur  Rodolphe 
l'a  laissée  obérée,  et  qu’elle  en  fasse  l’emploi  qui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable  ». 

En  vérité  la  Chancellerie  de  Haguenau  a eu  par 
moment  la  main  bien  malheureuse.  Depuis  la  création 
de  la  maîtrise  elle  a mainte  fois  sué  sang  et  eau  pour 
démontrer  que  la  ville  avait  à la  Forêt  sainte  autre 
chose  encore  que  des  droits  d’usage  et  de  garde.  Jamais 
elle  n’a  cité  ce  texte  si  décisif  pour  sa  cause,  ni  les 
textes  analogues  que  nous  allons  rapporter.  Elle  les 
ignorait  évidemment,  parce  qu’ils  se  rencontraient  dans 
des  documents  d’une  portée  générale,  qui  n’étaient 
point  classés  avec  les  pièces  relatives  à la  forêt,  parce 
que  nos  syndics  n’avaient  souvent  de  leurs  archives 
qu’une  notion  superficielle. 

On  voit  ici  qu'au  lieu  de  former  une  masse  com- 
pacte et  homogène,  concentrée  entre  les  mains  du 
Souverain,  la  Forêt  sainte  se  trouvait  en  quelque  sorte 
morcelée.  Une  portion  est  reconnue  appartenir  à la 
bourgeoisie  ( parte  communitati  ipsius  civitatis  attinente). 
Une  seconde,  séparée  de  la  précédente  et  réservée 
à l’empereur,  comprenait  leviers  de  la  forêt  ou  une 
fraction  indéterminée  d'un  tout  partagé  en  trois  parts  — 
l’expression  latine  tertie  partis  se  prête  aux  deux  expli- 
cations. 

Cette  situation,  l’évêque  de  Strasbourg  l'indique  en 
passant;  il  en  parle  comme  d’une  chose  connue  de  tous 
et  depuis  longtemps  connue,  sans  attacher  la  moindre 
importance  aux  explications  qu’il  donne  par  hasard. 
Sans  les  dettes  de  la  ville  Conrad  n’en  soufflait  mot. 
Et  cependant  ces  renseignements  sont  cent  fois  plus 
précieux  pour  l'histoire  de  la  Forêt  que  sa  gracieuseté 
elle-même.  Celle-ci,  quoique  justifiée  sans  aucun  doute 
par  des  précédents,  ne  reposait  sur  aucun  droit  antérieur; 
quoique  plus  d’une  fois  imitée  dans  la  suite,  elle  ^in- 
troduisait directement  aucun  droit  nouveau. 

Après  la  mort  d’Adolphe  de  Nassau  (1298),  il  n’v 
eut  point  d’interrègne,  par  suite  aucun  protecteur  intéri- 
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maire.  Mais  après  celle  d'Albert  I"  (1308),  la  ville 
reçut  comme  défenseurs,  d’abord  (9  mai)  Sigebot,  évêque 
de  Spire,  et  Henri  de  Fleckenstein,  plus  tard  (19  août), 
le  même  Sigebot  et  Jean  de  Lichtenberg,  qui  avait 
déjà  contresigné  le  revers  de  1291,  qui  depuis  1298 
exerçait  les  fonctions  de  Landvogt,  qui  possédait  en 
conséquence,  par  expérience  personnelle,  la  connais- 
sance la  plus  intime,  la  plus  complète,  de  la  situation. 
Leurs  revers  '),  rédigés  d’après  une  même  formule, 
renferment  peu  de  données  nouvelles.  Ils  demandent 
cependant,  après  la  mention  du  Ried,  « que  le  schult- 
heiss  impérial  y puisse  aussi  faucher  et  récolter  le  foin 
qui  lui  est  nécessaire,  scion  que  les  èchevins  le  trouveront 
possible  et  convenable  »,  clause  qui  reconnaît  à l’éche- 
vinat  municipal  l'administration  exclusive  de  ce  district. 
Puis  renouvelant,  dans  une  certaine  mesure,  la  gracieu- 
seté de  1291,  ils  accordent  pour  un  temps  indéterminé 
«et  pour  les  besoins  de  la  ville,  le  tiers  de  la  glandée 
sur  la  partie  de  la  Forêt,  appelée  par  l’un  la  t>art  dtt 
roi  (Kônigsteil),  par  l’autre  le  bois  du  roi  (Kônigswald), 
dont  les  officiers  du  roi  ont  joui  jusqu'ici. 

Quand  on  a lu  ces  documents,  on  ne  peut  voir  sans 
une  certaine  surprise  l'empereur  Henri  Vil  devenu  débi- 
teur du  Landvogt  Gotfrid  de  Leiningen,  lui  engager 
peu  après  (20  septembre  1310)  pour  quatre  ans,  jusqu’à 
complet  remboursement  de  ses  avances,  la  Forêt  sainte 
« avec  tous  ses  revenus  » »).  La  Chancellerie  impériale, 
qui  rédigea  cette  pièce,  ne  se  piquait  guère  d’exacti- 
tude, ou  pour  elle  la  nostra  et  impcrii  silva,  dite  Forêt 
sainte,  ne  renfermait  ni  le  Schierriet,  ni  le  Burgerwald, 
ni  peut-être  le  Kônigswald.  On  s’exposerait  à de  singu- 
lières méprises,  si  l’on  prenait  de  pareilles  stipulations  à 
la  lettre. 


1)  Hull< tin  des  monuments  historiques , XXI,  p.  374  et  375. 

2)  Silvam  imstram  et  imperii  que  sacra  silva  dicitur...  catn  omnibus 
utililatibus  suis.  Carlsruhe,  Copialbuch  des  /‘ alatins . 
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Aucune  trace  de  cet  engagement  ne  se  rencontre 
dans  un  quatrième  revers,  donné  en  1313,  après  le 
décès  de  Henri  VII,  par  deux  Jean  de  Lichtenberg, 
l’ancien  Landvogt  et  son  fils  ■)•  11  reproduit  d’abord 
littéralement  les  deux  articles  de  1308  sur  le  Schierriet 
et  le  Kônigswald,  puis  continue  en  ces  termes  : * Nous 
ne  devons  pas  consentir  à ce  que  quelqu'un  en  notre 
nom,  au  nom  des  bourgeois  ou  d’un  autre,  fasse  dans 
le  bois  des  abatis  d'arbres  préjudiciables  ou  y chasse, 
à moins  que  nous  et  le  conseil  de  Haguenan  nous  ne 
soyons  ensemble  tombés  d’accord  sur  cela  et  le  per- 
mettions, car  nous  avons  à veiller  sur  la  forêt  et  le 
gibier  ». 

L’horizon  s'éclaircit  ainsi  peu  à peu.  Voilà  les  repré- 
sentants de  l'empereur  et  la  ville  associés  pour 


IV.  La  garde  et  l'administration  de  la  Forêt. 

Cette  association,  si  elle  n’existait  pas  antérieurement, 
était  impérieusement  commandée  par  le  cantonnement 
de  la  Forêt.  Dès  que  la  ville  en  avait  une  partie  à sa 
disposition,  dès  qu’elle  y possédait  non  seulement  des 
droits  d’usage  d'une  portée  générale,  mais  aussi  des 
intérêts  particuliers  et  nettement  précisés,  elle  avait 
aussi  le  droit,  et  l'obligation  à la  fois,  de  contribuer  à. 
leur  maintien  et  d’intervenir  dans  leur  réglementation2). 


1)  MONE,  Ztitsihrifty  t.  Vil!,  1 70  et  AA,  22  1.  Quelques  jours  plus 
tsrd  (30  novembre,  EE,  16),  Gotfrid,  fils  du  comte  Frédéric  de  Liuange, 
remplace  les  Lichtenberg  et  prend  à va  charge  les  engagements  qu’il» 
avaient  contractés. 

2)  Aucun  renseignement  ne  nous  éclaire  sur  la  manière  dont  se  fit, 
dans  les  premiers  temps,  cette  garde  commune.  Lorsqu’au  début  du 
XV®  siècle  nous  disposons  de  règlements  précis,  nous  voyons  les  deux 
partis  nommer  et  salarier  chacun  trois  (plus  tard  quatre)  forestiers, 
placés  sous  la  dépendance  d’une  commission  mixte  de  Waldkerrn , qui 
comprend  un  officier  de  la  Landvogtei  et  deux  délégués  de  la  ville, 
qui  se  réunit  chaque  dimanche  au  Waldkaus , pour  juger  les  délits 
constatés.  Les  arrêts  de  ce  tribunal  sont  portés  en  appel  devant  le  sénar 
de  Hsguenau,  und  was  Im  da  crkandt  und  liir  ein  straiï  auffgelegt  wuit, 
doby  blibt  es.  En  dihors  des  forestiers  proprement  dits  (forster  ou 
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Ce  principe  est  implicitement  reconnu,  en  théorie 
et  en  pratique,  dans  une  charte  émise  à Haguenau 
même,  en  1304,  par  l'empereur  Albert.  Le  prince  s’y 
déclare  décidé  à accroître  partout  le  patrimoine  de 
l’Empire,  plutôt  que  de  le  diminuer.  11  défend  à tout 
homme  de  dégrader  à l’avenir  la  forêt  sainte,  qui  est 
sa  forêt  et  celle  de  l'Empire,  d’en  arracher  des  arbres, 
d'y  faire  des  défrichements.  Il  veut  qu’on  fasse  une 
enquête  minutieuse  sur  les  dépendances  et  les  droits 
de  cette  forêt,  auprès  des  vieilles  gens  qui  demeurent 
dans  le  voisinage.  Toutes  les  terres,  cultivées  ou  non 
cultivées,  qui  en  suite  de  cette  enquête  seront  recon- 
nues avoir  appartenu  à ladite  forêt  y seront  de  nouveau 
réunies  et,  après  suppression  de  toute  culture,  serviront 
à l’augmenter  ». 

Cette  charte  n’est  adressée  à personne  en  particulier. 
Mais  les  archives  de  la  ville  nous  l’ont  conservée  trans- 
crite deux  fois  dans  son  Cartulaire  (p.  xxvu),  en  latin 
et  en  allemand  : c’est  dire  que  nos  ancêtres  y attachaient 
une  grande  importance.  Ils  se  croyaient  chargés  par 
elle,  en  partie  du  moins,  d’une  mission  que  le  nombre 
et  la  qualité  des  personnes  visées  pouvaient  rendre 
difficile,  dont  on  n’était  sûr  de  se  tirer  avec  succès 
qu’en  s’appuyant  sur  la  parole  du  souverain.  Et  cette 
mission  on  la  leur  reconnaissait  sans  délégation  spéciale  •), 
tant  était  naturel  et  admis  de  tous  le  concours  de  la 
ville  et  de  l’Empire,  non  seulement  pour  la  conservation 
de  la  Forêt,  mais  aussi  pour  la  restitution  des  parties 
qui  en  avaient  été  indûment  détachées! 


holtfotslknuhi ),  la  Landvogtei  avait  trois  chasseurs  (jàger  ou  wiltprecht - 
forstknecht , qui  avaient  pour  chef  le  vorxlverstker  ou  forstmeister . En 
dehors  de  leur  service  ces  chasseurs  fournissaient  d’ordinaire  avec  les 
archers  ( amptsknuhte ) les  escortes  accordées  par  la  préfecture  aux 
voyageurs  et  aux  marchands  isolés. 

t)  L'empereur  Sigismond  (1434  DD  to)  semble  dire  le  contraire. 
Ouch  Kunig  Albrechts  unser  vorfar  an  dem  Riche  inen  ouch  briefe  der 
walt  zu  heigen  gegeben  het  ? Mais  la  lettre  d’Albert  ne  dit  pas  un  mot 
qui  confère  ou  confirme  le  droit  de  garde,  elle  se  contente  de  le  sup- 
poser, admet  par  conséquent  son  existence  antérieure. 
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Toute  cette  situation  qui  est  non  pas  créée,  mais 
révélée  peu  à peu  par  des  indications  purement  fortuites 
et  accidentelles,  continue  à être  ensuite  rappelée  dans 
une  foule  d’actes  de  toute  nature  et  de  toute  prove- 
nance. 

Lorsque  la  succession  de  Henri  VU  fut  disputée  peu 
après  entre  Louis  V de  Bavière  et  Frédéric  le  Bel,  ces 
deux  compétiteurs  accordèrent  à Haguenau  au  même 
moment  et  presque  le  même  jour  (4  et  17  mars  131 5 -, 
en  considération  de  ses  sacrifices  au  bien  de  l'Empire, 
l'exemption  de  tout  impôt  pendant  deux  ans.  La  ville 
devait  en  outre,  durant  ces  deux  années,  jouir  libre- 
ment ♦ de  la  glandée  dans  la  Forêt  sainte,  dans  la 
partie  appartenant  à l’empereur»'). 

De  même  Ig  novembre  1324)  le  Landvogt  Henri 
de  Fénétrange  accordait  aux  Haguenauiens  sur  leur 
demande  la  glandée  de  l’année  courante  « dans  le 
Kunigtswald  ». 

Avec  le  triomphe  de  Louis  V,  définitivement  délivré 
de  son  concurrent  (mort  en  133OJ,  se  rouvrit  l'ère  des 
engagements,  ce  moyen  si  commode  de  répandre  des 
faveurs  et  de  solder  des  dettes,  sans  bourse  délier. 

Nos  archives  ne  disent  rien  d’un  premier  engage- 
ment fait  en  1331  à Ulrich  de  Wurtemberg»),  à moins 
qu’un  fil  inaperçu  jusqu’ici  ne  le  rattache  à une  lettre 
écrite  à la  ville  le  20  mai  1336  (et  non  1322).  L’em- 
pereur y demande  qu’elle  rétablisse  Jean  le  Hongrois 
dans  le  forstamt  dont  il  a été  dépouillé.  Cette  demande 
de  restituer  suppose  aussi  au  magistrat  le  droit  de 
destituer ; car  les  deux  pouvoirs  sont  corrélatifs.  Aussi 
le  prince  n’accuse-t-il  nulle  part  la  ville  d’avoir  en 
déposant  son  protégé  outrepassé  ses  prérogatives.  En 
faveur  de  son  client  il  n’invoque  qu’une  chose  : ses 
sympathies  personnelles  ; il  le  préfère  à tout  autre  pour 

1)  In  moi»  foret»!»,  in  parle  nos  contingent*.  {Bulle  />*,  XXI,  378). 

2)  Œfelh,  Si riptorts  ttrumy  1,  765. 
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ce  poste  ').  La  surveillance  de  la  Forêt  impliquait  forcé- 
ment la  surveillance  des  forestiers,  le  droit  d'intervenir 
dans  leur  nomination  et  leur  congé  *). 

Aux  yeux  de  Louis  V cette  surveillance  était 
d’ailleurs  moins  un  privilège  qu’une  charge  et  une 
obligation.  Ecoutez  plutôt.  I.e  12  juin  1336  avait  eu 
lieu  un  nouvel  engagement  fait  au  comte  palatin  Ro- 
dolphe de  la  forêt  impériale  de  Haguenau,  avec  tous 
ses  revenus  3),  pour  une  somme  de  6000  U heller. 

Remarquons  en  passant  que  dans  la  notification  de 
cet  acte,  envoyée  à la  ville  (6  juin  1337)4),  l’engagement 
ne  porte  que  sur  les  glands  et  la  glandie  de  la  forêt, 
sur  les  revenus  qui  peuvent  provenir  de  ces  glands. 
Le  prince  ajoute  ensuite  que  cela  ne  portera  aucun 
préjudice  aux  droits  que  la  bourgeoisie  doit  avoir  et 
a eus  jusqu’ici  dans  la  forêt  : « . . . car,  continue-t-il, 
nous  voulons  et  nous  ordonnons  de  garder  ladite  forêt 
en  notre  nom  et  au  nom  de  l’Empire,  comme  vous 
Caves  fait  jusqu'ici , afin  que  nous  n’y  éprouvions  aucun 
dommage  nouveau  par  le  fer  ou  le  feu;  c’est  un  service 
dont  nous  ne  voulons  en  rien  nous  passer  : des  ivollen 
wir  mit  nihten  cuber  en  ». 

En  dépit  de  ces  réserves  et  de  ces  obligations,  peut- 
être  même  à cause  des  conflits  qui  en  pouvaient  résulter, 
des  contrats  de  ce  genre  étaient  mal  vus  de  la  popu- 
lation. L’engagement  était  une  aliénation  temporaire  de 
la  propriété.  L’engagiste  recevait  le  domaine  Hypothéqué 
et  le  gardait  jusqu’au  remboursement  du  capital  stipulé, 
l’administrait  et  l’exploitait  directement,  en  tirait  le  plus 
d’argent  possible,  sans  se  croire  tenu  aux  ménagements 
qu’y  mettait  un  propriétaire  héréditaire  et  régulier. 


»)  Wen  wir  in  gerner  da  bi  sehen  dann  einen  andern.  DD.  43. 
a)  Dan»  I de  Haguenau  les  forestiers  de  la  Landvogte» 
prêtent  serment  au  mag  strat,  comme  les  forestiers  de  la  ville. 

3)  Copinlbutk  des  Palatins y t.  xlll,  p.  245. 

4)  DD,  56,  copie.  — Original  à la  bibliothèque  de  Heidelbi  rg. 
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On  ne  peut  donc  s’étonner  si,  lorsque  Charles  IV, 
le  nouvel  empereur,  négocia  avec  l'Alsace  la  recon- 
naissance de  son  pouvoir,  Haguenau  demanda  la  promesse 
de  ne  plus  séparer  la  forêt  de  la  ville.  Le  doyen  stras- 
bourgeois Jean  de  Lichtenberg,  le  négociateur,  fit  cette 
promesse  le  g novembre  1347,  et  Charles  IV  la  renou- 
vela lui-même  le  1 1 décembre  ').  € D'abord,  disait  le 
prince,  nous  leur  faisons  la  grâce  que  la  forêt  appelée 
Forêt  sainte  ne  soit  plus  jamais  séparée  de  la  susüite 
ville  de  Haguenau  ». 

En  outre,  continue-t-il,  » pour  joindre  yràce  à grâce, 
nous  avons  donné  à nos  bourgeois  de  Haguenau  et  à 
leur  ville,  pour  toujours,  les  champs  et  les  prés  appelés 
Stocki , dont  Sigelmann  (de  Mertzwiller,  l’un  des  vassaux 
de  la  Burg)  a un  quart . . . les  susdits  bourgeois  en 
exploiteront  les  trois  autres  quarts  et  en  disposeront  à 
l’avenir  selon  leur  convenance  ».  Le  Stocki  n’était  pas 
précisément  d’une  grande  importance;  mais  il  touchait 
au  Ried,  auquel  il  se  trouve  désormais  incorporé;  le 
cadeau  dut  être  reçu  avec  déférence  et  gratitude. 

Moins  satisfaits  furent  sans  doute  les  Haguenauiens 
quand  ils  connurent  une  charte  scellée  le  15  mai  1349. 
Elle  leur  apprenait  que  l’Empire  avait  engagé  anté- 
rieurement la  Landvogtei  â Jean  de  Fénétrange  pour 
600  marcs-,  le  schultheissenampt  de  Haguenau  avec  la 
foret,  la  chasse  et  les  couvents  à Frédéric  de  Tecke 
pour  1400  marcs;  la  prévôté  de  Kaysersberg  aux  Münch 
tic  Bâle  pour  1000  marcs.  Ces  engagements,  loin  de 
les  retirer,  la  charte  permettait  au  comte  palatin  Ro- 
dolphe de  les  prendre  à son  compte  au  même  prix, 
stipulant  même  en  sa  faveur  que  le  taux  du  rembourse- 
ment serait  ensuite  porté  de  3000  à 6000  marcs  fin 
(ou  1.300.000  m.).  Par  surcroît  de  précaution  elle  déclarait 
d'ores  et  déjà  nulle  et  non  avenue  toute  lettre  contraire 


1)  AA,  20  et  2t.  — Original  k la  bibl.  de  Heidelberg. 
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•que  l'empereur  pourrait  écrire  par  mégarde  ou  autre- 
ment '). 

On  ignore  à quelle  époque  se  fit  le  second  de  ces 
■engagements,  le  seul  important  pour  nos  recherches.  Mais 
il  est  à croire  qu’il  est  postérieur  à la  promesse  de 
Charles  IV,  que  cette  association  de  la  forêt  et  du 
schultheissenampt  est  due  à une  subtilité  pharisaïque  de 
la  chancellerie  impériale,  qui  pensait  éluder  de  la  sorte 
les  effets  de  cette  promesse,  sans  violer  sa  teneur  litté- 
rale. Le  schultheiss  pouvait  être  considéré  à cette  époque 
comme  le  représentant  le  plus  éminent  de  la  cité;  il 
était  le  président  de  ses  conseils  administratifs  et  judi- 
ciaires, les  arrêtés  municipaux  débutaient  par  ces  mots; 
Koment  übercin  der  schultheiss , der  Meisler  und  der 
Rat  von  Hagenorve  . . . ( Statutcnbuch , passim)  ; les  lettres 
de  la  ville  étaient  adressées,  comme  en  1336,  1337,  etc., 
■dem  schultheiss  der  jetaund  do  ist  oder  fiirbas  wirt, 
unn  dem  burgermeister , dem  Rat  unn  den  burgern 
gemeinlichen  se  Hagenaiv.  Aliéner  la  forêt  avec  le 
schultheissenampt  n'était  donc  pas  la  séparer  de  la  ville. 

Si  ingénieux  qu’il  fût,  ce  biais  ne  suffisait  pas  toute- 
fois à calmer  les  inquiétudes  de  la  bourgeoisie  et, 
ajoutons-le  de  suite,  les  scrupules  personnels  de  l’em- 
pereur. 


V.  Le  MittelstUck. 

Six  jours  plus  tard  (21  mai  1349)»),  Charles  IV 
-scellait  une  charte  nouvelle  qui,  en  retour  des  services 
de  ses  fidèles  Haguenauiens,  « leur  donnait  par  munifi- 
-cence  royale  le  MittelstUck  touchant  au  Burgerwald  et 
tirant  sur  le  chemin  de  Hatten,  tenant  par  le  travers 
d’un  côté  au  Burgerwald  et  de  l’autre  au  Biberbach 
•(auj.  Halbmühlbach).  De  plus  ils  auront  le  droit  et  le 


1)  Alt.  ilipl , n.  1033.  — O.  ig  > Munich.  — Copie  AA,  90. 

2)  Orig.  à Heidelberg.  — Copies  A\,  22,  etc. 
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pouvoir  de  faire  du  Mittclstück  des  champs,  ainsi  que 
des  communaux  et  des  pâturages,  dépendant  de  la 
ville,  d’y  mettre  des  cens,  de  leur  donner  l'emploi  qu’ils 
trouveront  le  plus  profitable  à la  commune,  à condition 
cependant  que  ces  défrichements  ne  dépassent  point  le 
cours  du  Hiberbach  >. 

Trois  mois  après,  une  seconde  charte  statuait  que 
« ni  le  comte  palatin,  ni  ses  héritiers,  ni  quelqu'un 
d’autre,  quel  qu’il  soit,  ne  pourra  désormais  séparer  le 
schultheissenampt  de  la  Landvogtei  : ils  resteront  réunis 
comme  d’ancienneté,  sans  pouvoir  être  engagés  ou 
aliénés  isolément  en  aucune  façon  et  pour  aucun 
profit  '). 

Haguenau  recevait  ainsi  coup  sur  coup  un  baume 
versé  sur  la  plaie  du  jour,  une  garantie  contre  les  dan- 
gers éventuels  de  l’avenir.  Mais  la  bourgeoisie  11e  touchait 
pas  encore  au  terme  de  ses  épreuves.  La  défense  de 
séparer  le  schultheissenampt  de  la  Landvogtei  ne  lésait 
sérieusement  aucun  droit  acquis.  Mais  il  n'en  était  pas 
de  même  du  Mittclstück.  C’était  un  morceau  considé- 
rable de  la  Forêt,  identique  probablement  au  Kdniçsivald 
qui  n’apparait  plus  dans  la  suite,  dont  la  glandée  avait 
été  mise  si  souvent  déjà  à la  disposition  de  la  ville. 
Dans  un  arpentage  du  XVII*  siècle,  qui  comptait  l’en- 
semble de  la  Forêt  à 3 2.000  arpents,  ce  nouveau  llurger- 
wald  figure  pour  13.500  arpents.  Son  abandon  était  une 
diminution  notable  du  gage  assuré  au  comte  palatin, 
une  dérogation  évidente  à la  convention  du  1 5 mai, 
une  dérogation  reconnue  d’avance  nulle  et  sans  effet. 

Un  conflit  était  invévitable  le  jour  où  la  bourgeoisie 
entreprendrait  les  défrichements  autorisés,  où  le  comte 
palatin  et  ses  officiers  s'opposeraient  à des  innovations 
légitimes,  mais  préjudiciables  à leurs  intérêts.  Ce  jour 
ne  "se  présenta  pas  toutefois  dès  l'abord,  tant  que 
Mekkinger  fut  sclrultheiss  à Haguenau.  Mais  celui-ci 

1)  Or  r.  à Munich,  - Copie  AA,  99. 
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tomba  en  disgrâce,  — peut-être  à cause  de  sa  con- 
descendance pour  la  ville  — les  Haguenauiens  reçurent 
alors  défense  de  lui  obéir , avec  ordre  de  reconnaître 
Jean  de  Ramstein  comme  son  successeur  ■).  L’orage 
éclata  aussitôt  après. 

Le  3 février  1352’),  l'empereur  écrit  qu'on  lui  a 
fait  savoir  que  la  Forêt  est  gravement  endommagée  par 
des  défrichements  (mit  verhawen).  11  demande  en  consé- 
quence à la  Landvogtei,  et  à la  bourgeoisie  en  même 
temps,  de  redoubler  de  vigilance,  afin  d’éviter  tout 
préjudice,  tant  à l'Empire  qu'à  la  ville. 

Dirigées  contre  la  bourgeoisie,  comme  on  verra, 
ces  accusations  manquent  de  toute  vraisemblance.  Com- 
ment croire  qu’au  moment  où  la  cession  du  Mittelstück 
leur  assurait  plus  de  bois  qu’ils  n'en  pouvaient  alors 
défricher,  les  Haguenauiens  se  seront  jetés  sur  des  parties 
de  la  forêt  étrangères  à cette  cession  ? C’eût  été  à la 
fois  un  comble  d'ingratitude  et  de  folie.  Les  choses  se 
passèrent  autrement,  et  le  traité  qui  termine  la  guerre 
ne  laisse  aucun  doute  sur  son  origine  et  son  objet. 

Les  officiers  de  la  Landvogtei  ne  tinrent  aucun 
compte  de  l’abandon  du  Mittelstück  : ils  agirent  et 
parlèrent  comme  s’il  n’existait  point.  Aux  tentatives 
faites  par  les  bourgeois  pour  user  de  leurs  nouveaux 
droits,  ils  répondaient  à Haguenau  par  des  procès-verbaux 
et  des  saisies,  auprès  de  l’empereur  par  des  dénoncia- 
tions équivoques,  qui  en  faisaient  de  coupables  empiéte- 
ments. 

Dans  ces  circonstances  les  plaintes  de  l'empereur 
ne  pouvaient  produire  aucun  effet.  Chacun  des  deux 
partis,  appuyé  sur  un  document  décisif  à ses  yeux, 
persistait  dans  l'attitude  adoptée,  et  la  lutte  ne  tarda 
pas  à devenir  ouverte,  même  sanglante.  Aucune  chro- 
nique contemporaine  ne  nous  en  a conservé  le  souvenir,. 

1)  Orig.  à Munich,  17  décembre  1351. 

2)  AA,  24  et  100. 
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mais  une  nouvelle  lettre  impériale  nous  en  fait  connaître 
les  incidents  principaux  (11  avril  1352)'). 

Le  schultheiss  veut  juger  les  délits  constatés  par  ses 
agents;  on  refuse  de  reconnaître  son  autorité  et  on 
veut  juger  sans  lui.  Il  fait  saisir  les  chevaux  des  pré- 
tendus délinquants  et  les  met  en  fourrière  dans  le 
Spicherhof  (la  douane  actuelle);  on  escalade  son  hôtel, 
enfonce  les  portes  et  délivre  les  chevaux.  On  enlève 
la  porte  de  la  Kurg  (qui  eût  pu  servir  de  citadelle  aux 
officiers  de  la  Landvogtei).  On  leur  fait  refuser  par  les 
villages  les  droits  d'hébergement  dont  la  Landvogtei 
jouissait  jusque-là.  On  s’est  emparé  des  meilleures  et 
des  plus  belles  parties  de  la  forêt  et  on  en  jouit  depuis 
un  an  ; on  y a fait  pour  plus  de  mille  livres  de  dégâts, 
etc.  Inspirée  par  les  rapports  de  la  Landvogtei,  la  lettre 
ne  dit  rien  des  violences  exercées  par  elle  contre  la 
bourgeoisie;  mais  le  comte  palatin  les  résume  lui-même 
plus  tard  sous  les  expressions  peu  équivoques  de 
brand,  Marne  et  totslcçe , qu’il  emploie  pour  désigner  ses 
représailles. 

L’empereur  concluait  en  disant  que,  n’étant  pas  sur 
les  lieux,  il  avait,  d’accord  avec  son  conseil,  décidé  de 
faire  juger  l’affaire  par  le  comte  palatin,  invitant  la 
ville,  sous  peine  de  disgrâce,  à se  soumettre  à ce  prince 
et  aux  amendes  qu’il  édicterait.  Charles  IV,  on  le  voit, 
trompé  par  des  rapports  tendencieux,  ne  comprenait 
point  le  caractère  de  cette  lutte  et  les  raisons  qui 
.l'avaient  provoquée.  Eût-il,  sans  cela,  confié  le  juge- 
ment de  ce  procès  à l’homme  qui  s’y  trouvait  le  plus 
directement  intéressé,  le  principal,  même  l’unique,  adver- 
saire de  la  ville  ? 

Rodolphe,  qui  connaissait  mieux  la  situation,  s’en 
tira  avec  autant  de  modération  que  de  tact.  Il  com- 
mença par  mettre  fin  aux  hostilités  par  un  armistice, 
d’abord  provisoire  (28  juillet),  puis  définitif  (10  sep- 


I)  AA,  104.  — Hullttin  XXI,  364. 
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tembre)  ');  il  chargea  ensuite  son  oncle  Hug  de  Hohen- 
berg  de  régler  les  conditions  de  la  paix. 

Ce  règlement  ne  présentait  plus  aucune  difficulté. 
Dans  le  second  armistice  le  comte  palatin  se  reconnais- 
sait tenu  de  veiller  sur  la  forêt,  comme  l’avaient  fait  les 
landvogts  ses  prédécesseurs,  à l’exception  du  Mittelstück, 
pour  lequel  les  deux  parties  en  réfèrent  à l’empereur, 
dont  ils  accepteront  la  décision.  Par  là  il  renonçait  à 
la  réserve  stipulée  en  sa  faveur  le  15  mai  1349;  il 
rendait  à l’empereur  le  droit  de  disposer  du  Mittelstück, 
quand  et  comme  il  le  voudrait. 

Hug  de  Hohenberg  décida  en  conséquence  *)  que 
le  comte  Rodolphe  et  ses  héritiers  • laisseront  à la  ville 
le  Mittelstück  de  la  Forêt  sainte,  sans  entrave  et  sans 
trouble,  selon  la  lettre  qu’elle  a obtenue  à ce  sujet  de 
N.,  gracieux  seigneur,  le  roi  des  Romains  Charles  ». 
Dès  lors  les  officiers  de  la  Landvogtei  n'avaient  plus, 
ni  raison,  ni  prétexte,  pour  sévir  contre  la  bourgeoisie. 
Celle-ci,  de  son  côté,  délivrée  de  ces  chicanes,  n'avait 
plus  à se  défendre,  ne  contestait  plus  à la  préfecture 
les  droits  utiles  et  honorifiques  dont  elle  jouissait  anté- 
rieurement, sous  l’administration  d’Oetingen  (1344-1347). 
Quant  aux  violences  commises  par  les  deux  partis,  on 
passait  généreusement  l’éponge  sur  le  passé. 

C'est  ainsi  que  se  termina  cette  lutte  que  la  chan- 
cellerie impériale  voulut  un  instant  mettre  à la  charge 
de  la  ville,  dont  elle  avait  elle-même,  et  elle  seule, 
toute  la  responsabilité.  Si  pour  faire  la  cession  du 
Mittelstück,  l’empereur  avait  attendu  qu’il  eût  les  mains 
complètement  libres,  ou  s'il  s’était  assuré  l’aveu  préa- 
lable de  l’engagiste,  tout  se  passait  avec  calme  et  dans 
l’ordre  le  plus  parfait. 

Je  m’arrête.  Le  vieux  Haguenau  touchait  alors  à 
l’apogée  de  sa  puissance.  Sa  population  était  désormais 


1)  Bulletin  XXI,  p.  38!,  382. 

2)  Sentence  du  il  octobie  1252.  Ibid.,  p.  38 3. 
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stationnaire.  Il  devait  attendre  cinq  siècles  pour  franchir 
l’enceinte l)  qu’il  avait  reçue  depuis  quarante  ans.  Il 
venait  de  régler  (1330),  avec  l'assentiment  de  l’empereur, 
la  réforme  définitive  de  sa  constitution  municipale.  Il 
possédait  ses  deux  paroisses,  tous  ses  couvents,  deux 
hôpitaux,  une  léproserie,  un  hospice  pour  les  pauvres 
passants.  Ses  droits  forestaux,  dont  le  développement 
avait  marché  de  pair  avec  son  développement  politique, 
subirent  eux-mêmes  un  temps  d’arrêt.  Les  âges  suivants 
se  contentèrent  de  codifier  et  d’appliquer  les  principes 
reconnus,  jusqu’à  l’époque  encore  lointaine  où  l’influence 
croissante  de  l'administration  forestière  et  le  renchérisse- 
ment non  moins  croissant  des  bois  leur  donneraient 
une  forme  nouvelle,  et  une  importance  inattendue. 

A.  HANAUER. 


I)  On  verra  ailleurs  que  cette  troisième  enceinte,  que  la  fantaisie 
des  commentateurs  place  volontiers  au  milieu  du  XVe  siècle,  était  déjà 
terminée  vers  1315. 
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Troubles  à Ribeauvillé.  — Les  communautés  du  val  de  Sainte-Marie.  — 
Le  Bureau  accepte  le  rôle  de  médiateur.  — Négociations  à Riheau- 
ville  et  à Colmar.  — Doléances  des  communautés.  — Défiances 
contre  le  Bureau.  — Interdiction  du  Iftifftriag . 


Le  26  juillet,  à 7 heures  du  soir,  le  Bureau  inter- 
médiaire de  Colmar  recevait  de  la  Commission  la  dépêche 
suivante  : « Hier,  25  juillet,  dans  l’après-midi,  une  dépu- 
tation des  habitants  du  val  Sainte-Marie  s’est  rendue  à 
Ribeauvillé,  a présenté  à la  chancellerie  un  cahier  con- 
tenant les  prétentions  de  la  communauté  et  exigeait 
satisfaction  immédiate,  menaçant  de  se  porter  aux  der- 
niers excès,  si  le  soir  même  elle  n’obtenait  pas  une 
réponse  favorable  ')•  Sur  les  vives  instances  du  duc 
des  Deux-Ponts,  la  Commission  supplie  le  Bureau  d’user 
de  son  influence  et  de  s’interposer  dans  l’intérêt  de  la 
paix;  elle  l’invite  donc  à dépêcher  sans  retard  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  à Ribeauvillé,  lesquels  devront 
s'entendre  avec  le  bailli  Lichtenberger,  ou  toute  autre 
personne  ayant  crédit  dans  le  comté,  et  se  faire  remettre 


l)  Les  habitants  du  val  de  Sainte-Marie  et  ceux  du  val  d'Orbey 
paraissent  s’étre  rendus  en  masse  à Ribeauvillé  avec  l'intention  de  se 
saisir  du  conseiller  intime  Radius,  directeur  de  la  chancellerie. 
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par  les  communautés  les  cahiers  de  leurs  doléances. 
Le  prince  Maximilien  est  tout  disposé  à faire  des  sacri- 
fices en  vue  du  rétablissement  de  l’ordre;  il  assurera 
du  reste  le  Bureau  de  ses  intentions  par  lettre  particu- 
lière directement  adressée  à M.  de  Berckheim,  procureur- 
syndic.  On  pourra  donc  promettre  à ces  séditieux  qu’on 
lui  soumettra  leurs  cahiers,  après  que  la  chancellerie 
aura  donné  ses  observations.  Pour  les  calmer  et  gagner 
plus  de  temps,  il  faudra  leur  représenter  par  exemple 
qu'ils  auraient  dû  s'adresser  au  Bureau  et  réclamer  son 
intervention  et  qu’ils  ont  eu  tort  de  recourir  à la  menace 
et  aux  violences,  ou  faire  valoir  tout  autre  motif  que 
le  temps  ne  permet  pas  de  suggérer.  La  Commission, 
comme  le  prince,  sont  d’avis  que  le  meilleur  moyen 
de  prévenir  le  retour  de  pareils  désordres,  serait'  l’éta- 
blissement d’une  milice  bourgeoise,  de  telle  sorte  que 
tous  les  habitants  fussent  garants  de  la  sécurité  et  de 
la  tranquillité  publique  ». 

Le  Bureau,  qui  jusque-là  n’avait  reçu  aucune  lettre 
du  prince,  répondit  le  soir  meme  : • La  fermentation 
générale  ne  nous  permet  pas  de  quitter  nos  foyers  » ; 
le  prince  connaît  depuis  longtemps  les  vexations  dont 
ses  sujets  sont  les  victimes;  la  Commission  elle-même 
en  est  suffisamment  instruite;  le  Bureau  lui  a adressé 
plusieurs  fois  les  doléances  de  Sainte-Marie  contre  les 
agissements  des  officiers  seigneuriaux,  dans  le  procès 
engagé  avec  la  seigneurie  au  sujet  des  forêts  du  Val, 
et  il  lui  a dénoncé  souvent  le  parfait  mépris  que  la 
chancellerie  de  Ribeauvillé  affichait  pour  ses  arrêtés. 
Le  prince  d’ailleurs  n’a  pris  aucun  engagement  envers 
le  Bureau  ; « nous  risquerions  d’étre  sinon  repoussés, 
ou  couverts  d’opprobres,  du  moins  très  compromis  en 
nous  ingérant  dans  une  négociation  dans  laquelle  la 
partie  principale  ne  nous  appelle  pas  et  dont  ses  officiers 
nous  imputeraient  peut-être  la  mauvaise  réussite  ». 
Néanmoins  il  vient  d’écrire  à Sainte-Marie-aux-Mines 
dans  le  sens  des  instructions  que  la  Commission  lui  a 
données;  quant  à Ribeauvillé,  «nous  savons  qu’il  y a 
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des  troupes  à Ribeauvillé  ; l'on  en  attend  de  nouvelles 
et  l’on  demande  encore  le  secours  de  la  maréchaussée  : 
dès  que  l’on  emploie  de  pareils  négociateurs,  les 
membres  du  bureau  doivent ’se  retirer.  — Dieu  veuille 
nous  donner  la  paix  ! » disait  il  en  terminant. 

Dans  la  lettre  qu’il  envoya  le  même  soir  par  estafette 
à Sainte-Marie  et  à Ribeauvillé,  le  bureau  disait  qu’il 
venait  d’être  chargé  par  la  Commission  de  servir  d’inter- 
médiaire entre  le  seigneur  et  les  municipalités;  il  priait 
donc  celles-ci  de  lui  faire  parvenir  leurs  griefs  respectifs, 
promettant  de  les  soutenir  auprès  du  prince  Maximilien, 
tout  disposé  à la  conciliation.  Il  les  engageait  à suivre 
l'exemple  de  Colmar  qui  a su  maintenir  le  bon  ordre 
par  la  création  d'une  milice  bourgeoise  et  les  suppliait 
instamment  de  ne  pas  recourir  à des  voies  de  fait,  dont 
on  ne  retire  jamais  aucun  profit  : « Nous  vous  con- 
jurons, au  nom  de  Dieu  et  de  la  patrie,  d'employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  prévenir  ces  désastres 
dont  vous  auriez  par  la  suite  des  regrets  ! » 

Les  informations  particulières  du  bureau  au  sujet 
de  ce  qui  venait  de  se  passer  à Ribeauvillé  étaient 
inexactes.  Il  est  possible  que  dans  un  premier  moment 
les  conseillers  du  prince  aient  eu  l’intention  de  réprimer 
par  la  force  un  soulèvement  dont  ils  n’appréciaient  pas 
la  gravité.  Mais  certes  ils  avaient  renoncé  bientôt  à ce 
dessein  et  s’étaient  contentés,  le  24  juillet,  de  faire 
occuper  militairement  le  château  par  un  détachement 
de  25  hommes,  commandé  par  un  lieutenant,  qu'ils 
avaient  obtenu  du  général  de  Vietinghoff,  commandant 
la  brigade  de  Sélestat  ').  C’était  une  simple  précaution 
dictée  par  la  prudence,  que  sans  doute  la  renommée 
avait  exagérée  jusqu'à  la  transformer  en  une  mesure 


1)  On  Avait,  paraît-il,  menacé  d'incendier  le  château.  Le  détache- 
ment se  composa  t de  soldats  du  régiment  de  la  Marck  et  était  com- 
mandé par  le  lieutenant  de  Ziebersweyer.  Au  premier  bruit,  le  major, 
chevalier  de  Haack,  était  accouru  avec  une  troupe  plus  nombreuse, 
mais  elle  parut  inutile,  et  reçut  l'ordre  de  rentrer  à Sélestat. 

Reçue  d’Alsace,  1009.  S 


34 


REVUE  D’ALSACE 


de  répression.  En  tout  cas  c’est  dans  cette  conviction 
que  le  Bureau  regardait  son  intervention  comme  tout 
à fait  inutile  et  superflue. 

Le  Bureau  se  défiait  de  plus  quelque  peu  des  pro- 
messes du  prince  Maximilien  et  surtout  des  bonnes 
dispositions  des  officiers  de  sa  chancellerie.  Souvent  il 
avait  essayé  d’aplanir  les  difficultés  que  les  exigences 
de  ces  derniers  soulevaient  dans  certaines  localités  du 
comté  et  bien  qu'il  croyait  agir  avec  une  grande  cir- 
conspection, il  eut  toujours  à se  plaindre  des  procédés 
des  agents  seigneuriaux.  Ceux-ci  en  effet  affichaient  à 
son  égard  un  véritable  dédain  qui  allait  jusqu’au  mépris 
de  ses  décisions.  La  Commission  ne  l’avait  pas  soutenu, 
peut-être  pour  plaire  au  prince  qui  habitait  Strasbourg 
et  y menait  grand  train  ■).  Aussi  le  Bureau  rappelait  à 
cette  dernière  qu’il  l'avait  toujours  inutilement  sollicitée 
d’intervenir  en  faveur  des  habitants  du  val  de  Sainte- 
Marie,  c’est-à-dire  de  ceux-là  mêmes  dont  à cette  heure 
on  redoutait  les  excès. 

Aussi  bien  le  récit  sommaire  du  différend  qui  divisait 
Sainte-Marie  et  la  seigneurie  explique  jusqu’à  un  certain 
point  l’exaspération  des  gens  de  la  vallée. 

Depuis  de  longues  années  les  communautés  du  Val 
étaient  en  procès  avec  le  duc  des  Deux-Ponts  au  sujet 
de  la  propriété  de  vastes  forêts.  L'affaire  avait  été 
soustraite  à la  juridiction  ordinaire  et  évoquée  devant 
le  Conseil  d’Etat,  sur  la  demande  du  prince.  Il  est 
certain  que  cette  évocation  augmentait  de  beaucoup 
les  frais  à la  charge  des  deux  parties,  puisqu’il  (allait 
plaider  d’abord  à Paris  pour  obtenir  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  qui  statuât  sur  la  demande  et  renvoyât  l'affaire 

l)  Mémoires  de  la  baronne  dOberkirchy  I,  p.  no  et  407;  il  était, 
dit  la  baronne,  « un  bourreau  d’argent  ».  Cette  raison  ne  paraît  pas 
sans  valeur.  Plus  tard,  le  Département  du  Haut*Rhin,  dans  un  mémoire 
officiel,  osa  bien  accuser  la  Commission  d'avoir  fait  construire,  aux  frais 
de  la  province,  les  deux  routes  de  Wasselonne  et  de  Saverne  à Mar* 
moutier,  uniquement  pour  plaire  au  cardinal  de  Rohan.  (Cfr.  L' Alsace 
au  xviuc  siecley  t.  I,  livre  iv). 
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devant  les  juges  désignés  par  le  Conseil,  et  non  plus 
seulement  à Colmar  ou  en  Alsace.  D'un  autre  côté  il 
est  certain  que  le  prince  n'avait  pas  agi  sans  arrière- 
pensée.  Espérait-il  décourager  ses  adversaires  par  la 
grandeur  de  la  dépense,  ou  spéculait-il  sur  la  complai- 
sance des  juges  qui  seraient  désignés?  Nous  l'ignorons, 
quoique  nous  sachions  par  une  lettre  de  Radius  à 
Papelier  (4  février  1775)  que  la  seigneurie  escomptait 
le  dévouement  aux  intérêts  de  la  sérénissime  Maison, 
des  «commissaires  du  cantonnement».  «Il  est  beaucoup 
plus  difficile,  dit-il,  de  s’en  arranger  avec  les  habitants 
de  Sainte-Marie,  quand  la  cause  est  liée  au  Conseil 
souverain  d’Alsace,  d’où  il  faudrait  demander  même 
l'évocation,  au  lieu  que  les  commissaires  du  cantonne- 
ment jugeront  sans  beaucoup  de  formalités  » <).  Voici 
les  faits. 

En  qualité  de  seigneurs  de  la  vallée,  le  prince  se 
prétendait  légitime  propriétaire  de  plus  de  7000  arpents 
de  forêts,  sur  lesquelles  ses  prédécesseurs  avaient, 
disait-il,  accordé  des  droits  d’usage  très  restreints  aux 
habitants  du  val  *).  Les  mines,  dont  il  était  propriétaire 
en  vertu  des  lettres  patentes  du  6 septembre  1712, 
consommaient  beaucoup  de  bois  3),  et,  puisqu'il  était 
tenu  de  le  fournir,  l’obligeaient  à veiller  tout  particu- 
lièrement à la  conservation  de  ses  forêts  que  les  usagers 
finiraient  par  ruiner,  disait-il,  « car,  non  contents  de 


t)  Sur  les  procédés  à l'aide  desquels  Radius  gagnait  les  procès,  cfr. 
L' Alsace  au  xvni*  siècle,  t.  Il,  liv.  VU,  et  t.  IV,  liv.  X. 

2)  Pour  plus  de  détails,  voir  V Alsace  au  xvni"  siècle,  I,  p.  735. 

3)  Le  comte  Christian  III  avait  donné  les  mines  en  emphytéose  à 
trois  marchands  de  Strasbourg  et  s'était  obligé  de  leur  fournir  le  bois 
de  bâtiment  gratis  et  celui  nécessaire  pour  faire  du  charbon  moyennant 
3 kreutzer  la  corde.  Tout  alla  bien  jusqu'en  1779.  Alors  les  eraphytéotea 
(au  nombre  de  4$,  par  suite  du  morcellement  des  actions  de  la  société) 
refusèrent  de  continuer  l'exploitation,  parce  qu'ils  ne  faisaient  plus  leurs 
frais.  Le  prince  palatin  prit  commission  contre  eux  en  Conseil  souverain 
pour  les  faire  déclarer  déchus  de  leurs  droits.  Par  arrêt  du  23  mai  1 780, 
le  Conseil  lui  permit  de  les  assigner  et  en  attendant  la  fin  du  procès 
de  continuer  à ses  frais  l'exploitation,  sauf  règlement  ultérieur.  En  1789, 
le  procès  était  encore  pendant.  (Mémoire  de  Radius,  1789). 
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ramasser  le  bois  mort,  comme  c’était  leur  droit,  ils 
faisaient  des  coupes,  même  immodérées,  chassaient 
leurs  bestiaux  dans  les  jeunes  recrues,  et  de  plus  susci- 
taient journellement  au  prince  de  nombreux  procès». 
Pour  mettre  fin  à ces  abus,  il  offrait,  après  le  détache- 
ment des  cantons  nécessaires  au  service  des  mines, 
d’abandonner  aux  communautés  usagères  en  toute  pro- 
priété un  dixième  de  toutes  les  forêts  restantes,  à déter- 
miner par  un  commissaire,  à condition  que  la  part  à 
lui  afférente  restera  libre  de  toute  charge  entre  ses 
mains. 

Les  habitants  du  Val  n’acceptaient  pas  le  cantonne- 
ment qu’on  leur  proposait,  parce  qu’ils  se  prétendaient 
propriétaires,  ou  du  moins  copropriétaires  des  forêts 
litigieuses,  et  soutenaient  que  si  même  on  ne  leur 
reconnaissait  que  le  caractère  d’usagers,  la  part  de  forêts 
que  le  prince  leur  offrait  en  toute  propriété  n’avait 
aucune  proportion  avec  l’étendue  véritable  de  leurs- 
droits.  Leurs  prétentions  n’étaient  pas  dénuées  de  fonde- 
ment, nous  l'avons  vu  ailleurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Conseil  d’Etat,  par  arrêt  du  3 juin  1775,  admit  la 
demande  en  cantonnement  et  ordonna  aux  deux  parties 
de  soumettre  leurs  titres  à l’examen  de  l’intendant 
d’Alsace,  M.  de  Blair,  qu'il  nomma  commissaire  pour 
juger  l’affaire,  souverainement  et  en  dernier  ressort. 
Celui-ci,  selon  la  faculté  que  lui  accordaient  les  ordon- 
nances, chargea  de  l’instruction,  le  2 août  1773,  M.  de 
Muller,  subdélégué  à Colmar  qu'il  nommait  sous-com- 
missaire,  assisté  du  sieur  Larcher,  avocat  au  Conseil, 
bailli  de  Weckenthal,  à titre- de  procureur  du  Roi,  et 
du  sieur  Biechy  comme  greffier.  Par  jugement  prépa- 
ratoire du  8 février  1776,  l’Intendant,  sur  les  réquisitions 
du  procureur  du  Roi,  ordonna  aux  parties  de  déposer 
leurs  titres  au  greffe  de  la  Commission.  Le  22  décembre 
• 777  il  permit  aux  communautés  de  s’assembler,  afin 
d’élire  un  député  chargé  de  recueillir  les  pièces  qui  les 
intéressaient  à Guebvviller,  à Murbach  (seigneur  direct), 
à Ensisheim,  à la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  à la  Table 
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•de  marbre  de  Metz,  etc.  Peu  après,  M.  de  Blair  vint 
à mourir.  I.e  26  décembre  1779,  l'intendant  Chaumont 
de  la  Galaizière  fut  substitué  à M.  de  Blair  par  arrêt 
du  Conseil  d'Etat.  Mais  bientôt  M.  de  Muller  mourut, 
puis  le  sieur  Larcher  devint  officier  de  la  seigneurie  '), 
«t  le  sieur  Biechy,  qui  avait  changé  de  domicile,  demeu- 
rait trop  loin  pour  remplir  avec  fruit  les  fonctions  de 
greffier.  D’autre  part,  les  habitants  du  Val,  après  la  mort 
de  M.  de  Muller,  consentirent,  pendant  un  certain  temps, 
à payer  le  bois  qu’on  leur  délivrait,  de  sorte  que  la 
chancellerie  croyait  inutile  de  poursuivre  le  cantonne- 
ment. Elle  ne  tarda  pas  cependant  à voir  combien  elle 
se  faisait  illusion. 

Dès  le  commencement  du  procès,  le  prince  avait 
ordonné  à ses  officiers  d'exploiter  les  forêts  litigieuses 
selon  les  prescriptions  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments, • parce  que,  disait-il,  c'eût  été  souscrire  à leur 
ruine  complète  que  de  laisser  faire  les  habitants  du  val, 
en  attendant  le  jugement  définitif,  qui  pourra  tarder 
longtemps  ».  Mais  bientôt,  ennuyés  peut-être  des  lenteurs 
de  l'Administration,  les  officiers  seigneuriaux  se  per- 
mirent plus  que  des  actes  ordinaires  d'exploitation, 
d'après  les  habitafUs  du  Val.  Ils  ordonnaient  de  grandes 
coupes,  vendaient  du  bois  *),  faisaient  des  défrichements, 
fondaient  des  établissements,  le  tout  au  profit  du  seigneur, 
forçaient  les  ayant-droit  à acheter  leurs  bois  d’usage  à 
des  prix  exorbitants  3),  et  tant  dans  l’intérêt  du  seigneur 
•que  pour  se  couvrir  eux-mêmes,  ne  recevaient  plus  de 
nouveaux  bourgeois  à moins  d'une  renonciation  authen- 
tique, faite  au  greffe,  tant  en  leur  nom  personnel  qu’au 


1)  Il  fut  nommé  bailli  de  Lapoutroie. 

2)  En  177$  déjà,  dans  une  requête  à l’Intendant,  le*  habitants 
prétendaient  que  la  seigneurie  vendait  de9  bois  par  canton  et  qu’elle 
venait  d’en  vendre  treize  par  adjudication,  outre  le  bois  nécessaire  aux 
mines. 

3)  Cette  question  avait  son  importance  à cause  du  grand  nombre 
d’usagers.  Ainsi,  le  30  octobre,  il  leur  fut  distribué,  par  ordre  de  1a 
municipalité,  2085  cordes  de  bois  de  chauffage. 
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nom  de  leurs  hoirs,  à tout  espèce  de  droit  sur  les  forêts 
du  Val.  Cette  manière  d’agir  aigrit  la  bourgeoisie.  Aussi, 
le  14  novembre  1788,  le  Bureau  transmit  à la  Commis- 
sion les  doléances  de  la  municipalité  de  Sainte-Marie 
à ce  sujet,  lui  demandant  de  faire  des  démarches  en 
vue  d’arriver  enfin  à la  nomination  des  nouveaux  sous- 
commissaires,  procureur  du  Roi  et  greffier,  qui  devaient 
instruire  l'affaire,  et,  en  attendant  le  règlement  définitif 
du  litige,  il  la  priait  de  faire  interdire  aux  officiers  du 
prince  tout  acte  de  propriété  et  de  les  obliger  à délivrer 
le  bois  aux  habitants  de  la  vallée,  « contre  le  droit  de 
toccage  usité  ».  Le  4 décembre,  averti  que  les  coupes 
continuaient  à se  faire  comme  par  le  passé,  le  Bureau 
revint  à la  charge  et  supplia  la  Commission  de  hâter 
de  tout  son  pouvoir  la  désignation  de  ce  sous-commis- 
saire qui  terminerait  le  différend,  et  d'arrêter  les  entre- 
prises seigneuriales,  en  obtenant  s’il  était  besoin,  le 
séquestre  des  forêts  litigieuses.  Il  insinuait  que  peut-être 
on  pourrait  obtenir  le  rapport  de  l'arrêt  du  Conseil  qui 
avait  soustrait  le  procès  aux  juges  naturels,  de  sorte 
que  les  parties  n’auraient  qu'à  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  souverain  et  arriveraient  ainsi  plus  promptement 
à faire  trancher  la  difficulté  qui  les  divisait.  Le  16  février 
1789,  nouvelle  réclamation  du  Bureau;  il  insiste  plus 
vivement  que  jamais  pour  qu’on  en  vînt  une  bonne 
fois  à la  nomination  de  ce  sous-commissaire,  conjurant 
c la  Commission  intermédiaire  de  venir  au  secours  de 
tout  un  val  qui  est  à la  veille  de  succomber  sous  le 
poids  de  la  vexation  des  officiers  du  prince  ».  La  Com- 
mission, aussi  instamment  sollicitée,  presque  importunée, 
essaya-t-elle  quelques  démarches?  Nous  l’ignorons.  Quoi 
qu’il  en  soit,  Radius,  qui  s’était  efforcé  de  justifier  la 
seigneurie,  de  démontrer  qu’elle  n’abusait  nullement  de 
ses  droits,  que  la  Municipalité  se  plaignait  bien  à tort, 
pressait  de  son  côté  le  chancelier  de  Papelier  à Stras- 
bourg d’activer  l’affaire  du  cantonnement  dans  l’intérêt 
du  seigneur,  d’autant  plus  qu’on  l’accusait  d’y  mettre 
de  la  mauvaise  volonté.  Aussi,  le  21  mars  1789,  sur 
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requête  présentée  par  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  à 
l'Intendant,  celui-ci  désigna  comme  sous-commissaire 
M.  Spmmervogel,  subdclégué  à Colmar,  auquel  il  adjoi- 
gnit à titre  de  procureur  du  Roi  M.  Rapinat,  avocat 
au  Conseil,  et  à titre  de  greffier  M.  Devaux.  On  pouvait 
donc  espérer  que  la  querelle  qui  divisait  depuis  plus 
de  quatorze  ans  le  val  de  Sainte-Marie  et  son  seigneur, 
allait  être  prochainement  terminée.  11  n’en  fut  rien  ! Le 
9 juin,  la  municipalité  se  plaignit  de  nouveau  de  ce  que 
les  forêts  contestées  étaient  de  plus  bel  mises  en  coupes 
réglées  par  les  officiers  du  prince  ').  Le  Bureau,  jugeant 
sans  doute  fort  inutile  d’en  référer  à Strasbourg,  la 
renvoya  se  pourvoir,  suivant  les  conseils  de  son  avocat, 
devant  le  sous-commissaire  qui  avait  été  désigné.  Il  se 
peut  que  la  fermentation  générale  qui  se  manifesta 
après  les  élections  aux  Etats  généraux,  obligea  ce  der- 
nier à remettre  l'instruction  de  cette  affaire  à des  temps 
plus  tranquilles1 2 3);  en  tous  cas  il  est  certain  qu’en  juillet 
1789  aucune  décision  n’était  intervenue  : non  seulement 
le  litige  n’était  pas  tranché,  mais  à vrai  dire  1 instruc- 
tion du  procès  n’était  pas  encore  commencée.  Et  néan- 
. moins  la  seigneurie  agissait  toujours  en  propriétaire 
unique  et  absolu  et  faisait  valoir  à son  profit  exclusif 
les  droits  qu’on  lui  contestait  avec  une  rigueur  telle 
que  le  Bureau  a pu  dépeindre  à la  Commission  le  Val 
tout  entier  comme  étant  < à la  veille  de  succomber 
sous  le  poids  des  vexations  des  officiers  du  prince  ». 
De  là  la  colère,  l’exaspération  des  gens  de  la  vallée, 
qui,  ne  pouvant  obtenir  justice  par  les  moyens  légaux, 
profitaient  de  la  fermentation  générale  pour  se  la  rendre 
ou  plutôt  pour  l’exiger  eux-mêmes  3). 


1)  Elle -avait  plusieurs  fois  fait  défense  aux  bûcherons  seigneuriaux 
de  faire  du  bois,  même  pour  les  raines,  ou  la  compétence  des  officiers 
seigneuriaux,  sous  peine  d’emprisonnement  : 8,  2 2 et  20  avril,  2 ma» 

1789,  «le. 

2)  Il  avait  commencé  par  ordonner  nn  arpentage  général. 

3)  Après  les  troubles,  il  fut  conclu  une  transaction,  le  30  juillet,, 
entre  la  seigneurie  et  les  intéressés,  en  veitu  de  laquelle  le  District  était 
établi,  provisoirement , arb  tre  des  fournitures  de  bois  à faire  aux  habi- 
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D'un  autre  côté,  les  doléances  de  Sainte-Marie  étaient 
à peu  près  celles  de  tout  le  comté  de  Ribeaupierre. 
Les  officiers  du  prince,  nous  le  savons,  posaient  en 
principe  incontestable  que  tous  les  communaux  étaient 
la  propriété  absolue  du  seigneur  ').  Il  résultait  de  ce 
principe  que  les  droits  dont  ses  sujets  se  prévalaient, 
ne  leur  avaient  été  accordés  qu’à  titre  précaire.  Aussi 
ils  cherchaient,  autant  que  faire  se  pouvait  sans  trop 
d'éclat,  à les  restreindre  ou  à les  supprimer;  ils  affer- 
maient les  communaux  par  parcelle  au  profit  de  la 
seigneurie,  défendant  le  pâturage  et  la  vaine  pâture, 
abolissaient  la  glandée,  les  droits  d'usage  dans  les  forêts, 
etc.  De  là  un  mécontentement  général. 

De  plus,  les  agents  seigneuriaux,  qui  avaient  tout 
intérêt  à prendre  fait  et  cause  pour  leur  maître,  paraissent 
avoir  mis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  rigueur 
qui  irritait  les  populations,  et  semblent  avoir  voulu  faire 
revivre  ou  aggraver  des  redevances  oubliées  depuis 
longtemps,  tombées  en  désuétude,  modérées  ou  même 
remises  et  abolies  2).  A tort  ou  à raison,  on  accusait 
le  conseiller  Radius,  alors  directeur  de  la  chancellerie 
de  Ribeauvillé,  d'être  l'auteur  de  tout  le  mal  : c'était 
lui,  disait-on,  * qui  stimulait  encore  le  zèle  trop  ardent 
de  ses  subordonnés,  qui  avait  créé  ou  inventé  ces  taxes 
onéreuses  aujourd'hui  et  inconnues  autrefois;  c’était  lui 
qui  avait  également  imaginé  les  prétendus  droits  de 
propriété  du  seigneur  sur  les  communaux;  c’était  lui 
enfin  qui  par  surprise  ou  autrement  empêchait  le  prince 


tant*  (Chauffour  le  jeune,  24  août  1790).  A la  suite  de  nouvelles  diffi- 
cultés, le  département  autorisa  la  municipalité,  le  19  août  1790,  à 
sommer  la  Chambre  de  délivrer  le  bois  aux  usagers  aux  termes  de  la 
transaction  du  30  juillet,  sauf  au  prince  à faire  juger  le  procès  défini* 
tivement  et  à récupérer,  le  cas  échéant,  le  prix  du  bois  coupé  en  trop, 
ou  en  cas  de  relus  ou  de  silence,  à faire  marquer  elle-même  le  bois 
nécessaire  en  présence  du  sieur  Gay,  membre  du  département.  Survint 
la  Révolution.  Voir  sur  la  fin  de  cette  affaire  : I.' Alsace  a*  XVin*  siècle . 
I,  livre  iv. 

t)  Cfr.  ibid. 

2)  Ibid. 
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•d'accueillir  favorablement  les  réclamations  et  les  plaintes 
de  ses  sujets»  ').  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  accusations, 
il  est  certain  que  Radius  était  pour  ainsi  dire  l'âme  de 
la  chancellerie  : s’il  n’avait  pas  inventé  les  droits  de  son 
maitre,  du  moins  il  savait  trop  bien  les  soutenir  et  les 
faire  valoir,  par  le  moyen  de  cette  multitude  d’agents 
qu’il  avait  à sa  disposition  et  dont  toutes  les  fautes  lui 
étaient  imputées.  Aussi  était-il  chargé  de  malédictions. 
Mais  comme  les  paysans  ne  pouvaient  l’atteindre  à 
-cause  de  sa  position  élevée,  ils  s'attaquaient  dans  leur 
colère  à tous  ceux  qui  de  près  ou  de  loin  semblaient 
concourir  à ce  système  d’oppression  qu’on  l'accusait 
d’avoir  inauguré.  Dans  le  principe  la  plupart  des  com- 
munautés avaient  opposés  les  nouvelles  Municipalités 
aux  prévôts,  préposés  et  autres  officiers  seigneuriaux, 
partout  considérés  comme  complices  de  la  seigneurie; 
-et  les  Municipalités,  se  souvenant  de  cette  origine,  ne 
manquaient  pas  l’occasion  de  leur  susciter  des  embarras 
et  île  leur  chercher  querelle,  car,  non  contentes  des 
attributions  qu’elles  tenaient  des  édits,  et  que  leurs 
adversaires  ne  leur  cédaient  pas  toujours  de  bonne 
grâce,  elles  empiétaient  encore  sur  les  droits  incontes- 
tables de  ces  derniers  : de  là  cette  lutte  sur  laquelle 
nous  avons  donné  quelques  détails  dans  une  des  études 
précédentes.  Mais  à ce  moment,  les  événements  de 
Paris,  le  soulèvement  de  la  France  entière  avaient  levé 
tout  scrupule,  toute  hésitation.  Aussi  pendant  que  les 
gens  du  val  de  Sainte-Marie  faisaient  valoir  leurs  récla- 
mations à Ribeauvillé,  le  Comté  tout  entier  était  dans 
la  plus  grande  agitation. 

A Wihr-au-Val,  le  27  juillet,  les  gens  du  village 
envahirent  le  château,  résidence  habituelle  du  receveur 
seigneurial.  Mais  ne  trouvant  pas  le  receVeur,  ils  s’em- 
parèrent de  son  beau-père,  J.  M.  Jilglin,  conseiller  de 


l)  Le  fiscal  Rencker  était  pour  les  mêmes  motifs  l’objet  de  la  haine 
générale,  quoique  à un  degré  inférieur. 


42 


REVUE  D’ALSACE 


l’Abbé  au  Magistrat  de  Munster,  l’accablèrent  de  mau- 
vais traitements,  le  jetèrent  en  prison  en  le  menaçant 
de  mort,  et  ne  le  remirent  en  liberté  qu’après  six  heures 
de  mortelles  angoisses,  à charge  par  lui  de  leur  donner 
plusieurs  mesures  de  bon  vin.  Pendant  que  cela  se 
passait,  un  coup  de  feu  fut  tiré,  on  ne  sait  par  qui, 
ni  pourquoi')-  Mais  il  ne  fallut  pas  davantage  pour  que 
la  communauté  entière  se  rua  sur  le  Guckholtz,  petite 
ferme  seigneuriale,  la  détruisit  de  fond  en  comble  et 
rasa  la  maison  qui  y était  construite,  prétendant  que 
le  terrain  était  un  communal  et  n'appartenait  pas  au 
prince.  Le  25  juillet,  à Kergheim,  trente  hommes  se 
rendirent  à la  maison  de  l’huissier  et  obligèrent  celui-ci 
à signifier  au  conseiller  seigneurial  Hüdinger  que  la 
communauté  s’opposait  à la  vente  de  bois  ordonnée 
par  la  chancellerie  dans  les  forêts  du  Sembach,  du  Hay- 
giesen  et  du  Streitwald,  qui  étaient  propriété  commu- 
nale et  non  pas  seigneuriale;  le  prévôt  fut  forcé,  par 
les  menaces  d’un  peuple  en  fureur,  de  signer  l’acte 
d’opposition  au  nom  du  Magistrat  »).  Pendant  ce  temps 
beaucoup  d’habitants,  armés  de  haches,  parcouraient 
les  forêts  et  coupaient  les  marques  qui  avaient  été 
plantées.  A Heiteren,  la  communauté,  par  une  délibé- 
ration en  forme,  s'attribua  purement  et  simplement  la. 
propriété  de  toutes  les  forêts  seigneuriales,  après  avoir 
rendu  un  arrêt  de  proscription  contre  les  officiers  de 
justice,  avec  menace  de  mort  s'ils  se  présentaient  pour 
exercer  leurs  fonctions.  On  parlait  tout  haut  d’incendier 
et  de  piller  le  château,  de  se  porter  à tous  les  excès. 


l)  « Un  malheureux  coup  de  fusil,  tiré  par  un  étourdi,  dit  le  bailli 
Larcher,  a manque  de  tout  enflammer  a.  Cet  étourdi  se  nommait  Notter ‘t 
on  le  sut  plus  lard.  « Le  ciel  soit  béni  à jamais  des  moyens  qu’il  ra‘a 
inspirés  pour  sauver  les  jours  du  malheureux  Notter!...  Sans  crainte 
pour  mes  jours  que  la  calomnie  disait  menacés,  j’ai  eu  la  satisfaction  de 
dissiper  les  nuages  les  plus  dangereux...  (Lettre  du  bailli  Larcher  à 
la  chancellerie,  31  juillet  1789). 

a)  C’est  à ce  propos  qu’il  donna  sa  démission;  elle  fut  acceptée  le 
24  août,  et  la  seigneurie  lui  donna  pour  successeur  J.  Pfeiffer,  de  la 
municipalité,  sur  la  recommandation  expresse  du  bailli  Larcher.  Le  rece- 
veur fut  également  forcé  de  démissionner. 
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de  telle  sorte  que  le  régisseur  se  vit  dans  la  nécessité 
de  demander  à la  place  de  Brisach  un  détachement  de 
quinze  hommes  pour  veiller  tant  à la  conservation  du 
château  qu’à  sa  sécurité  personnelle  et  à celle  de  sa 
famille  ■).  On  signalait  également  les  dégâts  énormes 
qui  se  commettaient  journellement  dans  les  forêts 
seigneuriales  du  val  d'Orbey. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  la  Commission  inter- 
médiaire pressait  le  Bureau  de  Colmar  de  s’interposer 
entre  le  prince  et  ses  sujets,  afin  de  rétablir  le  calme 
et  la  paix.  Hile  fut  loin  d’être  satisfaite  de  la  réponse 
qu’elle  reçut  à son  invitation,  et,  la  considérant  en  fait 
comme  un  refus,  elle  crut  devoir  faire  acte  d'autorité 
et  désigner  elle-même  sans  tarder  un  membre  du  District 
dont  nous  ignorons  le  nom,  et  le  chargea  de  remplir 
à Ribeauvillé  la  mission  que  le  Bureau  semblait  décliner. 

Cependant  soit  que  le  Bureau  reconnut  aussitôt 
l'inexactitude  des  renseignements  sur  lesquels  il  s'était 
fondé,  soit  que  la  lettre  particulière  du  prince  Maximi- 
lien à M.  de  Berckheim,  son  procureur-syndic  *),  eut, 


l)  « La  nuit  du  samedi  au  dimanche  dernier,  la  communauté  de 
Heiteren  doit  avoir  été  assemblée  jusque  bien  avant  dans  la  nuit.  Ils 
doivent  avoir  fait  une  délibération  par  écrit,  par  laquelle  elle  s’appropiie 
le»  forêts  seigneuriales  et  proscrit  tous  les  officiers  de  justice,  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier,  avec  menace  de  les  tuer  s’ils  se  présentaient 
pour  faire  des  fonctions  ».  (Lettre  de  l'huissier  Court  à la  seigneurie 
du  30  jrillet  1789).  En  conséquence  de  cette  délibérai  ion  ils  envoyèrent 
leurs  troupeaux  dans  les  cantons  de  jeunes  recrues.  (Le  troupeau  de 
Heiteren  comptait  environ  900  bêtes).  Le  régisseur,  sous  le  coup  de 
menaces  d'incendie  et  de  mauvais  traitements,  prit  les  papiers  les  plus 
importants  et  les  deniers  de  recette  et  se  réfugia  à Neuf-Hriaach  avec 
sa  femme  et  ses  deux  filles  dans  le  dessein  de  gagner  Ribeauvillé.  Il 
avait  laissé  le  château  à la  garde  de  deux  hommes  de  confiance  et  de 
son  fils  aîné,  qui  n'osait  même  pas  y passer  la  nuit.  L'huissier  trouva, 
ce  parti  très  imprudent,  car  il  y avait  à craindre,  non  pas  seulement 
les  gens  du  bailliage,  « mais  plus  qu’eux  encore,  les  brigands  qui  se 
sont  attroupés  et  roulent  sur  les  chaussées  pour  exécuter  des  mauvais 
coups,  surtout  nuitamment  ».  Sur  ses  conseils,  le  régisseur  SielTert  se 
rendit  chez  le  commandant  de  place  et  obtint  un  détachement  de 
quinze  hommes,  à la  tète  duquel  il  retourna  le  soir  même  à Heiteren. 

a)  Le  prince  priait  M.  de  Berckheim  de  se  rendre  à Ribeauvillé, 
comme  sans  doute  la  Commission  l'y  invitera,  pour  tâcher  d'y  rétablir 
le  calme  et  la  paix  de  concert  avec  ses  officiers.  Il  s'est  engagé  auprès 
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comme  il  l’affirme,  levé  tous  ses  scrupules  et  mis  fin 
à ses  hésitations,  le  lendemain  27,  il  envoya  à Ribeau- 
villé  une  commission,  composée  de  MM.  Mueg,  Metzger 
et  Blanchard  secrétaire,  auxquels  se  joignit  M.  de  Berck- 
heim,  plutôt  sur  l'invitation  du  prince  que  sur  la  dési- 
gnation du  Bureau.  Ces  Messieurs  trouvèrent  toute  la 
ville  en  émoi.  Bs  allèrent  d’abord  au  plus  pressé,  et, 
objectant  aux  députés  de  Sainte-Marie  leur  défaut  de 
pouvoir  et,  sur  certains  points,  leurs  réclamations  trop 
générales,  ils  donnèrent  à la  Municipalité  l'autorisation 
d’assembler  la  paroisse,  afin  de  rédiger  un  cahier  de 
doléances  en  règle  et  de  nommer  onze  députés,  et  pas 
plus,  y compris  le  prévôt  et  le  syndic,  auxquels  il  fut 
donné  rendez-vous  le  mercredi  29,  à 7 heures  du  matin, 
à l’hôtel  de  ville  de  Ribeauvillé,  pour  y discuter  leur 
•cahier  en  présence  des  officiers  de  la  chancellerie.  Le 
Bureau  fut  écouté,  parce  qu’il  avait  bien  mérité  des 
gens  de  la  vallée.  Puis  les  commissaires  s'occupèrent 
de  la  ville  même  de  Ribeauvillé.  « Nous  avons  aussitôt 
convoqué  à l’hôtel  de  ville  les  officiers  du  prince,  le 
magistrat  et  la  municipalité,  et  avant  tout  avons  rédigé 
avec  eux  un  règlement  de  garde  bourgeoise  qui  a été 
exécuté  la  même  nuit  et  a procuré  la  plus  grande 
tranquillité.  Le  lendemain,  nous  avons  fait  convoquer 
la  communauté  par  quartier  pour  nommer  des  députés 
et  articuler  ses  objets  de  plainte  ».  Les  bourgeois  en 
effet  furent  réunis  par  quartiers;  chaque  quartier  nomma 
six  ou  huit  délégués,  lesquels  s'assemblèrent,  rédigèrent 
en  commun  leur  cahier  et  le  remirent  aux  commissaires 


du  gouvernement,  comme  condition  des  mesures  de  précautions  prises 
par  ce  dernier,  à s’en  remettre  à la  Commission  pour  arriver  par  elle 
et  le  Bureau  de  Colmar  à conclure  un  arrangement  à l’amiable.  11  aura 
pour  agréable  tout  ce  qui  sera  fait.  Strasbourg,  le  26  juillet.  — A la 
même  date,  le  prince  mandait  par  écrit  à sa  chancellerie  d’entrer  en 
conférence  avec  les  députés  de  Sainte-Marie  et  des  autres  communautés 
mécontentes  selon  les  instructions  verbales  qu’il  avait  données  au  con- 
seiller Weber.  Il  est  vraisemblable  que  la  chancellerie,  surprise  par 
l’arrivée  des  députés  du  Val,  et  n'ayant  aucun  pouvoir  pour  traiter, 
chargea  le  conseiller  Weber  de  se  rendre  à Strasbourg,  d’informer  le 
, prince  de  l’agitation  qui  régnait  partout,  et  de  prendre  ses  ordres. 
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du  Bureau.  Pendant  ce  temps  une  foule  houleuse,  tou- 
jours grossissante,  dont  les  dispositions  n’avaient  rien 
de  rassurant,  stationnait  devant  l’hôtel  de  ville.  « Dès 
qu’ils  (les  cahiers)  nous  ont  été  remis,  nous  en  avons 
conféré  avec  les  députés  et  la  municipalité  qui  nous 
ont  en  même  temps  fait  connaître  les  dispositions  très 
inquiétantes,  dans  lesquelles  se  trouvaient,  non  seule- 
ment la  ville  de  Ribeauvillé,  mais  tout  le  comté  de 
Ribeaupierre.  Ce  fait,  nous  avons  conféré  pareillement 
en  particulier  avec  les  officiers  du  prince  qui  ne  pou- 
vaient se  cacher  à eux-mêmes  tout  le  danger  auquel 
toutes  les  possessions  du  prince  et  peut-être  bien  des 
personnes  se  trouvaient  exposées,  si  notre  négociation 
ne  venait  point  à réussir;  l’un  de  ces  Messieurs  nous 
a produit  une  espèce  de  procuration  de  Son  Altesse. 
Après  quoi  nous  avons  appelé  les  députés  et  la  munici- 
palité et  nous  sommes  convenus  avec  les  uns  et  les 
autres,  après  deux  fois  vingt-quatre  heures  de  travail, 
dans  lequel  nous  avons  été  très  fréquemment  inter- 
rompus par  les  clameurs  du  peuple.  Si  le  prince  ne 
ratifie  point  instantanément  les  articles  retenus  dans  notre 
procès-verbal,  et  qui  lui  ont  été  portés  aussitôt  à Stras- 
bourg, on  verrait  sur-le-champ  s’exécuter  les  projets  les 
plus  violents  dans  toutes  ses  terres  » ').  Aussi  écrivirent- 
ils  au  prince  lui-méme,  en  soulignant  les  mots  que  « les 
têtes  sont  exaltées,  les  volontés  deviennent  des  ordres 
impérieux.  Le  cri  général  se  porte  contre  MM.  Radius 
et  Rencker  ; leur  vie  et  leur  fortune  est  dans  le  plus 
grand  danger.  Nous  ne  répondons  pas  même  de  celle 
des  officiers  de  la  chancellerie  qui  se  trouvent  ici.  Nous 
avons  risqué  nous-mêmes  notre  vie  hier  soir!»  Ils 
priaient  donc  le  prince  de  ratifier  sans  hésitations  le 
cahier  des  doléances  de  Ribeauvillé,  tels  qu’ils  l’avaient 
arrêté,  de  crainte  «des  malheurs  les  plus  affreux». 

Cependant  le  bruit  s’était  répandu  avec  rapidité  que 
le  Bureau  de  Colmar  avait  député  quelques-uns  de  ses 


) Lettre  du  29  juillet  à la  Commission. 
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membres  à Ribeauvillé,  par  l’intermédiaire  desquels  il 
allait  être  fait  droit  aux  réclamations  des  communautés. 
Aussitôt  une  foule  si  nombreuse  de  solliciteurs  se  porta 
de  toute  part  vers  le  chef-lieu  du  Comté  que  les  com- 
missaires en  furent  effrayés.  Redoutant  qu’une  telle 
multitude,  dans  une  ville  elle-même  très  agitée,  ne  se 
portât  à des  excès  qu’ils  ne  sauraient  ni  empêcher,  ni 
réprimer,  ils  prirent  le  parti  de  se  retirer,  après  avoir 
autorisé  chaque  communauté  à envoyer  directement  au 
Bureau  de  Colmar  une  députation  porteur  de  ses 
doléances  ').  Ils  invitèrent  également  deux  officiers  de 
la  chancellerie  à se  transporter  en  cette  ville  pour 
conférer  avec  le  Bureau  *)  traiter  au  nom  du  prince,  et 
achever  ainsi  l’œuvre  de  pacification  dans  un  milieu 
plus  calme,  moins  accessible  aux  agitations  du  dehors. 

Depuis  ce  temps,  malgré  les  travaux  qui  l'accablaient, 
malgré  les  inquiétudes  du  moment,  le  Bureau  consacra 
tous  les  instants  dont  il  pouvait  disposer,  à remplir 
entre  le  seigneur  et  ses  vassaux  le  rôle  de  conci- 
liateur. 

Aussi  bien  les  instructions  que  le  prince  avait 
envoyées  à ses  officiers  facilitaient  beaucoup  la  tâche 
qu’il  s’était  imposée  3).  Maximilien  recommandait  une 
extrême  prudence  à ses  conseillers  dans  les  circonstances 


1)  Les  communautés  du  val  de  Sainte-Marie  furent  également  ren- 
voyée* à Colmar. 

2)  Les  conseillers  Weber  et  Hudinger. 

3)  Voici  le*  conseils  de  M.  Chauffour  le  jeune,  consulté  par  exprès 
par  Radius  : « Dans  un  moment  où  le  peuple  est  soulevé,  et  qu'il  se 
croit  maître,  parce  qu'il  est  le  plus  fort,  il  faut  opposer  la  prudence  à 
la  violence  et  céder,  puisqu’on  ne  peut  pas  résister.  Plus  les  demandes 
sont  injustes,  moins  on  doit  refuser  d'y  souscrire,  lorsqu’il  s'agit  de 
conserver  châteaux,  possessions  et  domaines  et  de  les  soustraire  à la 
furie  du  moment.  C’est  le  parti  que  l'on  prend  partout,  et  ceux  qui  ne 
le  font  pas  de  bon  gré  sont  obligés  d'y  souscrire  par  les  excès.  Je 
pense  donc,  Messieurs,  qu'il  faut  capituler  avec  les  soulevés,  conserver 
dans  ces  circonstances  critiques  les  édifices,  denrées,  meubles  et  domaines 
en  état,  et  pour  cela  condescendre,  sauf  à faire  valoir  ses  droits,  lorsque 
la  justice  aura  repris  les  siens.  Je  me  hâte  d'expédier  votre  courrier. . . 
P.  S.  Je  répète,  Messieurs,  qu’il  ne  faut  pas  résister  à la  fange  du 
peuple;  elle  s'irrite,  et  si  on  n'a  pas  de  quoi  la  contenir  dans  les 
bornes,  ses  explosions  sont  terribles  ».  (26  juillet  1 789). 
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difficiles  au  milieu  desquelles  ils  se  trouvaient;  il  voulait 
qu’on  apaisât  les  mutins  par  tout  moyen,  même,  s’il 
était  nécessaire,  en  leur  distribuant  pour  les  adoucir 
quelques  mesures  de  vin,  du  pain,  etc,;  le  prince  don- 
nait à ses  officiers  tout  pouvoir  à ce  sujet,  sans  autre 
limite  que  celles  tracées  par  le  malheur  des  événements, 
sauf  à dresser  un  état  détaillé  de  ces  largesses  obligées  ; 
il  fallait  s’entendre  avec  les  bourgeois  de  Ribeauvillé 
pour  assurer  le  maintien  de  l’ordre,  veiller  avec  soin 
à la  conservation  des  châteaux,  archives,  caves  et  gre- 
niers seigneuriaux,  faire  exécuter  tous  les  travaux  de 
défense  que  les  gens  de  l’art  jugeraient  nécessaires,  et 
surtout  conserver  au  château  de  Ribeauvillé  le  détache- 
ment du  régiment  de  la  Marck  qui  y était  cantonné. 
Il  a agréé  hier,  disait-il,  les  doléances  de  Ribeauvillé 
d’après  la  note  de  ses  officiers  ; c’est  sur  le  même  pied 
qu’il  faudra  traiter  avec  toutes  les  communautés,  toujours 
sous  réserve  de  sa  ratification  ; il  tâchera  d’approuver 
au  plus  vite  tous  les  procès-verbaux  de  conciliation  qui 
lui  seront  envoyés.  Pour  arriver  encore  plus  facilement 
au  rétablissement  de  la  paix,  le  prince  avait  fait  con- 
jurer le  bailli  Larcher,  qui  jouissait  d’une  grande  popu- 
larité, de  venir  à son  secours  : «Les  justiciables  forment 
de  nouvelles  prétentions  dans  tous  les  bailliages,  lui 
fit-il  écrire  par  Radius.  Ils  menacent  de  porter  le  fer 
et  le  feu  dans  tous  les  domaines  seigneuriaux,  s’ils  ne 
sont  pas  écoutés.  Quand  on  a le  fer  à la  gorge,  l’on 
ne  saurait  être  difficile  sur  les  moyens  de  s’en  déba- 
rasser  ! > Aussi  il  le  fait  prier  de  parcourir  ses  bailliages 
et  d'éteindre  partout  le  feu  de  la  sédition  à quelque 
prix  que  ce  soit  ; les  officiers  de  la  chancellerie  devaient 
prendre  ses  conseils  et  ses  ordres,  lui  rendre  compte, 
etc.;  et  enfin  on  l'autorisait  à user  aussi  largement  qu’il 
le  jugerait  à propos  du  moyen  persuasif  par  excellence, 
sur  l’efficacité  duquel,  parait-il,  on  comptait  beaucoup: 
« Vous  aurez  la  liberté  de  disposer  des  caves  seigneu- 
riales pour  abreuver  ceux  que  croiriez  pouvoir  être 
appaisés  par  cette  galanterie  ». 
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Dès  le  30  juillet,  le  Bureau  put  soumettre  à la  rati- 
fication du  prince  les  transactions  conclues  avec  le  val 
de  Sainte-Marie  et  Walbach.  La  lettre  suivante  qui  les 
accompagnait  est  encore  une  preuve  de  la  gravité  de 
la  situation  : • Le  Bureau  a été  occupé  hier,  avant-hier 
et  aujourd’hui,  à terminer  aussi  bien  qu'il  a été  possible 
avec  les  communautés  du  val  de  Sainte-Marie  et  avec 
la  communauté  de  Walbach,  dont  nous  avons  l'honneur 
d’adresser  les  procès-verbaux  à votre  Altesse,  en  la 
suppliant  d’y  donner  sa  ratification  sans  délai;  car  le 
moindre  retard  deviendrait  des  plus  funestes,  étant 
certain  qu’au  premier  signal  de  méfiance  du  succès 
de  nos  opérations,  une  multitude  innombrable  de  vos 
vassaux  s’attrouperont,  et  alors  il  n’y  aura  plus  de 
remède  pour  prévenir  une  dévastation  générale  dans 
vos  terres  et  des  malheurs  sans  fin.  Nous  serons  bien 
dédommagés  de  nos  peines  et  soucis,  si  nous  parvenons 
à retenir  vos  vassaux  dans  le  devoir  et  à éloigner  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  de  vos  possessions  et  des 
leurs,  en  leur  prouvant  combien  votre  Altesse  est  digne 
de  leur  amour  >. 

Cependant,  grâce  aux  dispositions  conciliantes  du 
prince,  le  Bureau  parvint  assez  promptement  à conduire 
son  œuvre  de  pacification  à bonne  tin.  Les  procès- 
verbaux  régulièrement  envoyés  à Strasbourg  se  succé- 
daient avec  rapidité.  Le  2 août  on  expédia  ceux  de 
Wasserbourg,  Zimmerbach,  Gunsbach,  Griesbach  et 
Bergheim  ; le  4,  ceux  de  Housen,  Thannenkirch  et  du 
Bonhomme;  le  6,  ceux  de  La  Baroche,  Wihr-au-Va), 
Zellenberg  et  Hunawihr;  le  9,  ceux  de  Bennwihr, 
Koderen,  Rorschwihr,  Heiteren,  Weckolsheim  ; le  11, 
ceux  de  Balgau,  Ruestenhard  ; le  13,  ceux  de  Jebs- 
heim,  etc. 

Les  doléances  des  communautés  se  ressemblaient 
l'une  l’autre  : restitution  de  communaux,  ou  de  soi- 
disant  communaux,  dont  la  seigneurie  s’était,  disait-on, 
emparés;  réclamations  contre  des  impositions  non  auto- 
risées par  lettres  patentes,  ou  autorisées  mais  arrachées 
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par  surprise  de  la  religion  du  Roi,  ou  augmentées 
arbitrairement  sans  autorisation  ; protestation  contre  la 
manière  rigoureuse,  souvent  odieuse,  dont  les  agents 
seigneuriaux  levaient  ou  exigeaient  les  contributions  ; 
reconnaissance  dlanciens  droits  d’usage  sur  certains  biens 
fonds,  et  surtout  dans  les  forêts,  dont  la  seigneurie 
contestait  la  légitimité,  etc.  Nous  nous  bornons  à cet 
exposé  sommaire,  parce  qu’on  trouvera  dans  V Alsace 
au  XVIH*  siècle,  (t.  IV,  livre  X*)  des  détails  plus 
complets  sur  ce  sujet.  I.a  plupart  des  communautés 
demandaient  qu'on  leur  rendit,  si  on  le  leur  avait  enlevé, 
ou  qu’on  leur  donnât,  si  elle  n’en  avait  jamais  joui,  le 
droit  d’élire  directement  ou  du  moins  de  proposer 
au  choix  du  prince  leurs  prévôts  et  leurs  préposés, 
parce  qu’étant  à la  nomination  du  seigneur,  ces  agents 
servaient  ses  intérêts  au  détriment  de  ceux  de  la  com- 
munauté dont  ils  avaient  la  garde.  Enfin  il  n’y  avait 
qu’une  voix  pour  exiger  la  destitution  et  l’éloignement 
du  chancelier  Radius,  et  même  du  procureur  fiscal 
Rencker,  que  l’on  accusait  d’être  les  auteurs  de  tous 
les  maux,  • weillcn  selbe,  disait  Bennwihr,  dett  gants- 
lichen  ruin  der  Herrschaftlichen  Unterthancn  bnv lire  ken  ». 
Quelques-uns  allaient  jusqu'à  réclamer  pour  la  même 
raison  la  révocation  des  agents  forestiers  et  des  rece- 
veurs seigneuriaux. 

La  haine  qui  poursuivait  Radius  était  si  violente 
que  le  prince  dut  céder  ; il  retint  à Strasbourg  ce  con- 
seiller, dont  il  n'avait  personnellement  qu’à  se  louer,  et 
l'attacha  à sa  personne  >).  Il  fut  également  obligé  de 
remercier  le  procureur  fiscal  Rencker,  et,  le  28  septembre, 
il  lui  faisait  compter  50  écus  de  gratification,  en  l’assurant 
de  ses  bonnes  grâces  et  de  son  empressement  à lui 


l)  Radius  parait  avoir  pris  la  fuite  au  premier  mouvement  et  s'être 
réfugié  à Strasbourg.  Rencker  semble  être  demeuré  à Ribeauvillé. 
L’avocat  ChaufTour  le  jeune,  dans  une  lettre  à Radius,  du  9 août,  disait: 
« Qne  fait  le  pauvre  Rencker?  Je  le  plains  bien  sincèrement.  Le  zèle 
pour  ses  maîtres  est  votre  crime  et  le  sien  ». 
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confier  d’autres  fonctions  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront. 

L’œuvre  du  Bureau  était  avant  tout  une  œuvre  de 
pacification  : il  fallait  calmer  une  population  exaspérée, 
éviter  à tout  prix  les  plus  grands  malheurs  et  donner 
à la  réflexion  le  temps  de  se  produire.  A ce  point  de 
vue  le  Bureau  certainement  avait  bien  mérité  de  la 
seigneurie.  Et  le  prince  Maximilien  le  comprenait,  car 
il  accompagnait  d’une  lettre  obligeante  tous  les  procès- 
verbaux  qu'il  retournait  après  les  avoir  ratifiés.  « J’ai 
réclamé  le  secours  du  Bureau,  disait-il  dans  sa  lettre 
du  6 août,  alors  que  le  danger  semblait  conjuré,  au 
moment  où  toute  la  province  était  en  ébullition.  Vous 
m'avez  conseillé  le  seul  moyen  • de  sauver  d'une  destruc- 
tion certaine  mes  châteaux,  mes  greniers,  mes  caves, 
mes  fermes,  mes  forêts,  et  les  personnes  ainsi  que  les 
possessions  de  mes  officiers  » ; le  temps  qui  aurait  été 
nécessaire  pour  faire  venir  des  troupes,  « eût  suffi  pour 
tout  détruire,  sans  compter  qu'il  était  impossible  d’avoir 
des  soldats  partout  à la  fois  » ').  Au  contraire,  au  point 
de  vue  du  droit,  « les  projets  de  Messieurs  du  Bureau, 
remarquait  l’avocat  Chauffour  le  jeune,  dans  un  avis  du 
9 août,  détruisent  lettres  patentes,  arrêt  de  Cours  sou- 
veraines et  du  Conseil  d’Etat,  transactions,  possessions, 
et  réduisent  le  prince  à commencer  ab  ovo  à prouver 
qu'il  a des  droits  sur  ses  terres,  surtout  à Wihr  et  au 
val  d'Orbey  ».  Néanmoins  il  avait  conseillé  et  conseillait 
encore  au  prince  de  tout  signer,  puisque  « la  raison  est 


i)  Le  prince  remerciait,  en  term:nant,  les  membres  du  Bureau,  du 
zèle  qu’ils  avaient  témoigné  pour  tes  intérêts.  Ces  derniers  mots  cho- 
quèrent ces  Messieurs.  Aussi  tout  en  exprimant  leur  reconnaissance  pour 
la  lettre  flatteuse  dont  ils  avaient  été  honorés,  ils  firent  remarquer  au 
prince  qu'ils  ne  s’étaient  inspirés  dans  leur  rôle  de  conciliateurs  que 
de  la  justice  et  de  l’équité  et  n’ont  tenu  compte  des  intérêts  de  qui  que 
ce  soit . Peut-être  aurait-il  été  plus  sage  de  ne  pas  se  montrer  si  suscep- 
tibles; car  on  trouve  dans  les  registres  de  la  chancellerie,  à la  date  du 
25  octobre,  un  remboursement  de  3 livres  12  sous  fait  au  conseiller 
Weber,  pour  le  port  d’un  tonneau  de  vin  offert  au  secrétaire  du  Bureau 
de  la  part  de  la  seigneurie. 
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au  bout  d'un  fusil  ou  d’une  hache*;  au  retour  de  l’ordre, 
il  est  certain,  assurait-il,  que  toutes  ces  transactions 
seront  annulées,  parce  qu'elles  sont  extorquées  par  la 
violence,  vi  arm  ata  ■). 

Le  prince,  décidé  à suivre  ces  conseils,  n’avait-il  si 
facilement  cédé  que  pour  retirer  judiciairement  les  con- 
cessions qu’il  faisait,  lorsque  l'ordre  serait  rétabli?  Nous 
le  croyons  sans  peine,  et  bien  que  certainement  le 
prince  n'ait  pas  fait  l’imprudence  d’en  afficher  ouverte- 
ment le  dessein,  néanmoins  on  le  disait  alors  de  tous 
côtés  ; on  assurait  même  que  des  personnes  de  l’entou- 
rage de  Maximilien  lui  représentaient  sans  cesse,  en 
l’exagérant  encore,  le  dommage  qu’avaient  éprouvé  ses 
propriétés  et  l’amoindrissement  qu’avaient  subi  ses  reve- 
nus, et  l’engageaient  à prendre  résolument  ce  parti,  sans 
tarder.  D’un  autre  côté,  le  bruit  s’était  accrédité  à 
Ribeauvillé  même  que  la  bourgeoisie  avait  été  trompée 
par  le  Bureau,  que  le  prince  n'avait  pas  ratifié  la 
transaction  du  i,r  août,  etc.,  si  bien  que  M.  de  Berck- 
heim  dut  faire  chercher  par  un  exprès  les  minutes 
elles-mêmes,  déposées  aux  archives  du  Bureau,  afin  de 
convaincre  de  visu  les  plus  défiants  et  les  plus  hostiles. 
Ceux-ci  cependant  ne  se  tinrent  pas  pour  battus;  ils 
prétendirent  alors  que  le  Bureau  avait  pris  à cœur  les 
seuls  intérêts  du  prince  et  nullement  ceux  des  commu- 
nautés; on  avait  donc  eu  grandement  tort  de  suivre 
ses  conseils  et  de  céder  à ses  sollicitations,  d’autant 
plus  qu’en  souscrivant  les  transactions  qu’il  proposait, 
les  communautés  avaient  renoncé  par  le  fait  même  à 
tous  les  avantages  que  leur  avaient  assuré  les  lois  et 
les  décrets  votés  par  l’Assemblée  nationale. 

Ces  bruits,  exploités  par  la  malveillance,  allaient 
tout  remettre  en  question.  Il  était  donc  instant,  pour 


1)  M.  Cliauffour  disait  lui-même  : « Je  vous  assure  que  le  mien 
{mon  cœur)  est  dans  Pétât  le  plus  triste  ; je  n'ai  jamais  aimé  que  Tordre 
«t  la  paix  et  je  ne  vois  partout  que  désordres  et  désolations;  depuis 
quinze  jours  je  ne  vis  plus  ». 
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conserver  les  résultats  acquis,  d'empêcher  la  seigneurie 
de  faire  une  grosse  imprudence  et  de  détromper  les^ 
communautés  dont  on  cherchait  à entretenir  les  défiances 
et  les  soupçons.  Pour  fermer  la  bouche  à ses  détracteurs, 
le  Bureau  fit  publier  et  afficher  l’avis  suivant  : « Les 
communautés  du  District  i),  qui  ont  fait  des  conventions 
particulières  avec  leurs  seigneurs,  ou  autres  en  vue  du 
maintien  de  la  paix,  sont  prévenues  que  ce  qui  a été 
ou  sera  ainsi  réglé,  ne  peut  point  priver  lesdites  com- 
munautés de  la  participation  à d'autres  exemptions  et 
avantages  qui  passeraient  en  loi  générale  dans  tout  le 
royaume  par  la  sanction  du  Roi  et  de  l’Assemblée 
nationale  ».  Puis,  pour  se  défendre  contre  les  menées 
de  ceux  qui  l’accusaient  de  faire  ou  d’avoir  fait  cause 
commune  avec  les  communautés  révoltées,  pour  arracher 
au  prince  des  concessions  trop  étendues,  qu’il  fallait 
révoquer  sans  délai,  il  écrivit  à Maximilien  la  lettre 
suivante  : « Le  feu  de  la  sédition  était  éteint  par  la 
signature  généreuse  à la  convention  que  nous  avons 
cru  de  l’intérêt  de  votre  Altesse  de  conclure  pour 
Ribeauvillé.  Votre  cœur  a fait  des  heureux,  Monsei- 
gneur, et  vos  terres  et  vos  sujets  ont  également  été 
préservés  des  malheurs  qui  affligent  le  royaume.  L’on 
représente  aujourd'hui  à Votre  Altesse  sérénissime  les 
effets  de  sa  générosité  comme  des  sacrifices  arrachés 
par  la  violence.  Le  Bureau  voit  à regret  sa  médiation 
si  injustement  interprétée.  Votre  Altesse  sérénissime  n’a 
pas  besoin  de  maréchaussée,  car  tout  est  tranquille 
dans  ses  terres.  Sauf  les  désordres  de  Wihr,  qui  eurent 
lieu  avant  la  médiation  du  Bureau,  tout  péril  a été 
conjuré,  et  vos  châteaux,  caves,  greniers,  métairies  ont 
été  et  sont  encore  respectés.  Le  Bureau  a couru  des 
dangers,  mais  il  en  est  récompensé,  parce  qu’il  a pu 


l)  Le  Bureau  n’aviit  pas  seulement  pacifié  le  comté  de  Ribeatipierre;. 
il  avait  encore  rempli  avec  succès  le  rôle  de  médiateur  entre  plusieurs 
seigneurs  et  leurs  va>saux  : le  prince  de  Wurtemberg  par  exemple  et 
les  communautés  du  comté  de  Horbourg  et  de  Riquewihr,  etc. 


Digitized  by  Google 


53 


LF.  COMTÉ  DE  RIBEAUPIRRRB  EN  1789 

contribuer  à faire  aimer  davantage  Votre  Altesse  séré- 
nissime  par  des  vassaux  que  quelques-uns  de  vos  offi- 
ciers avaient  traités  sans  ménagement  ». 

Cette  lettre  était  d'un  optimisme  exagéré,  presque 
outré.  Après  les  scènes  de  violence  qui  venaient  de  se 
passer,  comment  croire  sérieusement  que  la  paix  et  la 
tranquillité  avaient  tout  à coup  reparu  et  que  la  colère 
et  l’exaspération  des  sujets  avaient  fait  place  subitement 
à l'amour  et  à l'affection  envers  leur  seigneur?  L’insur- 
rection n’était  plus  menaçante  comme  aux  premiers 
jours,  voilà  tout;  mais  l'incendie  n’était  pas  éteint,  le 
feu  couvait  sous  la  cendre,  prêt  à éclater  à la  moindre 
occasion.  Le  prince  ne  se  faisait  pas  illusion.  Consulté 
une  seconde  fois  par  ses  officiers  sur  la  conduite  à tenir 
en  ces  circonstances  difficiles,  il  leur  avait  envoyé,  le 
17  août,  des  nouvelles  instructions  extrêmement  larges 
et  prescrit  la  plus  grande  prudence.  Ainsi  les  forestiers, 
tout  en  constatant  comme  par  le  passé  les  délits  fores- 
taux,  devaient  simplement  les  inscrire  dans  un  livret 
secret,  qu’ils  avaient  à déposer  entre  les  mains  du  greffier, 
ou  à remettre  au  maître-forestier  à la  moindre  rumeur; 
quant  à la  chasse  et  à la  pêche,  le  prince  prescrivait 
à ses  officiers  de  faire  ce  qu'ils  pourront  sans  rien 
spécifier,  mais  il  leur  recommandait  spécialement  de 
conserver  au  château  de  Ribeauvillé  le  détachement  du 
régiment  de  la  Marck,  tant  et  aussi  longtemps  que  les 
dispositions  de  ses  sujets  resteraient  si  peu  rassurantes  '). 

Le  Bureau,  sans  doute,  ne  donnait  de  si  formelles 
assurances  de  paix  que  pour  faire  valoir  ses  services 
si  fort  décriés  par  ses  adversaires,  et  il  trouvait  en  même 
temps  le  moyen  de  faire  remonter  jusqu’au  prince,  par 
manière  de  compliment,  tout  le  mérite  du  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique.  Lui-même,  en  effet,  il 
jugeait  la  situation  tout  différemment.  Ainsi,  il  n'ignorait 


! ) Le  prince  se  pourvut,  en  1791»  devant  les  tribunaux  en  annu* 
lation  des  concessions  qui  lui  avaient  été  arrachées. 
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pas  qu'au  mépris  des  conventions  faites  et  signées  par 
son  intermédiaire,  les  propriétés  du  prince  étaient  loin 
d’être  respectées,  surtout  dans  la  vallée  de  Sainte-Marie. 
Il  s’en  plaignit  même  vivement  à la  Municipalité,  et, 
tout  en  la  conjurant  d’empêcher  de  toutes  ses  forces 
ces  déprédations,  il  lui  enjoignit  néanmoins  de  mettre 
en  exécution  les  récents  décrets  de  l’Assemblée  sur  le 
rétablissement  de  l’ordre  et  de  lui  rendre  compte  des 
mesures  prises  à ce  sujet.  11  savait  aussi  que  la  munici- 
palité de  Wihr-en-Plaine  avait  mis  en  adjudication  toutes 
les  récoltes  d’une  ferme  seigneuriale  qu’un  nommé 
Mathias  Stœcki  avait  prise  à bail  et  cultivait  à son 
profit  depuis  quelques  années.  Il  donna  une  nouvelle 
preuve  de  ses  véritables  sentiments  dans  la  circonstance 
suivante.  Le  Pfciffertag  se  tenait  chaque  année  à Ribeau- 
villé  le  8 septembre.  Dès  le  1 1 août,  Maximilien  avait 
écrit  à ses  officiers  que  dans  les  circonstances  actuelles 
il  ne  fallait  pas  songer  à célébrer  cette  fête;  d’un  côté, 
les  musiciens  n’y  paraîtront  pas,  attendu  la  suppression 
des  jurandes,  bien  que  le  droit  qu’ils  doivent  acquitter 
soit  un  fief  et  n’ait  rien  de  commun  avec  les  maîtrises 
et  les  jurandes  ; la  seigneurie  ne  ferait  donc  pas  même 
ses  frais;  d’un  autre  côté,  le  temps  est  au  désordre; 
on  ne  pourrait  pas  efficacement  empêcher  les  excès  de 
boisson,  et  les  gens  ivres,  lorsqu'ils  ne  l'excitent  pas, 
augmentent  certainement  le  trouble  et  la  confusion. 
Alors  déjà,  il  y avait  des  gens  qui  voulaient  faire  de 
l’argent  et  s’amuser  à tout  prix  ; ils  ne  pouvaient  com- 
prendre qu’il  y a souvent  des  circonstances  où  le  plaisir 
comme  l’intérét  particulier  doivent  être  sacrifiés  sans 
hésitation  et  qu’il  eût  été  souverainement  indécent  de 
se  livrer  à des  réjouissances  publiques,  en  présence  des 
maux  qui  de  toute  part  affligeaient  la  patrie.  Ils  crurent 
pouvoir  faire  échec  au  prince  par  le  moyen  de  l’Ad- 
ministration et  obtinrent  que  la  Municipalité  se  fit  auprès 
du  Bureau  l’interprète  de  leurs  vœux  inconsidérés.  Ils 
se  trompèrent  dans  leurs  calculs,  parce  que  le  Bureau 
avait  le  sentiment  des  convenances,  et  de  plus  appré- 
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ciait  exactement  les  dangers  de  la  situation.  V’oici  la 
lettre  par  laquelle  il  interdit,  le  19  août,  non  seulement 
le  Pfriffertag,  mais  encore  la  foire  qui  se  tenait  à cette 
occasion  : • Les  temps  calamiteux,  dans  lesquels  nous 
nous  trouvons,  nous  engagent  à vous  représenter  que 
nous  devons  plutôt  prier  la  divine  Providence  de  venir 
à notre  secours,  que  de  penser  à des  divertissements 
et  des  fêtes  toujours  tumultueuses  et  jamais  sans  offenses 
envers  l’Etre  suprême.  En  conséquence  nous  vous  con- 
jurons de  représenter  à vos  concitoyens  le  danger  qu'il 
y aurait  de  tenir  le  Pfeiffertag  le  8 du  mois  prochain, 
en  même  temps  que  nous  vous  invitons  à proroger  la 
foire  à un  jour  de  la  semaine  suivante,  et  de  le  publier 
tant  dans  votre  communauté  que  dans  les  voisines  ». 

L’événement  ne  tarda  pas  à démontrer  combien  les 
légitimes  appréhensions  du  Bureau  et  du  prince  étaient 
fondées.  Un  grand  crime,  ou  tout  au  moins  un  grave 
accident,  provoqua  une  violente  agitation,  non  seulement 
à Kibeauvillé,  mais  encore  dans  toute  la  province,  dont 
il  réveilla  à tort  ou  à raison  les  passions  religieuses 
jusqu’alors  assoupies,  et  fournit  ainsi  au  désordre  un 
nouvel  aliment.  Mais  il  faut  faire,  avant  de  le  raconter, 
une  assez  longue  digression  sur  la  condition  légale  des 
protestants  à Ribeauvillé. 

(A  suivre).  CH.  HOFFMANN. 
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OANS  LA  VALLÉE  DE  SAINT-AMARIN 


Ce  village,  est,  après  Anbure  (Altweicr),  un  des 
plus  élevés  de  l’Alsace.  Il  se  trouve  à une  altitude  de 
695  mètres  '),  en  pleine  montagne,  sur  le  plateau  qui 
s’étend  du  Molkenrain  au  Ballon  de  Guebwiller,  à 
proximité  d’un  ruisseau  torrentiel.  De  Willer,  on  s’y 
rend  par  un  joli  vallon.  La  route  qui  y conduit,  est 
carrossable  jusqu’au  village,  même  pour  des  autos. 
Depuis  la  fabrique,  que  l’on  rencontre  environ  à un  kilo- 
mètre au  delà  de  la  croix  où  bifurquent  les  deux 
chemins  d’Altenbach  et  de  Goldbach,  un  bon  sentier 
appelé  « Kirchwcg  »,  conduit  au  village  en  20  minutes. 

Nous  allons  donner  sur  Goldbach  l’histoire  du  nom, 
de  la  commune,  du  château,  du  couvent,  de  la  paroisse, 
de  l’annexe  et  de  l’école. 

CHAPITRE  l« 

LE  NOM 

Goldbach  tire  son  nom  d’une  rivière  poissonneuse 
en  truites,  dont  le  fond  est  semé  de  paillettes  de  mica 
pulvérulent;  et  c’est  l'étymologie  la  plus  naturelle.  On 
a dit  aussi  que  les  fontaines  d’eau  claire  et  limpide. 


I > Aubure  rxt  à 800-900  tn.  d’âltitode,  Oei.îuuspn  1 713.  (ICtnigt. 
Priais.  Landttaufnahmi , v.  1885,  her*u*g»gel>en  1887). 
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<jui  jaillissent  des  pieds  du  Ballon,  étaient,  pour  la 
population  qui  habite  ces  hauteurs,  comme  des  sources 
ef or,  et  que  le  nom  de  Goldbach  pouvait  bien  venir 
■de  ces  sources.  De  fait,  pendant  les  étés  les  plus  secs, 
■elles  ne  tarissent  point.  Durant  celui  de  1906,  par 
exemple,  alors  que,  dans  tous  les  autres  villages  de  la 
vallée  l'eau  faisait  défaut,  les  fontaines  de  Goldbach, 
vrai  prodige!  coulaient  aussi  abondamment  qu’au  prin- 
temps ou  en  hiver.  Et  tandis  que  partout  ailleurs  les 
près  étaient  grillés  par  le  soleil,  ceux  de  Goldbach 
•étaient  couverts  d’une  riante  verdure.  Nous  avons  eu 
nous-même  la  satisfaction  de  le  constater  au  commen- 
cement de  septembre  de  cette  année,  au  plus  fort  de 
la  sécheresse.  Enfin,  il  en  est  qui  veulent  faire  dériver 
ie  nom  « Gold  » (or),  de  la  liqueur  de  Gentiane.  Les 
racines  jaunes  de  cette  plante  aromatique  croissent 
dans  la  banlieue  de  Goldbach.  Macérées  dans  l'alcool, 
-elles  produisent,  comme  couleur  '),  une  liqueur  ana- 
logue à la  * chartreuse  jaune».  De  là,  disent-ils,  le 
nom  de  Goldbach  donné  à la  localité.  A chacun  de 
-choisir  l'opirrion  qu’il  préfère. 

De  tous  les  villages  ou  hameaux  de  la  vallée, 
celui  de  Goldbach  occupe,  après  celui  de  Saint- 
Amarin,  la  plus  ancienne  place  dans  l’histoire.  Cette 
place,  le  village  la  doit  à son  couvent.  La  collection  des 
-diplômes  publiée  par  Grandidier  en  reporte  la  fondation 
-à  l'an  1135,  « in  exteriorcm  Goldbach » . . .;  * ad  cellam 
Gcltbacenscm  ».  Dans  l'année  1191,  les  mêmes  archives 
parlent  de  « ecclesia  S.  Laurcntii  Golpacensis.  . . in  valle 
■Golpa  ».  L’an  1 200,  il  est  question  d'un  certain  « Tio- 
baldus  prœpositus  de  Goldbach  ».  Les  années  1206  et 

t ) Comme  goût,  au  contraire,  Ia  gentiane  ne  ressemble  en  rien  à 
la  chartreuse.  Le  goût  est  d'un  amer  unique.  On  attribue  aussi  à cette 
plante  une  propriété  prophétique  concernant  les  hivers.  Quand  à la 
6n  d’août,  les  tiges  des  gentianes  sont  très  hautes,  c’est,  dit-on,  signe 
de  grande  abondance  de  neige.  En  1906,  par  exemple,  les  tiges  de 
gentiane  atteignaient  une  hauteur  exceptionnelle.  On  sait  que  l'hiver 
suivant,  il  y eut  des  neiges  comme  de  mémoire  d'homme  on  en  a vu 
^rarement. 
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1250,  rangent  Goldbach  parmi  les  fiefs  appartenant  à 
l’abbaye  de  Murbach,  « neben  den  von  Goldbach  ». 

Trouillat,  II.,  iy6,  mentionne  Goldbach  en  1270.  A 
la  même  époque,  Schœpflin,  Als.  dipl. , II.,  67,  cite  le 
couvent  en  ces  termes  : « dus  clostcr  se  Goldbach . . .. 
an  den  Goldpachpfad  ». 

En  1371,  nous  retrouvons  le  monastère  indiqué 
dans  les  mêmes  archives  par  ces  mots  : « der  probst 
und  die  frowen  gemeynlichcn  des  Gotshuses  se  Golt- 
bach,  Sanct  Angnstins  Orden».  En  1388  et  en  1441, 
on  y lit  encore  une  citation  analogue.  Enfin,  en  1550,. 
nous  voyons  Goldbach  figurer  de  nouveau  avec  la 
ville  de  Saint-Amarin,  parmi  les  fiefs  de  Murbach- 
Depuis  lors,  le  nom  est  resté  ce  qu’il  est  aujourd’hui  ').. 

CHAPITRE  II 

LA  COMMUNE 

§ 1 Origine. 

La  colonie  de  Goldbach  est  une  des  plus  anciennes- 
de  la  vallée.  Elle  existait  déjà,  quand,  en  1135,  l’abbé 
Bernher  peut-être  natif  de  Goldbach,  mais  qui,  en 
tout  cas,  avait  une  propriété  dans  cette  banlieue,  entre- 
prit de  fonder  le  couvent  dont  nous  ferons  plus  loin 
l’histoire.  Ce  groupe  d'habitants,  dépendant  de  Mur- 
bach depuis  le  Xe  siècle,  s’administrait  suivant  les  us 
et  coutumes  du  temps,  sous  le  haut  domaine  des  abbés- 
Les  fermiers  du  village  payaient  leurs  redevances,, 
assistaient  au  « plaid*,  et  pour  la  chose  commune, 
avaient,  comme  les  autres  groupes  du  bailliage,  leur 
préposé.  Avant  1558,  nous  n’avons  aucun  fait  précis,. 
touchant  une  administration  communale  autonome- 
L’histoire  nous  apprend  seulement  que  le  chapitre  de 
Murbach,  à cette  date,  a concédé  aux  trois  communes 

1)  Voir  aussi  les  Annales  Murbactnses , publiées  par  A.  M.  P*. 
Ingold,  p.  13  et  seq. 
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réunies  de  Goldbach,  de  Neuhausen  et  d’Altenbach, 
sans  aucune  division,  le  canton  dit  « Gerstacker  »r 
moyennant  une  rente  emphytéotique,  payable  à l’église 
de  Willer.  Ce  qui  semble  prouver  que  les  communaux 
de  ces  trois  localités,  étaient,  de  toute  antiquité,  indivis. 

Dans  un  registre  des  rentes  de  l'église  paroissiale 
de  Willer,  on  trouve  relatées,  en  date  du  1 8 novembre 
1588,  les  rentes  annuelles  qui  devaient  être  payées  à 
cette  église,  tant  par  les  communes  de  Willer. . . Gold- 
bach, Neuhausen  et  Altenbach  que  par  les  étrangers 
de  Thann,  etc. . . Suivent  les  indications  des  rentes 
tant  annuelles  qu’accidentelles,  payables  à la  Sajnt- 
Martin,  soit  en  argent,  soit  en  vin,  grains,  cire,  huile, 
etc.  . . 

Le  24  juillet  1739,  Altenbach  et  Neuhausen  s’en- 
tendent avec  Murbach  pour  délimiter  les  forêts  de 
l’abbaye  « Hochwald  »,  d’avec  celles  qui  sont  mises  à 
la  disposition  de  la  commune.  En  1762,  les  communes 
ne  sont  pas  encore  séparées.  Mais,  cette  année  même, 
le  bailli  de  Saint-Amarin  arriva  sur  place  pour  déter- 
miner les  bans  de  Goldback-Neuhausen,  d’avec  celui 
d’Altenbach.  L'acte  public  prouve  qu’à  cette  époque, 
Goldbach  avec  Neuhausen  faisaient  partie  de  la  paroisse 
de  Willer  ; Altenbach,  au  contraire,  allait  à Saint- 
Amarin. 


§ 2.  Cantonnement  des  forêts. 

En  1778,  on  établit  pour  ces  communes  le  canton- 
nement, c’est-à-dire,  la  division  des  forêts,  mises  à la 
disposition  des  communes.  1795  est  une  année  mar- 
quante. Elle  rend  les  forêts  et  les  pâturages1  2)  aux 
communes  sur  les  banlieues  desquelles  ils  se  trouvent 
situés. 


1)  Archive*  de  Goldbach. 

2)  Ibid.,  n«  2158. 
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«...  Ordonnons,  dit  le  tribunal  de  Colmar,  que  les 
•communes  de  la  vallée  basse,  seront  réintégrées  dans 
la  possession  et  propriété  de  toutes  les  forêts  situées 
dans  leurs  bans  respectifs,  connus  sous  la  dénomination 
de  Biirgerwald,  Gemeindewald,  Allemendnvald,  y com- 
pris le  « Hochwald  » , qui  en  ont  été  distraites  et  sépa- 
rées, . et  qui  en  faisaient  partie  ; y compris  aussi  la 
partie  des  mêmes  forêts,  que  le  Chapitre  fit  convertir 
■en  pâturages. 

* Ordonnons  pareillement,  qu'elles  seront  mises  en 
possession  des  cantons  de  pâturages,  dits.  . . Haag, 
Fur st,  Gerstaker,  Freundstcin , Molkenrain  '),  et  autres, 
-desquels  elles  percevront  le  canon  des  fermiers.  ..»*). 
Fürst,  Gerstaker  et  Freundstein  appartenaient  à Gold- 
bach,  Neuhausen  et  Altenbach. 

L’an  X,  les  bans  respectifs  n’étaient  pas  encore 
■bien  délimités,  parait-il,  car  l’administration  préfectorale 
prit,  cette  année-là,  un  arrêté  par  lequel  le  ban  de 
de  la  commune  de  Golbach  devait  être  séparé  et  par- 
tagé d’avec  celui  d’Altenbach,  « pour  donner  à cha- 
cune d’elles  sa  contenance  » 3). 

C’est  ce  qui  résulte  d'un  autre  passage  des  archives, 
■où  il  est  dit,  que  : «jusqu'à  la  Révolution,  les  trois 
groupes  d'habitations,  Goldbach  avec  32  feux,  Alten- 
bach  avec  24,  Neuhausen  avec  12,  quoique  portant 
une  dénomination  différente,  n’ont  formé  jusqu’à  l'an  X, 
qu’un  seul  et  même  corps  de  communauté.  Le  docu- 
ment est  daté  de  l’an  1818. 

§ 3.  Conflit  touchant  les  pâturages. 

De  cette  longue  jouissance  des  biens  communaux, 
'indivise  entre  les  trois  hameaux,  naquit,  après  partage 


1)  Sont  encore  mentionnés  ici  : Thannerhoubel,  Rossberg,  Bollaker, 
Altenweyer,  Grauenwasen. 

2)  Archives  de  Goldbach. 

3)  Ibid.,  n°  2025. 
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fait,  entre  Goldbach  et  Altenbach,  un  conflit  qui  dura 
plusieurs  années.  L’objet  du  conflit  étaient  les  trois 
pâturages  : Bienay,  Piffit  (ou  Préfit)  divisé  en  deux 
par  un  chemin,  et  Kaltenbcrç.  Ces  communaux  étant 
tombés  en  partage  au  ban  d’Altenbach,  les  habitants 
de  ce  village  voulurent  en  user  exclusivement. 

Sur  ce,  en  1820,  la  commune  de  Goldbach  demanda 
que  le  tribunal  de  l’arrondissement  lui  permît,  avec 
Neuhausen,  de  jouir  librement  comme  par  le  passé 
du  droit  de  vaine  pâture,  sur  ces  trois  communaux. 
Une  première  fois,  Goldbach  et  Neuhausen  furent 
déboutés  de  leur  demande.  Mais,  après  de  longs  débats 
et  plusieurs  instances  nouvelles,  le  tribunal,  le  4 juin 
1830,  donnait  raison  à Goldbach  et  Neuhausen,  et  les 
laissait  avec  Altenbach,  copropriétaires  des  pâturages 
contestés. 


§ 4.  Incendie  du  village. 

Dans  l’intervalle  de  1820  à 1830,  le  28  février 
1821,  la  commune  de  Goldbach  eut  à déplorer  un 
grand  désastre. 

La  moitié  du  village,  toute  la  partie  haute  de  la 
localité,  tout  ce  que  l’on  appelle  « Oberdorf  »,  devint 
la  proie  des  flammes. 

Parmi  les  maisons  qui  furent  emportées  par  le 
sinistre,  on  signale  l'ancien  presbytère.  Voici  un  épi- 
sode qui  s’y  passa  pendant  l’incendie,  et  qui  mérite 
d’être  conservé  dans  l’histoire  locale.  Le  haut  de  la 
demeure  était  alors  occupé  par  un  nommé  Diemunsch. 
Sa  femme,  au  moment  où  le  feu  survint,  était  atteinte 
d’une  maladie  qui  la  clouait  sur  son  lit  de  douleurs. 
Son  fils  arriva,  et  au  péril  de  sa  vie,  tenta  aussitôt  de 
sauver  sa  mère.  Déjà  les  flammes  avaient  envahi  le 
logement.  Malgré  cela,  le  jeune  héros  pénétra  au 
milieu  des  flammes  jusqu’au  lit  de  sa  mère  déjà  prise 
par  le  feu.  Il  la  chargea  sur  ses  épaules,  et  se  mit  en 
mesure  de  l’arracher  aux  flammes,  quand  une  poutre 
vint,  à sa  sortie  de  la  chambre,  briser  tout  sur  soit 
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passage.  Ils  allaient  périr  tous  les  deux,  quand,  la  mère 
héroïque  comme  son  fils,  rassemblant  les  derniers  efforts 
de  sa  voix,  lui  crie  : « Lâche-moi,  et  sauve  au  moins 
ta  propre  vie  ».  Le  fils  obéit  à sa  mère,  l’abandonna 
entre  les  mains  de  Dieu,  et  put  sortir  sain  et  sauf  du 
brasier.  Les  brûlures  qu’il  reçut  dans  cet  acte  de 
dévouement  furent  bientôt  guéries. 

§ 5.  Administration  municipale. 

En  1834,  la  commune  acheta  un  jardin  pour  la 
cure  ')•  En  1836,  elle  construisit  la  tour  de  l'église,  et 
agrandit  d’une  croisée  la  nef  de  l’édifice.  En  1840, 
(3  mai)  elle  vota  100  francs  de  secours  aux  incendiés 
de  Hergheim.  La  même  année,  elle  vota  pour  les 
victimes  des  inondations  du  Rhône  et  de  la  Saône, 
une  somme  de  50  francs.  En  1850,  elle  fit  parvenir 
160  francs,  à titre  de  secours,  aux  incendiés  de  liurn- 
haupt.  En  1859,  elle  fonda  une  école  de  filles,  qu’elle 
confia  aux  sœurs  de  Ribeauvillé.  Elle  consacre  une 
somme  annuelle  de  400  francs  à cet  établissement 
scolaire.  En  1860,  elle  vendait  à M.  Dantony,  fabri- 
cant, un  pré  en  faveur  de  l’industrie  locale.  En  1864, 
elle  envoyait  encore  50  francs  aux  incendiés  de  Haus- 
gauen.  En  1873,  elle  construisit  le  pont  sur  la  route 
de  Willer.  Enfin  en  1880,  elle  faisait  agrandir  le  cime- 
tière. La  commune  de  Goldbach  tient  un  rang  très 
honorable  parmi  les  communes  de  la  vallée,  pour  la 
sauvegarde  de  ses  droits,  pour  la  sage  administration 
de  ses  deniers,  pour  son  intelligente  coopération  aux 
solennités  du  culte  et  à l’entretien  de  ses  ministres, 
comme  nous  le  verrons  dans  l’histoire  de  la  paroisse. 

§ 6.  Maires  et  adjoints. 

Voici  la  liste  des  administrateurs  de  cette  commune, 
depuis  1792  jusqu’à  nos  jours  : 

1)  Communication  de  M.  l'abbé  Burtz,  curé  actuel  de  Goldbach. 
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Maires. 

Adjoints. 

1792 

Fr.  Jos.  Tschæn. 

Jacques  Walter. 

1802 

Nicolas  Horny. 

Joseph  Salm. 

1813 

Thiébaut  Zussy. 

1815 

Jacq.  Schlienger  '). 

Jacques  Rudler. 

1816 

Jean  Lutringer. 

1822 

Antoine  Salm. 

1831 

Fr.  Jos.  Walter. 

1834 

Martin  Lutringer. 

*835- 

39  Antoine  Salm. 

Martin  Zussy. 

1842 

Martin  Zussy. 

Didier  Brex. 

1848 

Joseph  Steiger. 

Joseph  Sipp. 

1852- 

78  Joseph  Sipp. 

Didier  Brex. 

Thiébaut  Mouton. 

1878-88  Dominique  Brex. 

Séraphim  Humbrecht. 

1888-96  Séraph.  Humbrecht. 

Rudler  Jean. 

Martin  Gully. 

1896 

Martin  Gully. 

Joseph  Rudler. 

1902 

Edouard  Lutringer. 

Jusqu'en  1790,  la  commune  dépendait  de  Murbach, 
comme  nous  l'avons  dit,  et  faisait  partie  du  bailliage 
de  Saint-Amarin.  De  1790  à 1802,  elle  appartint  au 
canton  de  Thann.  A partir  de  1802,  elle  est  revenue 
à celui  de  Saint-Amarin  *). 

La  commune  de  Goldbach  n’a  point  de  dettes. 
Elle  possède  au  delà  de  300  hectares  de  forêts,  et  au 
delà  de  200  hectares  de  champs  et  de  prés.  Elle  com- 
prend dans  sa  banlieue,  les  hameaux  de  Ncuhauscn  et 
de  Blansehen  : ce  dernier  remonte  au  XVIe  siècle  ; les 
fermes  de  Ger Stacker  et  de  Goldcnmatt  \ cette  dernière, 
date  également  du  XVIe  siècle  ; celle  de  Mittelbcrç  ; 


1)  Jacques  Schlienger  tint  le  greffe  pendant  la  Révolution,  jusqu’en 
1 802.  Il  était  • agent  national  » et  conseiller  municipal. 

2)  En  1802  le  curé  Hôlder  devint  greffier  de  la  commune  et  le  resta  de 
longues  années.  II  signait  toujours  Marc  Hôlder.  Les  archives  ont  aussi 
conservé  le  nom  du  garde-forestier  en  1 792  ; il  se  nommait  Joh. 
Overaigner. 
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enfin  les  ruines  du  château  de  Freundstcin.  Ncuhauscnr 
Ger Stacker  et  Freundstcin , ont  une  place  dans  l’histoire. 
Nous  la  leur  donnons  plus  loin. 

CHAPITRE  111 

LE  CHATEAU 
I.  La  forteresse. 

§ Ier.  Sa  situation. 

A l’histoire  de  Goldbach  appartiennent  les  souve- 
nirs d’une  des  plus  célèbres  forteresses  de  la  Haute- 
Alsace  : celle  du  Freundstein.  Différents  auteurs  ont 
fait  la  description  de  ces  nobles  ruines.  « Le  château, 
écrit  de  Golbéry,  a été  construit  sur  le  point  culminant 
de  la  chaine  avancée.  De  là,  les  regards  atteignent  les 
sommets  du  val  de  Saint-Amarin  et  de  celui  de  Mase- 
vaux.  A gauche,  le  spectateur  voit  le  Molkenrain,  à droite, 
à peu  de  distance,  le  ballon  de  Guebwiller.  Du  fond 
des  vallées,  on  n'aperçoit  rien,  et  l’œil  ne  se  repose 
que  sur  le  hameau  de  Goldbach,  qui  est  couché  dans 
le  creux  de  ces  montagnes.  Freundstein  est  là  comme 
une  vedette  jetée  sur  les  Vosges,  comme  un  observa- 
toire abandonné. 

Ce  château,  qui  fait  partie  du  patrimoine  de  l'an- 
tique famille  de  Waldner  de  Freundstein  est  le  plus 
ancien  de  la  vallée.  Il  n’en  reste  guère  qu’une  tour 
bien  assise,  sur  un  sommet  en  forme  de  cône,  d’où 
la  vue,  d'un  côté  s'étend  sur  le  Rossberg,  et  de  l’autre, 
sur  les  belles  forêts  de  Tiefenbach  et  la  plaine  de 
Soulz.  C'est  un  ancien  château  de  montagne,  Ait. 
Bergschloss,  dit  Stoffel  »),  situé  dans  le  ban  de  Goldbach, 
sur  la  limite  de  celui  de  Soulz.  Avec  le  château,  allait 
toujours,  et  va  encore  la  ferme  de  ce  nom  ; mais 
celle-ci  se  trouve  sur  la  commune  de  Willer.  Les 

1)  Antiquités  (f  Alsace,  p.  75. 

2)  P.  173  Cfr.  aussi  Ch.  Knoll,  Revue  <F  Alsace,  1857,  p.  404  et  a 
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ruines  de  la  forteresse,  sont  les  derniers  témoins  d’une 
antique  splendeur.  Le  roc  sur  lequel  elles  se  dressent 
encore  majestueuses,  et  dont  la  coupe  à pic  a été 
perfectionnée  à mains  d'hommes,  est  à une  altitude  de 
948  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Le  château 
se  trouvait  à 3 kilomètres  et  demi  de  Goldbach;  à 6 
de  Willer;  à 12  de  Saint-Amarin.  Voici  à grands 
traits  son  histoire. 

§ 2.  Son  nom  et  son  origine. 

En  1250,  on  écrivait  « das  Frunstcin»,  die  halbe 
Burg,  (la  moitié  du  burg)  fiefs  de  Murbach. 

En  1297.  unse  burg^ze  Frundenstcin.  (Als.  dipl.,  II. 

66). 

En  1341,  zu  der  burg  zu  Freundenstein,  (ib.  171). 

Au  XIVe  siècle,  Burg  Frundesstein,  (Msc.  Berler,  36). 

En  1576,  Freundstein,  (Sp.) 

En  1766,  Petrus  Waldner  von  Frundstein,  (Th. 
Chron.  20),  1 3 79. 

Au  XVIIe  siècle,  auff  das  Schloss  Freundstein. 

En  1781,  Freunstein,  (Inst.  L.  W.)  Freinschtein 
(chateau  ruiné,  Cassini)'). 

Quand  ce  château  fut-il  bâti,  et  par  qui  ? Nous  ne 
saurions  le  dire  exactement  La  famille  elle-mcme,  qui 
en  fut  toujours  le  propriétaire,  l'ignore  : 

Voici  ce  que  nous  écrit  à ce  sujet,  son  possesseur 
actuel,  le  comte  de  Waldner  de  Freundstein.  « Le 
château. . . n’est  jamais  sorti  de  notre  famille  ; mais  il 
ne  nous  est  pas  possible,  ni  à personne,  je  crois,  d’in- 
diquer l'époque  même  approximalive  où  il  y est  entré. 
11  serait  aussi  ancien  que  son  nom,  et  que  ses  posses- 
seurs, d'après  une  tradition  que  voici  : L’abbé  de  Mur- 
bach et  l’évêque  de  Strasbourg,  auraient  été  en  guerre, 
au  sujet  d’un  terrain  litigieux,  situé  entre  la  vallée  de 


l)  Stcfftly  art.  Freundstein , p.  173. 
Revue  d’Alsace,  1908 
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Saint-Amarin  d’une  part,  et  le  territoire  de  Soultz  de 
l’autre,  (l’histoire  de  cette  ville,  n’étant  rien  moins  que 
certaine  à cette  époque)  ; un  seigneur  de  la  plaine,  (il 
ne  devait  pas  être  des  moindres),  habitant  Guebwiller 
et  surnommé  Waldener,  (dictas  Waldenarius ),  choisi 
comme  médiateur  du  différend,  aurait  reçu,  comme 
récompense  d’une  intervention  heureuse,  le  territoire 
en  litige  et  y aurait  fait  bâtir  un  château  qu'il  aurait 
appelé  < Freundstein  »,  en  souvenir  de  la  réconciliation 
faite.  Ceci  expliquerait  ce  fait  anormal,  que  mes 
ancêtres  recevaient  l'investiture,  respectivement  de 
l’évêque  de  Strasbourg  et  de  l’abbé  de  Murbach, 
chacun  pour  la  moitié  exacte  du  château  » '). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Freundstein  fut,  en 
1297,  déclaré  gancrbie  *).  A cette  même  date,  le  châ- 
teau est  signalé  dans  l’histoire  comme  une  « forteresse 
murbachientu  et  épiscopale ».  Et,  alors  déjà,  il  est  la 
propriété  de  la  famille  des  Waldner.  Pendant  trois 
siècles,  le  château-fort  donne  asile,  non  seulement  à 
ses  illustres  maitres  ; mais  encore  à nombre  de  sei- 
gneurs, de  chevaliers  et  de  nobles  de  tous  pays.  Le 
seigneur  payait  25  florins , le  chevalier  15,  le  noble  IO, 
et  tout  homme  armé  autant  que  le  simple  noble  3). 

§ 3 Les  sièges  et  les  ruines. 

En  1441,  le  Freundstein  eut  à soutenir  un  siège 
contre  814  bourgeois  de  Mulhouse.  Ces  assiégeants 
venaient  réclamer  deux  bouchers  de  la  ville,  qui  avaient 
été  enfermés  dans  la  forteresse,  par  représailles,  parce 
que  quelques  nobles  avaient  été  bannis  de  la  cité 
Mulhousienne.  Nous  racontons  plus  loin,  dans  l’histoire 

l)  Lettre  du  8 décembre  1906. 

a)  Alliance  conclue  entre  quelques  châteaux  allemands,  contre  le 
brigandage. 

3)  Galrio,  II,  345. 
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de  la  famille,  avec  quelques  détails,  le  conflit  armé 
■entre  cette  ville  et  le  château. 

En  1459,  par  suite  d’une  déclaration  de  guerre 
contre  la  ville  de  Francfort,  et  en  prévision  des  hosti- 
lités, Hermann  Waldner  augmenta  les  fortifications  de 
sa  résidence.  Heureusement,  la  déclaration  de  guerre 
n’eut  pas  de  suite. 

En  [490,  les  gens  de  l'évéque  de  Strasbourg,  prin- 
cipalement ceux  de  Soultz,  tentèrent  de  prendre  d’as- 
saut le  Freundstein  ; mais  ils  furent  repoussés. 

Les  maîtres  du  Freundstein  cependant  réparèrent 
le  désastre  causé  par  les  gens  de  Soultz,  et  recons- 
truisirent le  château  plus  fort  qu'il  n’avait  été  aupara- 
vant. Survint  la  guerre  des  paysans.  Après  avoir  pillé 
la  maison  des  Antonites  à Issenheim,  ces  ennemis  d’un 
nouveau  genre,  pénétraient,  le  6 mai  1525,  dans  la 
ville  de  Soultz,  ravageaient  la  commanderie  des  che- 
valiers de  Malte  et  le  couvent  des  Cisterciens,  situés 
au  Capelihof.  Le  8,  ils  entraient  dans  Guebwiller,  où 
ils  mirent  à sac  les  monastères  et  les  églises.  De  là, 
ils  se  dirigèrent  sur  l’abbaye  de  Murbach,  et  puis  sur 
Thierbach  qui  subirent  le  même  sort.  Après  avoir 
détruit  ce  dernier  couvent,  « les  paysans  marchèrent 
sur  le  Freundstein.  Au  nombre  de  5000,  ils  se  ruèrent 
sur  la  forteresse,  qui  fut  prise  et  saccagée  de  fond  en 
comble,  puis  livrée  aux  flammes.  Pendant  trois  nuits, 
une  auréole  de  feu  couronnait  la  montagne  d’une 
lumière  sinistre  : c’était  l’incendie  du  château  '). 

Après  cette  seconde  destruction,  la  famille  releva 
encore  le  château  de  ses  ruines;  et  l’année  1545  nous 
a conservé  le  nom  du  nouveau  propriétaire  qui  s’ap- 
pelait Jacques  Christophe  Waldner  de  Freundstein,  ou 
Wolfgang  1.  Hélas  ! cette  restauration,  ne  devait  pas 
être  de  longue  durée.  Le  17  avril  1562,  le  feu  du  ciel 
- vint,  à son  tour,  détruire  ce  que  les  habitants  de  Soultz 


1)  Knoll  ; Ioc.  cit,,  p.  413. 
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et  les  manants  du  Sundgau  avaient  renversé  à deux 
reprises.  Depuis  lors,  on  ne  voit  plus  que  de  faibles 
restes  de  cette  célèbre  forteresse.  Elle  avait  abrité  pen- 
dant trois  siècles,  une  des  plus  nobles  et  des  plus 
puissantes  familles  du  pays.  Vers  la  vallée  de  Saint- 
Amarin,  s’élève  encore  un  mur  percé  de  deux  fenêtres  ; 
à l’opposite,  une  entrée  et  les  débris  de  quelques 
ouvrages.  Sur  ces  restes,  fut  plantée  une  croix  portant 
cette  inscription  : « Cette  croix,  à plusieurs  reprises 
foudroyée,  a été  érigée  par  M.  le  comte  et  la  comtesse 
de  Waldner-Freundstein,  en  souvenir  de  leur  ascension, 
en  septembre  1900. 

Les  ruines,  le  sol,  les  forêts  '),  près  de  là,  avec  une 
belle  métairie,  dont  nous  avons  fait  mention,  sont 
demeurés  la  propriété  de  la  famille. 


§ 4.  Rapports  avec  la  vallée. 

Le  « Frcundstein  » domine  la  vallée  de  Saint-Ama- 
rin.  Au  point  de  vue  historique,  l’on  peut  s’étonner 
qu’un  château,  à telle  proximité  de  notre  vallée,  n’ait 
pas  eu  plus  de  rapports  avec  elle  que  ceux  que  l’on 
connaît.  Dans  nos  recherches,  nous  avons  bien  rencon- 
tré des  personnes  et  des  localités  avec  lesquelles  la 
famille  a été  en  rapport,  entre  autres  Goldbach  et 
Saint-Amarin,  mais  nous  n’avons  pu  retrouver  les  pièces 
auxquelles  le  répertoire  des  archives  fait  allusion.  Et, 
dans  l’histoire  même  de  la  famille,  * livre  ronge»,  il 
n’est  question,  ni  du  couvent,  ni  de  la  commune,  ni 
de  l’église  de  Goldbach,  ni  de  toute  autre  localité  du 
bailliage  de  Saint-Amarin,  sauf  du  château  de  Wilden- 
stein,  dont  il  a été  retrouvé  un  plan,  et  qui  a été 
engagé  en  1377  par  Pierre  de  Bollwiller  à Guillaume 
Waldner,  chevalier...  Celui-ci  prit  possession  du  châ- 


1)  La  montagne  qui  porte  la  forteresse  est  couverte  de  34?  hec» 
lares  de  forêts. 
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teau  et  de  toutes  ses  dépendances.  Il  n’eut  point 
d’enfants,  et  à sa  mort,  le  château  revint  aux  Holl- 
willer  ». 

L’absence  de  relations  entre  les  possesseurs  du 
■château  de  Freundstein  et  le  village  de  Goldbach,  qui 
est  situé  en  face,  est  particulièrement  frappante.  Nous 
croyons  en  trouver  l’explication  dans  ce  fait,  que  «le 
Freundstein  devait  être  presque  inaccessible,  du  côté 
de  la  vallée  de  Saint-Amarin,  et  que  les  Waldner  ne 
descendaient  de  leur  nid  d’aigle  que  pour  s’étendre 
du  côté  de  la  plaine  (d’où  ils  venaient),  et  où  ils 
pouvaient  acquérir  des  possessions  plus  riches  et  plus 
accessibles  ». 

D'ailleurs,  ces  puissants  seigneurs  ne  descendaient 
guère  jusqu’au  niveau  des  villages  et  des  couvents. 
Ils  régnaient  dans  les  hautes  sphères,  étaient  alliés  aux 
familles  princières,  assiégeaient  des  villes,  livraient  des 
batailles,  prenaient  des  forteresses,  combattaient  au  loin 
l’ennemi  du  nom  chrétien,  et  traçaient  ainsi  leurs  glo- 
rieux sillons,  sur  les  sommets  de  l’histoire  et  non  dans 
la  vie  roturière  d’une  population  locale.  C’est  ce  que 
nos  lecteurs  pourront  constater  tout  à l'heure,  dans  un 
précis  de  leurs  mémoires  '). 

§ 5.  Légende. 

Comme  tous  les  châteaux  de  quelque  importance, 
le  Freundstein  devait  avoir  sa  légende.  La  voici,  sous 
la  trame  d’un  fait  héroïque  conservé  par  la  tradition. 
Nous  l’empruntons  à l’auteur  déjà  cité,  de  Golbéry  *). 
« Epris  de  la  fille  3)  du  châtelain  de  Freundstein,  écrit-il, 
un  seigneur  de  Géroldseck  avait  inutilement  demandé 
sa  main.  Il  avait  éprouvé  la  même  résistance  de  la 

1)  Ils  ont  été  confidentiellement  mis  à notre  disposition  par  la 
-noble  Camille  elle-même, 

2)  Monuments  d' Alsace , p.  76. 

3)  Elle  s'appelait  Théodofinde. 
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part  du  père  et  de  la  fille.  Un  jour,  il  imagine  d’arri- 
ver, par  la  contrainte,  au  but  qu’il  se  propose.  Il 
marche  avec  ses  vassaux,  et  le  siège  du  Freundstein 
est  poussé  vigoureusement.  Après  une  opiniâtre  mais 
vaine  résistance,  il  fallut  enfin  céder.  Car  les  portes, 
brisées  par  les  machines  de  guerre,  ne  protégeaient 
plus  le  maître  du  fort.  Dans  son  extrémité,  il  fait  his- 
ser sur  ses  formidables  remparts  le  cheval  qui  lui  ser- 
vait au  combat,  et,  prenant  sa  fille  en  croupe,  il  pique 
des  deux,  et  s’élance  sur  les  assiégés,  qui  peuvent  à 
peine  reconnaître  les  membres  sanglants  et  déchirés 
des  victimes  de  cet  acte  héroïque  ». 

Nous  avons  demandé  au  comte  de  Waldner,  ce 
que  l’on  pense  dans  la  famille,  de  la  valeur  historique 
de  cette  légende.  Voici  la  réponse  que  nous  en  avons 
reçue  : * En  ce  qui  concerne  la  légende  du  Freund- 
stein, je  peux  vous  affirmer  qu’elle  a toujours  été  de 
tradition  dans  notre  famille,  et  qu'elle  doit  remonter 
aux  temps  les  plus  reculés  de  l’histoire  de  l'Alsace, 
tout  au  moins  aux  croisades.  Le  nom  du  chevalier 
félon  est  celui  d’une  grande  et  ancienne  famille  d’Al- 
sace, et  n’a  pas  dû  être  inventé  pour  les  besoins  de 
la  cause.  Il  est  le  même  que  celui  de  l’évêque  de 
Strasbourg  qui  donna  en  1261  la  plus  ancienne  inves- 
titure que  nous  possédons  pour  le  Freundstein,  et 
le  même  que  celui  du  père  de  celui-ci. . . A titre 
purement  anecdotique,  je  puis  vous  dire  que  nous 
possédons  et  que  nous  nous  transmettons  de  père  en 
fils  un  morceau  de  tronc  d’arbre,  coupé  il  y a 150  ans 
au  fond  du  ravin  du  Freundstein  et  contenant  un  fer 
à cheval,  datant  des  premières  époques  chevaleresques, 
complètement  incrusté  dans  le  bois  qui  le  recouvre 
presque  entièrement.  Ce  serait  là  un  des  fers  du  che- 
val, qui  emporta  dans  l’abîme,  le  vieux  Waldner  et 
sa  fille  >. 

Depuis  lors,  disent  les  gens  du  pays,  on  entend 
parfois  comme  une  affreuse  tempête,  et  les  vieilles 
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ruines  du  Freundstein  en  sont  ébranlées.  Dans  les  pro- 
fondeurs on  voit  une  figure  noire,  qui  par  ses  hurle- 
ments, fait  gémir  les  échos  de  la  montagne.  Le  fan- 
tôme effrayant  s’élève  vers  les  hauteurs  du  château. 
Là,  surgit  la  figure  radieuse  de  Théodolinda;  une 
lumière  céleste  éclaire  les  alentours,  et  aussitôt  le 
spectre  de  Geroldseck  s’ensevelit  dans  les  ténèbres  en 
grinçant').  Telle  est  la  légende  de  Théodolinde. 


2.  La  Famille. 

§ i".  Ses  origines. 

Au  château  du  Freundstein  se  rattache  l’histoire 
de  la  famille  qui  en  porte  le  nom,  qui  en  est  le  fon- 
dateur, et  qui  en  est  toujours  resté  le  propriétaire  : la 
famille  de  Waldner  de  Freundstein.  De  l’aveu  de  ses 
propres  archives,  il  est  difficile  jusqu’à  présent  d’éta- 
blir sur  des  hases  historiques  certaines  les  origines  de 
leur  noble  race.  « La  Maison  de  Waldner  de  Freund- 
stein, lisons-nous  dans  ses  « Mémoires  Généalogiques  et 
Historiques  »,  est  du  nombre  de  celles  dont  l’origine 
est  inconnue  et  cachée  dans  les  siècles  passés. . . » 

M.  de  Golbéry,  à l’endroit  déjà  cité,  raconte 
que  le  « Freundstein  est  le  berceau  de  la  famille  ». 
D’après  les  archives  sus-dites,  * un  nommé  Walde- 
narius,  médiateur  entre  Strasbourg  et  Murbach,  aurait 
fait  bâtir  le  château  de  F’reundstein.  Heiss,  historien 
de  l'empire  fait  remonter  à un  < Waldenarius  » , 
général  de  Louis  le  Débonnaire  en  S 14,  des  souvenirs 
et  des  papiers  intéressant  leur  histoire.  Il  semble  donc 
probable  que  ce  « Waldenarius  » ait  pu  construire  la 
forteresse  qui,  de  la  sorte,  serait  devenue  par  lui,  le 
berceau  de  la  famille,  comme  s'exprime  de  Golbéry, 


l)  Robischung,  Mémoires...  p.  319. 
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et  qu’il  en  soit  lui-même  la  première  souche  connue. 
Dans  tous  les  cas,  la  maison  îles  Waldner,  est  en  pos- 
session « de  documents,  de  manuscrits,  de  parchemins 
et  de  pièces  de  la  plus  grande  valeur,  traitant  de 
l’histoire  du  Freundstein  et  de  la  famille,  et  remontant 
à l’an  mil  ».  Ce  qui  est  hors  de  doute  surtout,  c’est 
que  la  famille  de  Waldner,  à partir  du  XIIIe  siècle, 
vit  au  grand  jour  de  l'histoire.  «...  On  peut  dire  avec 
une  certitude  entièrement  historique,  écrit  de  Golbéry, 
qu'au  XIIIe  siècle  déjà,  les  mentions  qui  sont  contenues 
dans  les  chartes,  indiquent  pour  ces  seigneurs  (de 
Waldner)  une  très  ancienne  illustration.  Ils  jouent, 
dans  les  annales  de  la  province,  un  rôle  important. 
Au  lieu  de  se  borner  à de  simples  querelles,  de  châ- 
teau à château,  ils  osent  porter  les  armes  contre 
Zurich,  pour  obtenir  raison  de  la  détention  de  Jean 
de  Habsbourg,  leur  suzerain  ; ils  rançonnent  et  con- 
duisent à leur  château  de  Freundstein,  tous  les  Zuri- 
cois  qu’ils  rencontrent.  Ceux-ci,  par  représailles,  arrê- 
tèrent les  pèlerins  de  Bâle  et  de  Strasbourg,  qui  se 
rendaient  à Notre-Dame-des-Ermites,  ces  villes  étant 
alliées  des  Waldner.  Cette  guerre  dura  sept  ans,  après 
lesquels  Jean  de  Habsbourg  fut  relâché. . . » 


§ 2.  La  premi'cre  souche  et  les  ganerbies. 

Mais  la  souche  hors  conteste  de  cette  illustre 
noblesse  de  notre  pays,  c’est  Crafton,  qui  apposa  son 
nom  sur  un  contrat  passé  avec  Ulrich,  comte  de  Fer- 
rette,  en  l’année  1235.  De  1249  à 1253,  on  connaît 
un  Conrad  Waldner,  qui  eut  trois  fils  : Conrad,  Her- 
mann et  Eberhard.  En  1297,  les  archives  de  Murbach 
nous  disent  que  les  Waldner  occupent  le  Freundstein 
et  que  les  membres  de  cette  famille  : Eberhard,  fils 
de  Crafton,  Jean,  fils  d’ Eberhard,  Henri  Kraft  et 
Berthold,  fils  de  Hermann  Waldner,  ont  conclu 
ensemble  la  *gancrbie » que  nous  avons  signalée  plus 
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haut.  Elle  consistait  en  ce  que,  en  temps  de  guerre, 
sur  une  circonférence  de  40  verges,  (environ  5 hec- 
tares 10),  le  pays  à l'entour  du  château  devait  offrir 
le  droit  d’asile,  Cette  alliance  fut  renouvelée  en  1341 
et  en  1400.  L’étendue  de  la  * ganerbû  » de  1341  fut 
ainsi  décrite  : < Entre  les  lignes  de  démarcation  qui 
vont  de  la  ferme  de  Henri  Kraft  Waldner  et  le  long 
-de  son  pré,  près  de  l’Osterbach,  en  remontant  le 
Gründlin  par  le  sentier,  et  de  l'autre  côté  le  long  du 
sentier  de  la  Goldbach  jusqu’à  la  Hrunnelin,  etc.  ». 

En  1377,  nous  avons  un  Guillaume  Waldner  cheva- 
lier, fils  de  Hermann  Waldner  et  d'Ursule  de  Heitweiler. 
En  1438,  le  feudataire  de  Freundstein  était  un  Conrad 
Diebolt  Waldner,  oncle  de  l’abbé  Dietrich  de  Haus. 
En  1545,  c’était  Wolfgang  1"  Waldner  de  Freund- 
stein que  nous  avons  déjà  nommé.  A partir  de  1554 
nous  connaissons  les  titulaires  du  fief  de  famille  par  les 
noms  suivants  : En  1554,  c’est  Jean  Thiébaut  Waldner 
■de  F'reundstein ; de  1369  à 1571  Jacques  Christophe; 
en  1599  Wolf  et  Jacques  de  Waldner;  de  1606  à 1617 
Jean-Jacques;  de  1655  à 16S2  Philippe  Jacques;  de 
1709  à 1732  F'rédéric-Louis  II  Waldner  de  F'reundstein, 
seigneur  de  Schweighausen;  de  1736  à 1772  François- 
Louis;  en  1787  le  même  F'rançois-Louis,  comte  de 
Waldner  de  Freundstein. 

Les  représentants  actuels  de  la  famille  sont  le 
comte  de  Waldner  de  F'reundstein  de  Soulz  en  Alsace 
et  de  Lévy  en  France,  son  fils  le  baron  Edouard  de 
Waldner  de  Freundstein,  qui  habite  Paris,  et  son  neveu 
le  baron  Maurice  de  Waldner  de  Freundstein,  qui 
habite  également  Paris. 


§ 3.  Tableau  généalogique. 

La  famille  de  Waldner,  comme  toutes  les  grandes 
familles  nobles,  et  mieux  que  la  plupart  d’entre  elles, 
possède  son  Tableau  généalogique.  Ce  n’est  pas  au 
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premier  € IValdcnarius  » >)  général  qu’elle  fait  remonter 
son  origine,  bien  qu’elle  aurait  quelque  raison  de  le 
faire,  mais  à Kraft  ou  Crafton,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit. 

L’arbre  généalogique  des  Waldner  avec  toutes  ses 
branches  se  trouve  dans  le  tome  lu  de  X Alsace  noble, 
par  Lehr  (1870),  et  dans  X Almanach  de  Gotha,  « Gràfli- 
schen  Taschenbuch  ».  Grâce  à une  aimable  communica- 
tion qui  nous  a été  faite  par  la  famille,  nous  voulons 
donner  du  moins  ici,  comme  ils  suivent,  les  principaux 
chefs  des  trois  branches  de  la  famille. 

TABLEAU  GÉNÉALOGIQUE. 

I.  Krafft  vit  vers  1200.  Son  sceau  figure  sur  une  charte 
du  comte  de  Ferrette  de  1235. 

II.  Hermann  /"  du  nom,  fils  de  Krafft,  achète  Ollwiller 
en  1 260. 

III.  Henri  Krafft  1"  du  nom,  chevalier,  chef  des  armées 

de  l’empereur  Frédéric  III;  il  dirige  les  guerres  que 
les  Waldner  firent  en  1344  et  1350  à la  ville  de 
Zurich.  (Marié  avec  Anne  de  Hungerstein). 

IV.  Hermann  II,  en  1348  fait  la  guerre  à la  ville  de 

Waldshut.  Ses  fils  Hermann  et  Henri  Krafft  périssent 
à Sempach  en  1386.  (Marié  en  premières  noces  avec 
Ursule  de  Heitwil/er ; en  secondes,  avec  Marguerite- 
de  Münstrol  1. 

V.  Conrad  II,  ajoute  à ses  possessions  Fcldkirch  et 

Heilwillcr.  (Marié  avec  Wcrène  de  Schrewel  de 
Wierscneck). 

VI.  Hennemann.  (Marié  avec  Jeanne  de  Maseraux). 

VU.  Hermann  III.  Il  sert  le  Dauphin  contre  les  Suisses 
(1444)  et  achète  Weckenthal  (1457).  Conseiller  et 
lieutenant  en  Alsace  de  Charles  le  Téméraire.  (Mari£ 
avec  Emelin  d ' Eptingen). 


1)  Cependant  il  figure,  comme  de  juate,  en  première  ligne  dans  la 
Tabula  I des  IVatdneriuhe  gcneaiegiiekt  Tabtllen,  qui  citent  avec  ré(é--i 
rence  à l’appui  tous  les  membres  de  la  famille,  hommes  et  femmes  qui. 
ont  laissé  leurs  traces  dans  l’histoire. 
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VIII.  Anstatt.  Général  de  cavalerie  de  l'empereur  Maximi- 
lien Ier  (1496).  Son  tombeau  est  à Monbrison  en 
Tyrol.  Son  rils  Christophe,  commandant  et  bailli  de 
Rhodes,  y fut  tué  en  1523.  Ses  fils  Béat  et  Jean 
périrent  au  siège  de  Rome  en  1527.  (Marié  avec 
Catherine  de  Reinach). 

IX.  Jean  Jacques  (1487-1537)  Colonel  des  lansquenets. 
Il  achète  Sicrentz  aux  Hallwyll.  (Marié  avec  Cathe- 
rine de  Ha/lvuyll). 

X.  Jacques  Christophe  (1528-1588).  Premier  1)  protestant 
de  sa  maison,  reçoit  Schweighausen  en  fief  (1572). 
Freundstein  détruit  par  la  foudre  en  1561.  (Marié 
avec  Dorothée  de  Mülinen). 

XI.  Jean  Jacques  (1544-1619).  Directeur  de  la  Noblesse  de 
la  Hautc-Alsare.  (Marié  avec  Lucie  de  Sichingen, 
fille  de  Georges  Guillaume  et  de  Barbe  de  Hunolstein). 

XII.  Georges  Guillaume  (161 1-1687),  bailli  du  margrave  de 
Bade-Durlach.  (Marié  avec  Eve  de  Vcnningen). 

XIII.  Philippe  Jacques  ( 161 1-1687).  Conseiller  de  la  Noblesse 

équestre  de  la  Haute-Alsace.  (Marié  avec  Ursule  de 
Dilrckhtim). 

XIV.  Frédéric  Louis  P'  (1648-1708)  Seigneur  de  Sicrentz, 

Schweighausen,  Berrwiller,  Beroldswillcr,  Ollwiller, 
Weckenthal  et  Hartmannswiller.  Capitaine  au  régi- 
ment de  Montjoie.  (Marié  avec  Marie  Cordula  de 
Rothschiitz). 


Ligne  aînée  ou  de  Schweighausen. 

XV.  Frédéric  II  (1676-1735).  Ambassadeur  du  margrave 
d’Anspach  à Versailles.  L’un  de  ses  fils,  Christian 
Frédéric  Dagobert,  colonel-propriétaire  du  régiment 
Waldner,  grand’eroix  du  mérite  militaire,  lieutenant- 
général,  commandant  du  camp  de  Compiègne,  se 
distingue  à Fontenoy.  Créé  comte  héréditaire  en 
1748.  (Marié  avec  Salomé  de  H urmser,  dame  de 
Schmicheim). 


1)  Et  unique,  d’après  les  tableaux  généalogiques  de  la  famille. 
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XVI.  François  Louis  (1710-?).  2e  comte  de  Waldner.  Sa 

fille  Henriette  baronne  d’Oberkirch.  11  fut  colonel  du 
régiment  de  Bouillon  et  commandeur  de  Malte. 
(Marié  avec  Sophie  de  Berckheim-KibeauvilU). 

XVII.  Godefroi  ( 1757-1818),  3*  comte  de  Waldner.  Ses  fils: 

Edouard,  lieutenant-général,  sénateur,  grand’croix  de 
la  Légion  d’honneur;  César,  capitaine  des  grenadiers 
de  la  Garde,  père  du  général  Godefroi.  (Marié  avec 
Frédérique  de  Stein  de  Nordheim). 

XV11I.  Théodore  (1786-16641,  4' comte  de  Waldner,  seigneur 
de  Schmicheim,  colonel  de  cavalerie.  (Marié  avec 
Frédérique  de  Stumm i. 

XIX.  Ferdinand  (1819-1857),  baron  de  Waldner;  son  fils 
Christian  père  de  Maurice  (Marié  avec  Sophie  de 
Taseher  la  Paierie). 

XX.  Eugène  (1845),  5'  comte  de  Waldner,  seigneur  de 
Schmicheim.  (Marié  avec  Adèle  Thuret\. 

XXI.  Edouard  v 1876',  baron  de  Waldner.  (Marié  avec  Jeanne 
Hottinger). 


Ligne  de  Sierentz. 

■Christian  Charles  Philippe  (1710-1758),  baron  de  Waldner, 
seigneur  de  Sierentz.  (Marié  avec  Christine  de  Lfagenbach). 

Christian  Fr.  Philippe^  17 10-1758),  baron  de  Waldner,  seigneur 
de  Sierentz.  (Marié  avec  Caroline  de  Rotberg). 

■ Christian  (1740),  seigneur  de  Sierentz,  colonel  en  1771;  deux 
de  ses  fils  tués  en  défendant  le  roi  Louis  XVI  ; autres 
tués  aux  guerres  de  Vendée.  (Marié  avec  J.  M.  B.  de 
Sondersleben-  Coligny). 

Clovis  (1771-1882),  grand  maréchal  du  Landgrave  de  Hesse, 
meurt  le  dernier  de  la  ligne  de  Sierentz). 


§ 4.  Ses  Possessions,  etc. . . 

Voici  maintenant  un  rapide  aperçu  des  possessions, 
des  alliances,  des  dignités,  des  guerres  et  des  hauts 
faits  de  cette  puissante  famille  >). 

l)  D’après  un  « Extrait  abrégé  » (1745)  des  mémoires  généalogiques 
et  historiques  de  la  Maison  des  comtes  et  barons  de  Waldner  de 
Freundttein  (manuscrit  appartenant  à la  famille). 
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Possessions.  — Dans  les  XIIe,  XIIIe  et  XIVe  siècles, 
les  Waldner  étaient  les  maîtres  des  seigneuries  de 
Sierentz,  de  Schweighausen,  de  Beerweiler  et  de  Berotz- 
weiler;  ils  possédaient  les  châteaux  de  Freundstein, 
d’OlUveiler  '),  de  Weckendal  et  de  Hartmansweiler  en 
Haute-Alsace;  la  seigneurie  de  Schweinheim  en  Basse- 
Alsace;  en  Allemagne,  le  château  avec  la  seigneurie 
de  Schmicheim  et  le  village  d’Almanzweier.  Dès  l’année 
1299,  ils  sont  si  riches  qu’ils  peuvent  accorder  à l’évêque 
de  Strasbourg  le  droit  d'ouverture  sur  leur  château 
d’Ollweiler.  En  1315,  Berchtold  de  Waldner  acquiert 
le  château  de  Bollwiller.  En  1377,  Guillaume  de  Waldner 
est  en  possession  du  château  de  Wildenstein  (ban  de 
Krüt).  Dans  les  années  1371,  1387,  1394.  et  1402,  Con- 
rad de  Waldner  est  seigneur  de  la  ville  et  du  château 
de  Bollwiller,  de  Feldkirch,  du  château-fort  et  du  village 
de  Heitwiller.  En  1473,  Jean  Guillaume  et  son  frère 
Hermann  sont  barons  de  Muntzingen,  seigneurs  de 
Fessenheim,  de  Pfaffenheim,  de  Meyenheim.  de  Morsch- 
wiler  et  de  la  ville  de  Herlisheim. 

Au  XVIe  siècle,  Jean  Jacques  de  Waldner,  par  ses 
mariages  successifs  avec  Lucie  de  Sickingen  et  Lucie 
de  Ferrette,  deux  des  meilleures  maisons  d’Allemagne, 
entrait  en  possession  de  toutes  les  terres  allodiales,  très 
considérables  de  cette  dernière  maison,  de  seize  hôtels 
et  maisons  dans  différentes  villes  de  la  province  d’Al- 
sace, depuis  Bâle  jusqu’à  Strasbourg  inclusivement.  Il 
meurt  en  1619.  Les  temps  alors  devinrent  bien  dange- 
reux et  l'Allemagne  fut  désolée  par  les  guerres  que 
firent  dans  cet  empire  les  rois  de  France  et  de 
Suède.  L’Alsace  qui  était  frontière  et  dont  les  provinces 
appartenaient  en  propre  à la  maison  d’Autriche  fut 
encore  moins  épargnée  que  les  autres. 

Nous  savons  ce  que  la  vallée  de  Saint-Amarin  en 
particulier  eut  à souffrir  de  ces  guerres  atroces  ; com- 

l)  D'après  de  Golbéry  ( Antiquités  de  l'Alsace,  1828),  ce  château  4 
était  le  plus  beau  de  l’Alsace. 
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ment  la  ville  fut  prise  et  reprise,  les  châteaux  pillés  et 
démolis,  des  contributions  énormes  levées,  les  villages 
dépeuplés  et  les  habitants  dispersés.  Et  ces  malheurs 
durèrent  trente  ans.  La  Maison  de  Waldner  eut  sa  part 
particulière  dans  ces  calamités.  Elle  y perdit  ses  allo- 
diaux de  terres,  ses  seigneuries,  ses  châteaux,  ses  mai- 
sons et  ses  autres  biens  et  revenus.  Par  ailleurs,  les 
filles  de  la  famille  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre 
aussi  et  qui  partageaient  avec  leurs  frères,  en  emportèrent 
de  fortes  portions  dans  les  maisons  où  elles  furent 
mariées.  Enfin,  elle  fut  réduite  aux  anciennes  terres  et 
possessions  de  ses  ancêtres. 

C’est  ce  qui  explique  pourquoi  Philippe  Jacques 
de  Waldner,  de  1631  à 1653,  se  trouve  être,  comme 
ses  ancêtres  des  premiers  âges,  seigneur  de  Sierentz, 
Schweighausen,  Berrwiller  et  Beroltzwiller,  et  posses- 
seur des  châteaux  de  Freundstein,  OIKviller,  Wecken- 
dal  et  Hartmanswiller,  lesquels  il  rétablit  en  partie,  après 
avoir  été  en  Allemagne  gouverneur  du  Landgraviat  de 
Sausenberg  et  de  Rotelen, 

Alliances  et  dignités.  — Le  premier  chef  de  cette 
maison  et,  à notre  avis,  la  plus  ancienne  souche  connue 
apparait  dans  l'histoire  en  814,  en  qualité  de  général 
de  l'empereur  Louis  le  Débonnaire,  dont  il  conduisit 
une  armée  en  Allemagne  C’est  le  général  Walde- 
narius1 2).  Pendant  les  XIIe,  XIIIe  et  XIVe  siècles,  les 
Waldner  sont  reçus  dans  les  tournois,  dans  les  chapitres 
et  dans  les  ordres  de  chevalerie  en  Allemagne.  Ils  font 
partie  et  sont  incorporés  dans  les  corps  de  noblesse  où 
sont  situées  leurs  terres. 

En  1269,  ils  font  sceller  par  différents  seigneurs  du 
pays  le  droit  d' ouverture  qu’ils  accordent  à l’évèque  de 
Strasbourg,  entre  autres  par  Rodolphe,  comte  de  Habs- 


1)  Hsiss,  Histoire  de  l*  Empire. 

2)  11  fit  1»  guerre  à Hartwen,  maire  du  palais  de  Louis  le  Débon- 
naire, pour  cause  de  Péculat, 
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bourg,  qui,  quatre  ans  plus  tard,  fut  élu  empereur,  et 
de  qui  descend  la  Maison  d’Autriche'). 

Un  de  leurs  membres,  Henry  de  Waldner,  en  1315, 
figure  dans  les  annales  comme  l’un  des  principaux 
•officiers  dans  l’armée  de  Frédéric  III.  Un  autre,  Ber- 
thold,  compte  en  1328  parmi  ses  oncles  maternels 
Henry  landgrave  de  Bourgogne,  Hugues  gouverneur 
de  Rome  et  Mathias  archevêque  de  Mayence.  En 
1403,  Elisabeth  de  Waldner,  fille  de  Conrad,  épouse 
Jean  Baron  de  Morimond  et  de  Belfort.  En  1297,  ' 34 U 
1408,  la  Jfamille  est  si  puissante,  que  ses  membres 
peuvent  à eux  seuls  conclure'  une  alliance  (jour  assu- 
rer la  paix  aux  autres. 

Le  premier  traité  de  confédération  ou  de  fraternité  . 
en  allemand  < Burgfrieden  »,  en  français  * ganerbie », 
celui  de  1297,  fut  conclu  entre  Ebcrhard  Waldner,  son 
fils  Jean  et  ses  deux  cousins  Kraft  et  Berchtold  Wal- 
dener.  Ils  convenaient  ensemble  de  ne  donner  ni  de 
vendre,  ni  d'engager,  ni  de  partager,  ni  d’aliéner,  rien 
de  ce  qui  concerne  et  appartient  au  château  de  Freund- 
stein  et  à la  montagne  qui  en  dépend.  Eberhard  et 
son  fils  permettent  cependant  à leurs  deux  cousins, 
de  fonder  et  de  bâtir  vers  l’ancienne  maison  *).  La 
confédération  de  1341  fut  faite  entre  Heinrich  Walde- 
ner  surnommé  Kraft,  Berchtold  Waldener  frères,  cheva- 
liers ; Herman  Waldener,  Wilhelm  Waldener,  cheva- 
liers j Bcrtzmann  Waldener  et  Herrmann  Waldener, 
nobles.  L’acte  de  cette  fraternité  indique,  dans  les 
détails  les  plus  précis,  l’étendue  de  la  < ganerbie,  telle 
que  dans  son  ensemble  nous  l’avons  décrite  plus  haut. 

Le  1"  mai  1408,  Conrad  Thiébaut  Waldner,  cheva- 
lier, fils  aîné  de  Berchtold  II  Waldner  chevalier,  chef 


1)  La  Maison  des  Waldner  est  donc  plus  ancienne  que  celle  d\\u- 
triche. 

2)  Le  Freundstein  était  dès  lors  un  bien  indépendant  de  qui  que 
•ce  soit,  et  dont  les  Waldner  disposaient  à leur  libre  volonté.  ( Mémoire , 
P ■ «)• 
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de  la  famille  de  Waldner,  renouvelle  pour  la  troisième 
fois  le  traité  de  famille  et  de  confraternité  pour  le 
château  de  Freundstein,  avec  ses  frères  Eberhardr 
Burckhard  et  Jean  et  ses  trois  cousins  Herrmann , 
Jean  et  Henry- Krafft  III.  Dans  ce  traité,  il  est  question 
du  droit  d’asile,  et  de  la  manière  dont  on  traitait  ceux 
à qui  l’on  accordait  protection  au  château  du  Freund- 
stein. Les  sommes  devaient  être  payées  avant  la  récep- 
tion au  dit  château,  à moins  de  produire  une  caution 
suffisante.  L'argent  devait  être  versé  entre  les  mains 
de  Conrad-Thibaut  Waldner  et  de  Peterman,  baron  de 
Morimont  ■). 

Une  des  belles  alliances  de  la  famille  de  Waldner  à 
cette  époque,  est  celle  qu’elle  a cimentée  avec  l’Eglise, 
en  lui  donnant  plusieurs  de  ses  membres.  En  1330,  elle 
fournit  à l'abbaye  princière  de  Murbach  un  prévôt  : 
Henry  de  Waldner.  En  1353,  après  la  mort  de  l'abbé 
Henry,  elle  donne  à la  principauté  son  administrateur  : 
Ber/iin.'  En  1 504,  Sébastien  de  Waldner  est  grand  cha- 
noine du  Haut  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Basic. 
En  1521,  la  sœur  de  ce  dernier,  Hélène  de  Waldner, 
est  chanoinesse  de  l'abbaye  princière  d’Andlau.  En 
1 529,  Claire  Elisabeth  de  Waldner  est  abbesse  de 
l’abbaye  noble  des  chanoinesses  d’Ottmarsheim.  La 
piété  de  cette  maison  a aussi  fondé  des  églises,  des 
couvents,  des  chapelles,  (à  Guebwiller,  Soulz,  etc.),  dont 
ils  furent  les  collateurs  et  les  patrons. 

De  1450  à 1584,  Hermann  de  Waldener  est  suc- 
cessivement « ami  et  féal  chevalier  » du  duc  de  Bour- 
gogne comme  celui-ci  l’appelle,  gouverneur  des  pro- 
vinces d’Alsace,  Brisgau,  Sundgau,  Forêt-Noire.  Un  de 
ses  fils,  Anastase,  en  1496,  est  général  de  la  cavalerie 
de  l’empereur  Maximilien.  L’aîné  des  fils  d’Atasnase, 
Christophe,  est  en  1517,  gouverneur  de  Haguenau. 


l)  Archive*  de  la  famille. 
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Jean  Jacques,  fils  de  Christophe,  est  envoyé  en  1529, 
comme  ambassadeur  au  duc  de  Savoie.  En  1551, 
Jacques  Christophe  Waldner,  a,  pour  première  femme, 
Dorothée  de  Mülinen,  qui  descendait  des  princes  de 
Neuchâtel;  et  son  fils  Jean  Jacques,  nous  l’avons  vu, 
avait  par  deux  mariages,  uni  sa  maison  avec  celles  de 
Sickingen  et  de  Ferrette.  En  1558,  Jean  Thiibaud  de 
Waldner  est  gouverneur  des  dix  villes  impériales  : 
Haguenau,  Wissembourg,  Landau,  Colmar,  Sélestat, 
Turckheim,  Kosheim,  Kaysersbcrg,  Obernai  et  Muns- 
ter; en  1560,  il  préside  les  états  de  la  maison  d’Au- 
triche. 

De  1551  à 1619,  Jacques  Christophe  est  le  Direc- 
teur de  la  noblesse  des  Provinces  de  la  Haute-Alsace, 
du  Sundgau,  de  Hrisgau  et  de  la  Forêt-Noire.  En  1631, 
Jacques  Christophe,  et  en  1733  le  baron  François-Louis, 
sont  honorés  de  la  même  dignité1).  Depuis,  lors  «plu- 
sieurs descendants  de  la  famille  ont  occupé  des  situa- 
tions élevées  dans  la  diplomatie  et  l’armée  françaises  a). 

Guerres  et  hauts-faits.  — Les  Waldner  se  montrent 
dans  l’histoire  comme  une  tribu  essentiellement  mili- 
taire et  chevaleresque.  Celui  que  les  annales  nous  per- 
metttent  de  considérer  comme  leur  premier  ancêtre, 
fut  en  814,  un  général.  Et  comme  les  archives  de  la 
famille  nous  disent  que  le  château  du  Freundstein 
était  incontestablement  à l’origine  un  « fief  oblal  »,  il 
ne  nous  semble  pas  téméraire  de  croire  que  ce  géné- 
ral, pour  ses  services  rendus  à l’empereur,  reçut  en 
« franc-fief  »,  sur  la  montagne,  qui  plus  tard,  pour  la 
raison  déjà  indiquée,  fut  appelée  « Freundstein  »,  une 
de  ces  « villas  » royales,  que  les  rois  francs  avaient 
élevées  dans  les  plus  belles  positions  de  l’Alsace  ; 
qu'il  la  transforma  plus  tard  en  château,  et  que  ses 
descendants  en  firent  une  forteresse.  Ce  qui  est  certain, 


1)  « Extrait  abrégé  ». 

2)  Weber,  La  vallée  de  Saint  A marin. 
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c’est  que  dès  le  XIIe  siècle,  les  Waldner  deviennent  si 
forts,  qu’ils  soutinrent  à eux  seuls  une  guerre  contre 
Zurich,  une  autre  contre  l’abbaye  de  Murbach,  une 
contre  la  ville  de  Strasbourg,  une  contre  Louis  de 
Bavière,  une  enfin  contre  le  seigneur  de  Ronchamp. 
Celle  de  Zurich  eut  lieu  en  1344  et  en  1350.  Nous 
l’avons  déjà  dit. 

Et  voici  la  note  promise.  « En  1344,  Jean  de 
Habsbourg,  allié  des  Waldner,  est  fait  prisonnier  par 
les  habitants  de  Zurich.  Les  Waldner,  soutenus  par 
les  villes  de  Bâle  et  de  Strasbourg,  déclarent  la  guerre 
à Zurich,  pillent,  rançonnent  et  mènent  prisonniers  au 
Freundstcin,  tous  les  habitants  de  Zurich  qu’ils  peuvent 
trouver.  Les  Zurichois  (de  leur  côté),  pillent,  brûlent 
et  détruisent  vers  Noël  1349,  la  ville  et  le  château  de 
Rapuswil  et  arrêtent  cent  bourgeois  de  Bâle  et  70  de 
Strasbourg,  qui  allaient  en  pèlerinage  à Notre-Dame 
des  Ermites.  A la  suite  de  cet  évènement  les  villes 
de  Bâle  et  de  Strasbourg  s’allient  à leurs  évêques, 
aux  Waldner  et  à toute  la  noblesse  d’Alsace,  en  une 
coalition  formidable,  devant  laquelle  Zurich  est  obligée 
de  céder  et  de  relâcher  ses  prisonniers  et  Jean  de  Habs- 
bourg, sans  rançon  » ').  On  le  voit,  la  guerre  avait 
duré  six  ans.  Les  chefs  de  Waldner  étaient  Henry 
Krafft,  Dominus  Waldenarius,  et  Berchtold,  tous  deux 
chevaliers. 

Dans  la  fameuse  bataille  de  Sempach,  qui  eut  lieu 
le  9 juillet  1386  et  décida  de  la  liberté  de  la  Suisse, 
quatre  chevaliers  de  Waldner  tombent  sur  le  champ 
d’honneur. 

Dans  les  années  1297,  <34i  et  1408,  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  ils  se  sentent  si  puissants,  que  par  trois 
alliances  successives,  dans  lesquelles  n’entrent  que  d s 
Waldner  barons,  chevaliers  ou  nobles,  ils  se  font  forts 


1)  Communication  des  archives  de  la  famille. 
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de  garantir  vie  et  protection  à tous  les  autres  barons, 
chevaliers,  gentilshommes  ou  cavaliers,  qui  les  en 
imploreraient  à deux  lieues  à la  ronde. 

En  1441,  ils  font  la  guerre  à la  ville  de  Mulhouse 
et  voici  à quel  propos.  « La  ville  de  Mulhouse  cette 
année-là  bannit  de  son  enceinte  les  familles  nobles 
qui  y avaient  droit  de  bourgeoisie  : les  Zu-Rkein,  les 
Reçisheim,  les  Wittenheim , les  Waldner , les  Illsach, 
les  Dornach  et  les  Hirsback.  Ces  familles  se  réunirent 
et  firent  la  guerre  à la  ville  de  Mulhouse.  Jean  Zu-Rhein, 
fit  arrêter  à Bartenheim  deux  bouchers  de  Mulhouse 
et  les  fit  conduire  dans  le  château  du  Freundstein, 
appartenant  à son  allié  Waldner.  Huit  cents  bourgeois 
de  Mulhouse  vinrent  mettre  le  siège  devant  le  Freund- 
stein, mais  ne  purent  le  prendre.  Une  transaction  eut 
lieu  : les  Waldner  relâchèrent  leurs  prisonniers  contre 
une  rançon  » '). 

En  1444,  un  Waldner,  Hermann  de  nom,  prend 
part  à la  bataille  que  le  roi  de  France,  Charles  VII, 
gagne  à la  porte  de  Bâle.  De  1473  à 1490,  la  famille 
est  en  guerre  avec  l’évêque  de  Strasbourg,  la  ville  de 
Soultz  et  l’Ober-Mundat.  «En  1473,  Hermann  Wald- 
ner avait  trouvé  un  trésor  dans  un  de  ses  champs. 
L’évêque  de  Strasbourg,  Ruprecht,  de  la  maison  Pala- 
tine voulut  se  l’approprier.  Hermann,  conseiller  de 
Charles  le  Téméraire  et  unter-landvogt  d’Alsace  s'y 
refusa.  Ce  fut  la  guerre. 

Les  gens  de  l’évêque,  commandés  par  Georges  de 
Hauffenberg  et  Henri  Musrat,  s'emparèrent  pas  sur- 
prise des  villages  de  Berwiller  et  de  Beroltzweiler  qui 
appartenaient  à Hermann,  les  pillèrent  et  les  incen- 
dièrent. Ils  tentèrent  aussi  de  surprendre  les  châteaux 
de  Weckenthal  et  de  Freundstein,  mais  sans  succès;  ils 
furent  contraints  de  se  replier.  Tel  fut  le  début  des 
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nombreuses  hostilités  et  représailles,  que  cette  guerre 
de  17  ans  entraînait  à sa  suite.  Une  première  paix 
fut  négociée  par  l’entremise  de  l’empereur  Frédéric  IV,. 
en  1480,  qui  désigna  un  arbitre  en  la  personne  de 
Guillaume  de  Ribeaupierre.  Sur  ces  entrefaites,  Her- 
mann et  Ruprecht,  l'évêque  de  Strasbourg,  meurent 
tous  les  deux. 

Les  négociations  furent  rompues  entre  Anastase 
(Anstat)  ')  et  Jacques,  les  deux  fils  de  Hermann  et  le 
nouvel  évêque  Albert,  également  de  la  maison  Pala- 
tine. Anstat  et  Jacques  demandent  alors  du  secours  à 
leurs  parents  et  amis.  Ils  lèvent  une  armée  de  1200 
fantassins  et  de  800  cavaliers,  et  tentent  de  prendre 
l’évêque  lui-même,  dans  son  château  d fsenbourg,  et 
d’enlever  la  ville  de  Rouffach  par  escalade.  L’entre- 
prise ayant  échoué,  les  Waldner  se  rabattent  sur  les 
villages  de  Gundolsheim,  Hartmannswiller  et  Wuenheim, 
qui  appartenaient  à l’évêque,  et  les  mirent  à feu  et  à 
sang. 

On  convint  enfin  d’un  congrès  de  paix,  qui  se  tint 
à Colmar  en  1490.  Les  conseillers  de  l’évêque  y 
vinrent  avec  un  grand  cortège,  et  les  Waldner  de  leur 
côté  s’entourèrent  d’une  suite  magnifique  de  70  gen- 
tilshommes. tous  de  leurs  alliés,  vassaux  ou  parents. 
La  paix  fut  signée  le  jour  de  Saint  Mathieu  et  scellée 
des  armes  des  trois  arbitres,  Gaspar  de  Morimont , Louis 
de  Mascvaux  et  Henri  de  Rathsamhausen  »).  11  fut  con- 
venu que  l’on  ôterait  du  gibet  de  Soulz  les  corps  de 


1)  Grâce  à M.  le  baron  de  Waldner,  nous  pouvons  donner  sur  ce 
vaillant  capitaine,  une  intéressante  note. 

« Anstatt  Waldner  avait  pour  femme  Catherine  de  Reinach  1482.  Il 
conclut  en  1490  I*  paix  avec  l’évêque  de  Strasbourg,  Albrecht,  qui 
l’inféoda  en  1491.  En  1493,  il  commandait  à Lure  400  hommes  En 
1496,  il  fut  général  de  la  cavalerie  de  Maximilien  l,r.  Il  reçut  l’A>- 
ptetatif  sur  Schweighausen  en  1497,  et  mourut  le  30  mars  1524  i 
Itrun*  en  Tyrol,  où  il  a un  superbe  monument.  Son  épouse  est  morte 
à Thann,  en  1513,  où  elle  repose  dans  une  chapelle  mortuaire  au 
cimetière  de  la  ville  ». 

(Extrait  des  Tableaux  généalogiques  de  la  famille.  Tabula  111). 

2)  Archive*  des  Waldner. 
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trois  soldats  des  Waidner,  qui  y avaient  été  pendus 
injustement,  qu’on  les  enterrerait  honorablement  en 
terre  sainte  à Issenheim  ; que  l’évêque  payerait  aux 
deux  frères  Waidner  une  indemnité  de  guerre  de 
800  florins. 

A partir  de  cette  époque,  la  pacification  générale 
imposée  par  l’empereur  Maximilien  I",  à la  diète  de 
Worms,  vint  mettre  fin  aux  querelles  entre  les  châ- 
teaux et  les  états  de  l’empire. 

Dans  une  affaire  contre  les  Florentins  en  1496  en 
faveur  de  Maximilien,  Anstat  perd  le  bras  droit,  et 
reçoit  en  récompense  la  terre  de  Schweighausen  avec 
son  château,  et  les  villages  de  Husen  et  d’Ennwiler 
avec  le  droit  de  haute  et  basse  justice.  Mais  un  plus 
illustre  héros  est  Christophe  de  Waidner,  chevalier  de 
l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de 
Meitperg  en  1514,  puis  de  Vienne,  de  Dortsheim,  de 
Meiding  et  de  Furstenfeld,  1517.  Au  siège  de  Rhodes, 
en  1523,  il  est  à la  tète  des  Allemands  et  des  Anglais 
à la  fois,  et  trouve  dans  un  combat  avec  les  Turcs 
une  mort  glorieuse,  après  s’être  signalé  par  les  hauts 
faits  les  plus  éclatants.  Il  avait  été  blessé  à plusieurs 
reprises,  et  avait  enlevé  de  sa  main,  aux  Turcs,  deux 
étendards.  Pendant  que  Christophe  versait  son  sang 
au  profit  de  la  cause  chrétienne  contre  le  Turc  infi- 
dèle, trois  autres  de  ses  frères  servent  le  même  empe- 
reur sur  d'autres  points  de  l’empire.  L’un  d’eux,  Jean 
Jacques,  leva  pour  le  souverain  une  troupe  de  500 
hommes,  dont  il  fut  le  colonel-capitaine.  Un  autre, 
Jean  Guillaume,  commanda  sous  le  prince  qui  en  1521 
assiégea  Mézières,  si  vaillamment  défendue  par  le  che- 
valier Bayard.  Jean  y laissa  la  vie.  En  1525,  éclata  la 
guerre  des  paysans.  Ruinés  par  des  guerres  intestines, 
sans  défense  et  sans  garantie,  à l’inverse  des  bour- 
geois des  villes,  et  d’autre  part  agités  par  le  mouvement 
du  Protestantisme,  ceux-ci  s’étaient  révoltés  et  levés 
en  masse.  Le  mouvement  commencé,  nous  l’avons  dit. 
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à Hellfranzkirch  et  à Eschenzwiller  se  répandit  de  là 
dans  tout  le  Sundgau.  Les  paysans  de  Kixheim,  de 
Habsheim  et  de  Zimmersheim  portaient  un  drapeau 
blanc,  sur  lequel  était  inscrit  en  lettres  d’or,  le  nom 
de  Jésus-Christ.  D’autres  avaient  peint  sur  leur  éten- 
dard le  soulier  troué,  l'humble  chaussure  du  peuple,  le 
« Bundschuh  ».  Ils  se  conduisirent  partout'  comme  des 
Vandales.  Deux  paysans  appelés  Henri  Wetzel  et 
Mackhardt  Deblin  les  commandaient.  Vers  le  3 sep- 
tembre, ils  donnèrent  l’assaut  sans  succès  à Wattwiller. 
De  là,  ils  allèrent  en  masses  compactes  mettre  le  siège 
et  le  feu  au  château  du  Freundstein,  dont  l’incendie 
fut  aperçu  jusqu’à  Fribourg  en  Brisgau  ').  Ces  extra- 
vagances forcèrent  les  Waldner  à prendre  encore  part 
à la  lutte  contre  les  paysans.  Toute  la  noblesse  en 
effet  prit  les  armes;  leurs  troupes  en  massacrèrent  des 
milliers.  1600  tombèrent  à Châtenois,  3000  à lllzach, 
1 100  dans  le  cimetière  de  Dannemarie  où  ils  s'étaient 
retranchés. 

En  1 533,  nous  rencontrons  deux  Waldner  dans  la 
confédération  formée  à Guebwiller  entre  les  différents 
princes  et  seigneurs  du  Haut-Rhin,  en  vue  de  mettre 
fin  au  soulèvement  des  paysans,  qui  avaient  brûlé, 
pillé,  saccagé  tout  ce  qu’ils  avaient  pu  atteindre  de 
villes,  d’abbayes,  de  couvents  et  de  châteaux,  entre 
autres  celui  du  Freundstein. 

Quand  l’Alsace,  en  1648,  passe  de  la  maison  d’Au- 
triche à celle  de  France,  les  Waldner  ne  montrent  pas 
moins  de  zèle  ni  de  courage  en  faveur  des  nouveaux 
rois,  qu'ils  n’en  avaient  déployé  au  service  des  anciens 
souverains.  L’un  d’eux,  Jean  Jacques,  sert  en  qualité 
de  capitaine  dans  l’armée  du  vicomte  de  Turenne,  et 
trouve  la  mort  au  combat  de  Marientha).  En  1735, 
Frédéric  Louis  de  Waldner  laisse  cinq  fils  héritiers 
de  son  attachement  et  de  son  dévouement  au  service 
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du  Roi.  Enfin,  le  baron  François  Louis,  colonel  pro- 
priétaire du  régiment  de  Bouillon,  prend  part  aux 
deux  guerres  de  1733  et  de  1741.  Pendant  ce  temps, 
ses  quatre  frères  occupent  des  hauts  grades  dans  les 
gardes  Suisses  et  dans  d’autres  régiments  de  sa 
Majesté  le  roi  de  France,  qui  confère  au  chef  de  la 
famille  « la  dignité  de  comte  tant  pour  ses  services 
que  pour  la  pureté  de  la  noblesse  de  ses  ancêtres  ». 
(Ordonnance  de  1748). 

§ 7.  Armoiries. 

I.a  famille  de  Waldner  de  Freundstein  porte  dans 
ses  armes  trois  sommets  de  montagnes.  Ces  trois  pics, 
représentent  les  trois  hauteurs  voisines  du  Freundstein, 
sur  ’esquelles  s’étendaient  les  principales  propriétés  des 
Waldner.  On  aperçoit  ces  sommets  depuis  les  plaines 
du  Haut-Rhin,  surtout  de  Rouflach  à Bollwiller. 

§ 8.  Conclusion. 

Ces  quelques  pages  suffisent  aujourd’hui.  Nos  lec- 
teurs auront  la  satisfaction  de  constater  avec  nous  que 
ces  fastes  sont  ceux  d’une  famille  exceptionnellement 
noble  et  glorieuse.  Comme  dévouement  aux  grandes 
causes  et  comme  esprit  chevaleresque,  elle  ne  le  cède 
peut-être  à aucune  famille  de  l’histoire;  comme  durée, 
e"e  rivalise  avec  les  plus  fières  familles  princières, 
royales  et  impériales,  l’ne  telle  fam’’le  fait  honneur  à 
notre  vallée,  à notre  province  et  à la  race  humaine 
toute  entière. 


(A  suivre). 
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A Madame  Léon  VI  ELLA  RD, 
née  de  PRUINES. 


La  fille  du  boulanger  de  Cernay. 

Un  riche  boulanger,  appelé  Sylvaucr, 

Etait,  de  tout  Cernay,  le  bourgeois  le  plus  fier! 

Avec  gloire  il  voyait  sa  noble  clientèle 
De  beaux  écus  sonnants  remplir  son  escarcelle. 

L’habile  boulanger  avait  le  tour  de  main: 

Les  gâteaux  saupoudres  d’anis  et  de  cumin, 

Les  petits  pains  au  lait,  les  bretstcllcs  au  beurre, 

De  son  four  sortaient  chauds,  sur  commande,  à toute  heure. 

11  était  fournisseur  du  château  d’Engelsbourg, 

Où  sa  fille,  au  matin,  s’en  allait  chaque  jour  ; 

En  toutes  les  saisons,  sans  crainte  d’aventure: 

Même  lorsque,  l’hiver,  la  brume  était  obscure. 

On  l'appelait  Marie,  elle  comptait  vingt  ans; 

Elle  avait  la  fraîcheur  d'une  fleur  de  printemps  ! 

En  la  voyant  passer  gracieuse  et  légère, 

Tous  saluaient  gaîment  « la  belle  boulangère!  » „ 
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Un  jeune  homme  de  Thann,  qui  se  nommait  Thibaut, 
L'aimait  d’un  tendre  amour  !...  Intelligent  et  beau. 

Il  était  apprenti  d’un  maître  statuaire 
Chargé  par  la  cité  d’orner  le  sanctuaire. 

Pour  obtenir  la  main  de  celle  qu’il  aimait. 

Il  voulut,  plein  d’ardeur,  atteindre  le  sommet, 

Se  donnant  tout  entier  à la  noble  entreprise 
De  créer  un  chef-d’œuvre  et  d’avoir  la  maîtrise. 

En  sculptant  une  vierge,  admirable  travail 
Que  l’on  devait  placer  au  milieu  du  portail, 

De  la  douce  Marie  il  donnait  à l’image 
Les  traits  harmonieux  et  le  charmant  visage. 

Et  la  Reine  du  ciel  bénissant  ses  efforts, 

Souriante  et  debout  saluerait  les  transports 
Des  heureux  fiancés  s’avançant  en  cortège 
Dans  le  temple  imposant  que  saint  Thiébaut  protège. 

Pour  l’artiste,  bientôt,  rayonnerait  le  jour 
■Qui  comblerait  ses  vœux  d’espérance  et  d’amour! 

Et  le  vaillant  Thibaut,  ne  perdant  pas  courage, 

En  pensant  à Marie  achevait  son  ouvrage. 


II. 

Le  Champ  du  Mensonge. 

La  nuit  enveloppait  la  terre  de  ses  voiles 
Et  la  brume  tombait  du  ciel  noir  sans  étoiles. 

C’était  la  fin  d’octobre  et  déjà  le  soleil, 

Sans  ardeur  et  pâli,  prolongeait  son  sommeil. 

Marie  avait  franchi  la  porte  de  la  ville 
Où  tout  dormait  encore  et  paraissait  tranquille. 

Pour  gagner  la  campagne  elle  passa  la  Thour 
Et  prit,  par  l’Ochsenfeld,  le  chemin  d’Engelsbourg. 

L’Ochsenfeld,  plaine  immense,  inculte  et  désolée, 
Sans  limites  s'étend  au  pied  de  la  vallée. 

Désert  que  couvrent  seuls,  comme  un  tapis  mouvant, 
.Les  ronces,  les  genêts  agités  par  le  vent. 
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Terre  ingrate,  maudite  et  rebelle  aux  semailles, 

Où  parfois  on  rencontre,  errants  dans  les  broussailles,. 
Quelques  maigres  moutons  égarés  dans  ces  lieux 
Qui  furent  les  témoins  d’un  mensonge  odieux. 

Jadis,  trois  Rois  ligués  : Charles,  Louis,  Lothaire, 
Trahirent  à la  fois  l’Empereur  et  leur  père! 

A leur  suite  entraînant  de  nombreux  chevaliers 
Qui  furent  dans  la  plaine  engloutis  par  milliers. 

Le  ciel  voulut  punir  leurs  hordes  infernales! 

On  les  voit,  chaque  nuit,  sur  de  noires  cavales 
Passer  comme  un  éclair,  ensanglantés,  meurtris, 

La  flamme  dans  les  yeux  en  poussant  de  grands  crist 

Et  sur  le  Bibelstein  le  roi  Charles  se  dresse! 

Dès  que  l’aube  parait,  son  cor  sonne  en  détresse, 

Pour  rappeler,  au  loin,  les  chevaliers  errants 

Qui  vont  se  rendormir,  le  matin,  sous  les  champs  . . , 

Marie,  un  peu  troublée,  atteignant  ces  parages, 
Chantait  pour  se  donner,  en  marchant,  du  courage. 

Le  ciel  était  obscur,  le  sentier  indécis, 

Elle  avait  souvenir  de  lugubres  récits . . . 

Tout  à coup,  entendant  une  voix  qui  l’appelle 
Et  des  pas  cadencés  comme  un  battement  d’aile, 

Elle  s’arrête  ...  et  voit,  en  de  vagues  reflets, 

Un  chevalier  debout  au  milieu  des  genêts. 

Est-ce  une  vision,  quelque  fantôme  étrange  ?... 

Elle  reste  immobile  et  croit  voir  un  archange 
Superbe  et  rayonnant,  pareil  au  saint  Michel 
Qui,  vainqueur  du  démon,  brille  dans  son  missel  î 

Son  armure  est  d’argent;  l’or  reluit  sur  sa  lance; 

Sa  figure  est  cachée ...  il  garde  le  silence  . . . 

Mais  ses  yeux  flamboyants  transpercent  le  métal 
Et  l'espoir  a jailli  de  son  regard  fatal  ! 

Lentement  il  s’avance ...  et  rejoignant  Marie, 

Il  lui  dit  d’une  voix  sombre  mais  attendrie: 

— < Ange  qui  m’apparais,  viens-tu  me  secourir  ? 

A ta  prière,  enfin,  le  ciel  va-t-il  s’ouvrir! 
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C’est  ici,  tu  le  sai^qu’est  le  champ  du  Mensonge, 

Où  mon  Ame  a souffert  du  remords  qui  la  ronge! 

Serviteur  déloyal  et  chevalier  sans  foi. 

Parjure  j’ai  trahi  mon  Empereur,  mon  Roi  ! 

Complice  de  ses  fils,  passé  sous  leur  bannière, 

En  combattant  ici,  j’ai  mordu  la  poussière! 

Et,  dans  ces  champs  maudits  où  je  suis  enterré, 

Depuis  longtemps  j’espère  être  enfin  délivré  ! 

Bien  que  Dieu  m’ait  puni  de  mon  forfait  infâme, 

11  permet  que  je  sois  sauvé  par  une  femme  ! 

Et  cet  ange  des  cieux,  cette  femme  . . . est-ce  toi  ? 

Damné  jusqu’à  ce  jour,  par  pitié,  sauve-moi  !...  » — 

A cet  instant  l’aurore  embrase  la  campagne, 

Dorant  de  ses  rayons  la  plaine  et  la  montagne. 

Un  cor  résonne  au  loin!  . . . c’est  l’arrêt  du  destin  ! 

L’ombre  s’évanouit  dans  les  feux  du  matin. 

Marie  avait  compris!  . ..  disant  une  prière 
Pour  celui  qui  déjà  s’endormait  sous  la  terre; 

Et,  les  yeux  ranimés  par  la  clarté  du  jour, 

En  hâte  elle  reprit  le  chemin  d’Engclsbourg. 


111. 

L’Apparition. 

Pour  Marie,  en  rentrant,  ce  fut  grande  surprise: 
Thibaut  avait  conquis  le  droit  à la  maîtrise  ! 

Il  s'était  empressé,  hors  de  lui,  radieux. 
D’annoncer  la  nouvelle  en  bénissant  les  cieux  ! 

Chez  Thibaut  se  dressait  la  rayonnante  image  ; 
Et  Marie,  attendrie,  en  voyant  son  visage 
De  cierges  éclairé,  sous  des  arceaux  de  fleurs, 
Reconnaissant  ses  traits,  souriait  dans  les  pleurs! 

Mais  Sylvauer  joyeux,  en  l’honneur  de  sa  fille, 
Ordonne  qu’un  festin  réunisse  famille, 

Maîtres  et  compagnons,  tous  amis  empressés, 

A fêter  le  triomphe  et  les  deux  fiancés. 
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En  pâte  et  sucrerie  il  fit  une  merveille  : 

Deux  pigeons  accouplés  sortant  d’une  corbeille! 

Et,  de  son  œuvre  d’art,  n’en  voulant  avoir  l'air, 

Autant  que  le  sculpteur,  le  bonhomme  était  fier! 

Marie  avait  pris  part  à la  joyeuse  fête, 

Mais  ses  yeux  trahissent  une  peine  secrète  : 

Elle  cachait  le  trouble  envahissant  son  cœur, 

Quand  Thibaut  lui  parlait  d'amour  et  de  bonheur. 

Et,  pendant  son  sommeil,  Marie  eut  un  doux  songe  : 

Les  roses  fleurissaient  sur  le  champ  du  Mensonge; 

Le  chevalier  en  pleurs  l’enlaçait  de  ses  bras  ; 

Elle  essuyait  scs  yeux  en  lui  parlant  tout  bas. 

En  sursaut  réveillée!  ...  au  souvenir  fidèle. 

Elle  partit,  songeant  à celui  qui  l’appelle  ! 

Bien  que  son  père  eût  dit,  en  élevmt  la  voix, 

« Qu’un  autre,  à l’Engelsbourg,  irait  pour  cette  fois  ! » 

Elle  hâtait  le  pas. ..  quand  la  lune  sereine 
De  ses  pâles  rayons  vint  inonder  la  plaine  . . . 

Reverrait-elle  encor  dans  le  champ  désolé 
Le  chevalier  qu’en  rêve  elle  avait  consolé? 

Lorqu’elle  fut  tout  près  de  la  place  où,  la  veille, 

La  vision  parut . . . tout  à coup,  ô merveille  ! 

Elle  revoit  debout,  nu  milieu  des  halliers. 

Glissant  sur  les  genêts,  l’ombre  du  chevalier. 

Mais  l’ombre  se  rapproche  et  prend  corps! ...  sous  l’armure, 
Le  réveil,  triomphant  de  l’humaine  nature, 

Soudain  fait  tressaillir  un  être  jeune  et  fort, 

Renaissant  à la  vie  et  vainqueur  de  la  mort  ! 

— « Je  t'attendais,  dit-il,  ah  ! sois  la  bienvenue  ! 

Tout  en  moi  se  ranime  et  s’éveille  à ta  vue! 

Pour  toujours  Dieu  veut-il  que  je  sois  condamné? 

L’as-tu  prié  pour  moi?  suis-je  enfin  pardonné?  » 

— « Espère,  chevalier!  oui,  je  suis  cette  femme 
Qui,  par  le  sacrifice,  aura  sauvé  ton  Ame! 

Qui,  pour  te  délivrer,  pour  finir  ton  tourment, 

Disparaîtra  du  monde  et  t’en  fait  le  serment! 
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A cette  heure  suprême  où  mon  cœur  te  libère, 

Ecoute,  chevalier,  exauce  ma  prière  ! 

Avant  de  te  rejoindre  au  séjour  bienheureux, 

Je  veux  voir  ton  visage  et  lire  dans  tes  yeux!  » 

Le  chevalier  répond  tristement  à Marie: 

— f Ta  prière  est  un  glas  pour  mon  âme  meurtrie! 

Si,  cédant  à ta  voix  je  me  laisse  attendrir, 

Le  ciel  a décrété  qu’il  te  faudra  mourir!  » 

— « Mourir  me  sera  doux!  mourir  c’est  te  rejoindre  ! 

A l’horizon  déjà  je  vois  l’aurore  poindre! 

Montre-moi  ton  visage  !...  » — Alors  le  chevalier 
Soulève  lentement  sa  visière  d’acier . . . 

Marie  est  éblouie  !...  admire,  fascinée, 

L’élu  pour  qui  son  Ame  était  prédestinée!  . . . 

Et,  remerciant  Dieu  de  confondre  leur  sort. 

Ils  restent  enlacés  dans  un  divin  transport  !... 

Comme  un  astre  brillant  qui  doucement  s'efface, 

Une  flamme  qui  meurt  en  ne  laissant  plus  trace; 

Tandis  que  sur  la  plaine  apparaît  le  matin, 

Le  chevalier  pâlit  et  son  regard  s’éteint! . .. 

Celui  qui  rayonnait  devient  spectre  livide, 

Marie  entre  ses  bras  ne  saisit  que  le  vide  . . . 

Seule,  elle  reste  en  pleurs! . . . lorsqu'elle  entend,  soudain, 
La  cloche  d’un  couvent  qui  l’appelle  au  lointain. 


IV. 

La  Prise  de  voile. 

Si  le  ciel  nous  promet  de  confondre  nos  âmes, 
Sans  jamais  consumer  leurs  éternelles  flammes, 
L’amour  sur  cette  terre  est  doux  mais  passager, 
Ce  n’est  qu’un  fruit  vermeil  cueilli  dans  le  verger. 

Ne  voulant  confier  qu'à  Dieu  seul  le  mystère, 

Le  soir  même,  Marie  entrait  au  monastère  ; 

Sans  que  le  souvenir  fût  mêlé  de  regret, 

Sans  jamais  révéler  son  douloureux  secret. 
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Quand  advint  le  grand  jour  où  la  jeune  novice. 

En  prononçant  les  vœux,  oflrit  son  sacrifice, 

Sylvauer,  plein  de  foi,  s’inclina  résigné, 

Et  Dieu  donna  la  paix  au  pauvre  abandonné! 

Les  orgues  résonnaient,  s’unissant  aux  cantiques 
Qui  montaient  lentement  jusqu’aux  voûtes  gothiques; 
A leurs  voix  se  mêlaient  les  suaves  senteurs 
Qu’exhalaient  les  parfums  de  l’encens  et  des  fleurs. 

La  novice  marchait  au  milieu  d’un  cortège; 

Sous  un  voile  léger  d'une  blancheur  de  neige, 
Reflétant  la  splendeur  de  longues  nattes  d’or 
Qu’elle  offrirait  à Dieu  comme  un  dernier  trésor. 

Lorsque  devant  l'autel,  après  s’être  couchée, 

Elle  se  releva  sous  le  voile  penchée; 

Au  centre  d’un  vitrail  illuminant  le  chœur, 

Apparut  dans  sa  gloire  un  archange  vainqueur! 

Marie,  à deux  genoux,  le  contemple  en  extase, 

Tout  son  être  frémit,  une  flamme  l’embrase  ! 

Quand,  avec  majesté,  d’un  geste  solennel, 

La  vision  s’anime  en  lui  montrant  le  ciel  ! 

Marie,  à cet  appel,  dans  un  élan  suprême. 

Semble  prendre  son  vol . . . mais,  à cet  instant  même, 
Son  visage  pâlit . . . elle  fait  quelques  pas  . . . 

Vers  l’apparition  étendant  les  deux  bras . . . 

Ses  yeux  ont  entrevu  l’éternelle  lumière! 

Elle  chancelle  . . . tombe  et  ferme  sa  paupière  . . . 
L’archange,  déployant  ses  ailes,  radieux, 

S’envole  en  emportant  son  âme  dans  les  deux  !... 

Georges  Spetz. 
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LA 

BIBLIOTHÈQUE  ET  L’EX-LIBRIS 

D’ŒLENBERG 


I. 

La  bibliothèque  de  la  Trappe  du  Mont-des-Olives 
■ou  Oelenberg  vient,  par  suite  de  la  construction  de  la 
nouvelle  église  et  de  tous  les  changements  qui  en  sont 
résulté  dans  la  disposition  intérieure  du  monastère,  d’être 
réorganisée  dans  un  nouveau  local. 

Tandis  que  le  chapitre,  comme  l’on  sait  le  plrs 
important,  après  l’église,  des  lieux  réguliers  d’une 
abbaye,  était  installé  dans  la  nef  de  l’ancienne  église, 
la  bibliothèque  prenait  place  dans  la  grande  salle  — 
de  28  mètres  de  long  sur  14  de  large  — de  l’ancien 
chapitre. 

Tout  à l’entour  de  cette  belle  salle  ont  été  disposés 
de  haut  en  bas  les  rayons.  De  plus,  dans  le  milieu,  un 
grand  meuble  à armoires  fermées  est  destiné  en  partie 
aux  manuscrits  et  aux  livres  rares,  en  partie  aux 
ouvrages  condamnés  par  l' Index.  Plusieurs  autres  meubles 
sont  également  disposés  dans  le  milieu  de  la  bibliothèque, 
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à mi-hauteur  pour  ne  pas  intercepter  l'air  et  la  lumière 
que  donnent  six  grandes  fenêtres  de  chaque  côté. 


A l’heure  qu’il  est,  la  bibliothèque  d'Oelenberg, 
patiemment  formée  par  trois  ou  quatre  générations  de 
Trappistes  (on  sait  que  la  maison  n’a  été  fondée  qu’en 
1825),  renferme  à peu  près  18.000  volumes  : ce  qui 
constitue  une  jolie  collection  pour  une  bibliothèque  en 
somme  privée,  et  la  plus  belle  sans  doute  d’Alsace 
après  les  collections  publiques. 

Chose  curieuse!  une  partie  de  ces  livres  vient  encore 
de  l’ancienne  bibliothèque  des  Jésuites  et  d’avant  la 
Révolution.  Située  à l’écart  des  grands  chemins  et  dans 
ce  pays  de  foi  du  Sundgau  qui  ne  connut  guères  les 
excès  de  la  Révolution,  la  Maison  traversa  les  mauvais 
jours  sans  être  trop  endommagée.  Les  deux  acquéreurs 
de  ce  bien  national  avaient  surtout  convoité  les  terres, 
forêts,  prairies,  et,  lorsque  l'abbé  Spannagel  revendit 
aux  Trappistes  les  bâtiments  du  vieux  monastère  qu’il 
avait  achetés  en  1821,  ceux-ci  n’eurent  pas  de  peine 
à les  réapproprier  pour  les  besoins  d’une  communauté. 

Une  autre  partie  des  livres  fut  apportée  par  les 
Trappistes  lors  de  leur  arrivée,  et  quelques-uns  de  ces 
livres,  vraies  reliques,  sont  de  ceux  que  le  P.  de 
l’Estrange  avait  emportés  de  la  Grande  Trappe  et  qui 
furent  ainsi  les  compagnons  de  ses  pérégrinations  à 
travers  l’Europe. 

Beaucoup  de  livres  depuis  viennent  avîc  ceux  qui 
entrent.  Parfois  ce  sont  des  donations  de  membres  du. 
clergé  du  diocèse  ou  des  pays  voisins,  ce  qu’on  ne 
saurait  assez  encourager.  Enfin  la  maison  fait  constam- 
ment d’importantes  acquisitions.  Surtout  depuis  que, 
comme  nous  le  dirons  plus  bas,  les  Trappistes  prêtres 
s'adonnent  davantage  à l’étude,  et,  laissant  aux  frères 
convers  la  plus  grande  part  des  travaux  des  champs. 


Digitlzed  by  Google 


LA  BIBLIOTHÈQUE  ET  L’eX-LIBRIS  D’ŒLENBRRG  97 

ne  consacrent  ordinairement  que  quatre  heures  au  tra- 
vail manuel. 

Parmi  ces  livres  ainsi  réunis  se  trouvent  de  véri- 
tables trésors. 

Sans  parler  des  manuscrits,  — liturgiques  surtout, 
dont  quelques-uns  sont  admirablement  enluminés  et 
demanderaient  une  description  spéciale  qu’on  fera  sans 
doute  un  jour  ou  l’autre  ')  — sans  parler  d’un  certain 
nombre  d’incunables,  dont  le  plus  remarquable  est  un 
superbe  exemplaire,  intact  comme  s’il  venait  de  sortir 
des  presses,  de  la  Bible  à images  de  1483  d’Antoine 
Koburger  de  Nuremberg;  sans  parler  de  quelques  autres 
raretés,  comme  un  rituel  de  Salzbourg,  la  bibliothèque 
d’Oelenberg  possède  les  collections  qui  sont  le  fond  de 
toutes  les  grandes  bibliothèques  ecclésiastiques  : les 
Bollandistes  (nouvelle  édition,  ainsi  que  la  très  précieuse 
édition  princeps),  le  Gallia  Christiana,  Mansi,  Migne,  etc., 
les  éditions  bénédictines  des  Pères,  quelques-unes  en 
plusieurs  exemplaires;  les  grands  théologiens,  soit  en 
éditions  princeps  comme  Gerson,  Suarez,  etc.,  soit  les 
superbes  éditions  modernes,  comme  saint  Thomas 
d’Aquin  et  Denys  le  Chartreux;  les  beaux  travaux  de 
Mabillon,  de  Martène  et  Durand,  de  d’Achery,  de 
Lannoy,  etc. . . . 

Signalons  aussi  une  très  curieuse  et  très  riche  collec- 
tion de  sermonnaires  latins  et  de  vies  de  saints  ; et, 
comme  l’on  doit  s’y  attendre  dans  une  maison  de 

!)  Il  y en  a une  vingtaine,  in  folios.  Quelques  miniatures  ont  mal- 
heureusement été  découpées  et  volées,  il  y a quelques  années,  par  un 
visiteur  peu  scrupuleux,  qui  a ainsi  remercié  les  moines  de  leur  hos- 
pitalité. 

Parmi  les  manuscrits  les  plus  intéressants  d’Oelenberg  signalons  seule- 
ment la  Chronique  des  Jésuites  que  mon  père  a eu  la  bonne  fortune 
de  retrouver  et  de  procurer  à l’abbé  Van  der  Meulen  ; un  cartulaire* 
urbaire  de  Marbach  de  1 5 ! 4- 18;  un  Processionnal  d'Unterlinden  ; un 
recueil  de  Pièces  concernantes  f établissement  de  P université  de  Mois - 
heimt  etc.., 

Reçue  d’Alsace,  1908  7 
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moines  contemplatifs,  une  collection  très  riche  d’ouvrages 
ascétiques,  dont,  pour  ne  citer  qu’un  nom,  la  rarissime 
Bibliotheca  ascetica  de  Pez. 

Mais  ces  contemplatifs  sont  des  Cisterciens  : de  là 
une  série  tant  d'ouvrages  écrits  par  des  Cisterciens  que 
de  livres  concernant  l’ordre  et  en  particulier  la  con- 
grégation de  la  Trappe,  qui  a su  conserver,  ou  plutôt 
faire  revivre,  depuis  le  XVII*  siècle,  l’esprit  primitif  de 
Cîteaux. 

Les  moines  d’Oelenberg  ne  sont  nullement  exclusifs, 
et  si  l’on  rencontre  parmi  eux  des  artistes,  on  le  dira 
plus  bas,  il  s’y  trouve  aussi  des  savants  et  de  littéra- 
teurs : de  là  aussi,  dans  leur  bibliothèque,  de  bons  et 
beaux  ouvrages  de  science,  d’histoire  et  de  littérature, 
comme  X Histoire  littéraire  de  France,  Ducange,  For- 
cellini,  etc. 

Un  coin  est  réservé  aux  Alsatiques.  Au  fond,  dans 
une  salle  particulière,  sera  installé  un  musée.  Une  autre 
salle  renferme  les  revues. 


Les  Trappistes,  avons-nous  dit,  sont  des  contem- 
platifs; mais  aussi,  à cause  même  de  cette  grande  et 
belle  vocation,  des  hommes  d’étude. 

Lorsque  le  saint  abbé  de  Rancé  réforma  l’Ordre, 
effrayé  de  certains  abus  qui  avaient  fait  oublier  aux 
Cisterciens  ce  qu’ils  devaient  être,  il  sembla  vouloir 
condamner  absolument  l’étude.  S’il  y eut  vraiment  à 
ce  propos  une  erreur  dans  ce  grand  esprit,  il  faut  l’attri- 
buer à l’exagération  dans  laquelle  on  tombe  facilement 
et  presqu’inévitablement,  lorsque  l’on  veut  amener  une 
réaction  '). 


l)  Cfr.  Didïo,  où  la  philosophie  de  La  querelle  de  Mabillon  et  de 
Pabbi  de  Ranci  — c’est  le  titre  même  du  livre  — me  parait  bien 
élucidée. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  l’idéal  cistercien  paraît  bien  être 
atteint  aujourd’hui  dans  les  maisons  de  l’observance 
actuelle  de  Cîteaux,  dont  Oelenberg  est,  je  crois,  la  plus 
florissante1).  cLes  vrais  Cisterciens. ..  sont  les  Trappistes, 
disait  le  grand  serviteur  de  Dieu  Jean  de  Fontfroide . . . 
voilà  Cîteaux  et  Clairvaux  » *).  Le  profanum  vu/gus , 
en  venant  à Oelenberg.  n’admire  que  la  superbe  église, 
les  beaux  bâtiments,  une  exploitation  agricole  admirable- 
ment comprise  et  conduite.  Ce  qu’il  ne  voit  pas  et  ne 
sait  pas  c’est  que  parmi  ces  moines  qu'à  certaines 
heures  du  jour  il  voit  penchés  sur  la  glèbe  de  leurs 
champs,  ou  occupés  à mettre  le  foin  en  meules,  ou 
encore  à vendanger  (car  il  y a aussi  à Oelenberg  un 
Weinberg  très  bien  entretenu),  ce  qu'il  ne  voit  pas, 
dis-je,  c’est  que  parmi  eux  il  y a des  docteurs  en 
philosophie,  des  docteurs  en  médecine,  des  docteurs 
en  théologie  et  en  droit  canon  : tous  les  ans  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  sont  envoyés  dans  ce  but  à 
Rome  d'où  une  dizaine  déjà,  — dont  le  bibliothécaire 
actuel,  le  R.  P.  üerchmans  Albrecht,  — reviennent 
laureâ  decorati. 


II. 

Mais  il  est  temps  de  finir  par  quelques  mots  sur 
Yex-libris  de  la  bibliothèque  d’Oelenberg  qui  nous  a 
fourni  l’occasion  d’écrire  ces  pages  et  dont  nous  donnons 
la  reproduction. 

Comme  toutes  les  maisons  des  Cisterciens  Oelenberg 
est  dédié  à la  Vierge  Marie.  De  là  la  place  donnée  à 
la  Mère  de  Dieu  dans  le  dessin.  A ses  pieds  sont  age- 
nouillés d’une  part  saint  Robert,  fondateur  de  Cîteaux, 
et  de  l’autre  saint  Bernard,  abbé  de  Clairvaux,  dont 
la  sainteté  et  le  génie  donnèrent  à l'ordre  une  si  rapide 


l)  Il  trouve  près  de  aoo  moines, 
a)  Vù}  psr  le  P.  Opel  le,  p.  281. 
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extension.  Aux  côtés  de  saint  Bernard  se  voit  l’écu  de 
la  Maison  : les  trois  oliviers  sur  un  monticule.  Auprès 
de  saint  Robert  les  armoiries  de  l’abbé  actuel,  le  R™” 
P.  François  Strunck,  le  restaurateur  et  le  second  fonda- 
teur d’Oelenberg.  Tout  autour  la  légende  : Ex  libris 
monasterii  bealce  Maria  de  Monte  Olivarum. 

Cet  ex-libris,  d’un  goût  parfait  et  d’une  irréprochable 
•exécution,  est  l’œuvre  d'un  jeune  Père  de  la  Maison, 
le  Fr.  Boniface  Rugel,  qui  a déjà  rempli  le  monastère 
de  quantité  d’œuvres  excellentes  dues  à son  pinceau 
ou  à son  ciseau,  car  il  manie  l’un  et  l’autre  comme  un 
maître,  oserai-je  dire  en  terminant,  au  risque  de  blesser 
sa  modestie  de  religieux. 


A.  M.  P.  Ingold. 


variétés 


L’abbé  Hoffmann  à l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Notre  éminent  collaborateur , Al.  Léon  Lefébure , a 
récemment  présenté  l'ouvrage  de  l'abbé  Hoffmann  a 
l' Académie  dont  il  est  l'un  des  membres  les  plus  distin- 
gués. Nos  lecteurs  nous  saurons  gré  de  leur  faire  con- 
naître le  remarquable  rapport  qu'il  lut  à cette  occasion 
à la  séance  du  21  novemlre  dernier  ' ) : 

Les  lecteurs  de  la  Resme  ne  seront  pas  surpris  que, 
Alsacien  dans  1 âme,  je  tienne  à signaler  tout  particu- 
lièrement à leur  attention  et  à leur  sympathie  un 
ouvrage,  récemment  publié,  qui  traite  d'une  des  phases 
les  plus  intéressantes  de  l’histoire  de  cette  province,  et 


I)  A quelques  jours  de  distance,  à la  réunion  annuelle  de  tontes  les 
sections  de  l' Institut,  M.  Maurice  Barrés  rendait  un  beau  témoignage  au 
fondateur  de  l 'Office  unirai  de  la  Charité , que  tous  les  journaux  ont 
reproduit  mais  dont  un  passage  au  moins  doit  être  conservé  dans  les 
pages  de  la  Revue  tf  Alsace  : 

« Quel  est  donc  l'homme  qui  eut  le  génie  d’organiser  ce  véritable 
ministère  et  qui  nous  oriente  au  milieu  des  misères  et  au  milieu  des 
secours,  dans  cette  double  anarchie  du  malheur  et  de  la  bopté?  Vous 
le  connaissez,  Messieurs,  cet  ancien  député  du  IUut-Hhin,  puis  de  Paris, 
jadis  sous-secrétaire  d’Etat  aux  finances.  Il  appartient  à cette  souche 
d'industriels,  qui  ont  doté  l’Alsace,  le  Haut-Khin  surtout,  des  manufac* 
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montre  comment  la  France  a compris  autrefois,  vis-à- 
vis  d’elle,  les  devoirs  que  lui  imposait  la  conquête, 
comment  elle  a su  lui  inspirer  un  attachement  si  profond 
et  si  fidèle. 

Cet  ouvrage,  en  quatre  volumes,  a pour  titre: 
L Alsace  au  dix-huitième  siècle , au  point  de  vue  histo- 
rique, judiciaire,  administratif,  économique , intellectuel, 
social  et  religieux,  et  il  a pour  auteur  un  savant  ecclé- 
siastique, M.  l’abbé  Hoffmann.  On  s’apercevra  prompte- 
ment, je  le  crois,  que  la  valeur  de  l'ouvrage  justifie 
pleinement  l'intérêt  que  je  réclame  en  sa  faveur,  intérêt 
que  les  liens  étroits  qui  me  rattachent  à l’Alsace  rendent 
si  vif  à mes  yeux. 

M.  l’abbé  Hoffmann  a consacré  vingt  années  de  sa 
vie  à ce  grand  travail.  II  est  mort  avant  d’avoir  pu  y 
mettre  la  dernière  main.  Son  ami,  M.  lngold,  qui  a 
appartenu  à l’Oratoire  et  qui  dirige  la  Revue  d'Alsace, 


turcs  dont  vivent,  là-bas,  une  moitié  des  populations.  C'est  à cette 
orig  ne  que  M.  Léon  Lefébure  doit  son  esprit  d'entreprise.  Mais  sa 
vaste  pensée  elle  - même,  sa  mission  d'apôtre,  d’où  l'a-t-il  conçue  ? 
M.  Lefébure  nous  l'a  raconté.  « Un  deuil  trop  douloureux,  un  foyer 
detru  t m ont  empêché,  dit-il,  de  solliciter  le  renouvellement  de  mou 
mandat  législatif.  Cette  brutque  interruption  d'une  carrière  dont  les 
débuts  é'aient  faits  pour  me  séduire  ne  devait  pas  aller  sans  regrets; 
mon  renoncement  devint  définitif  à mesure  que  je  voyais  mieux 
l’utilité  pour  la  paix  sociale  des  œuvres  charitables.  Et  puis,  avec  la 
marche  dea  années,  j'ai  subi  un  travail  intérieur  dont  chacun  peut 
mesurer  en  soi  l'inâuence  Pour  tout  h mine,  quand  vient  le  soir,  que 
les  voix  aimées  se  taisent,  que  les  enchantements  sont  évanouis  et 
que  la  route  envahie  d'ombre  n*a  plus  de  promesses,  la  pensée  se  tourne 
avec  une  vivacité  singulière  vers  ceux  qui  souffrent  ». 

* Aujourd'hui,  après  dix  sept  années  d 'efforts  et  de  réussite,  M.  Lefé- 
bure, pour  as»urer  l'avenir  de  son  œuvre,  veut  qu’elle  soit  en  pierre 
et  en  chaux,  qu’elle  centralise  tous  les  »ervices  dans  un  abri  où  chaque 
jour  se  rencontreraient  ceux  qui  souffrent  de  la  misère  des  autres,  d’où 
le  secours  serait  envoyé  avec  la  rapidité  voulue,  sous  la  forme  voulue. 
Un  tel  édifice  mettrait  en  rapports  tous  les  offices  régionaux  créés  en 
province,  et,  suivant  une  ambition  plus  haute  encore,  il  servirait  de 
point  de  ralliement  aux  offices  de  la  charité  de  tous  les  pays... 
Souhaitons,  Messieurs,  que  le  vœu  de  M.  Lefébure  se  réalise.  Quand 
nous  attribuons  un  de  nos  plus  grands  prix  à son  œuvre,  nous  consi- 
dérons moins  la  bienfaisance  de  cette  somme  que  l'indication  que  nous 
fournissons  au  public.  Qui  sait  si  le  témoignage  donné  à l'Office  central 
par  l'Académie  française  ne  provoquera  pas  la  généreuse  intervention 
d’un  donateur  qui  voudra  doter  Paris  de  la  maison  du  pauvre!» 
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fondée  il  y a cinquante-sept  ans  dans  cette  province  où 
il  maintient  haut  et  ferme,  avec  courage  et  persévé- 
rance, le  drapeau  de  la  science  historique  française, 
ayant  hérité  des  manuscrits,  les  a révisés  et  complétés; 
il  vient  de  les  publier,  sans  autre  appui  que  celui  d'un 
certain  nombre  de  souscripteurs,  insuffisant  pour  couvrir 
les  frais  d’impression. 

De  fortes  études  avaient  préparé  M.  Hoffmann  au 
travail  qu’il  a entrepris.  Docteur  en  droit,  jurisconsulte 
très  au  courant  de  tout  ce  qui  regardait  le  passé  de  son 
cher  pays,  il  n’a  négligé  aucune  source,  et  il  a réuni 
avec  une  patience  infatigable  d’innombrables  matériaux, 
consultant  sans  cesse  les  documents  originaux  et  authen- 
tiques des  archives  de  Colmar,  Strasbourg,  Bâle,  Sélestat, 
Berne,  Besançon,  Trêves. 

Ses  quatre  volumes  font  suite,  en  quelque  sorte,  à 
F Histoire  d' Alsace  au  dix-septième  siècle  de  M.  Reuss, 
ouvrage  magistral  dont  le  succès  a été  consacré  par  le 
prix  Gobert  de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres.  Seulement,  M.  Reuss  nous  dépeignant  l’Alsace 
à la  veille  et  au  lendemain  de  la  conquête  française, 
c’est  moins  l’histoire  d’une  province  française  qu’il 
retrace,  que  celle  d’une  partie  de  l’Empire  germa- 
nique. 

M.  Hoffmann,  au  contraire,  dont  les  récits  nous 
conduisent  jusqu’en  1789,  fait  ressortir  l’œuvre  de  la 
France  en  Alsace.  C’est  la  période  durant  laquelle 
l’Alsace  se  transforme,  se  reconstitue.  Ellle  sort  du  chaos 
des  juridictions  féodales,  elle  cesse  d’être  émiettée, 
partagée  entre  je  ne  sais  combien  de  maîtres,  de 
petites  souverainetés;  les  éléments  qui  la  composent 
se  rapprochent  et  se  fondent.  Tout  y est  remanié, 
réorganisé  : instruction  publique,  justice,  finances,  tra- 
vaux publics,  administration.  Jamais,  on  peut  le  dire, 
le  génie  de  la  France  ne  s’est  plus  merveilleusement 
déployé,  et  rarement  il  a été  servi  par  des  agents  plus 
judicieux,  plus  clairvoyants,  plus  souples,  plus  habiles. 
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Des  noms  tels  que  ceux  de  Lagrange,  de  la  Houssaye 
et  des  frères  Colbert  devraient  être  connus  et  honorés 
à l’égard  des  noms  de  généraux  victorieux. 

Au  moment  où  la  France  établissait  sa  domination 
en  Alsace,  elle  trouvait  le  pays  absolument  ruiné  par 
la  guerre  de  Trente  ans.  Les  mémoires  du  temps  cons- 
tatent que  le  tiers  de  la  province  était  ravagé  de  tond 
en  comble,  dépeuplé,  et  les  deux  autres  tiers  épuisés 
par  les  réquisitions  de  guerre,  les  exactions,  les  pillages 
des  armées  de  quatre  ou  cinq  nations  qui  n’avaient 
cessé  de  fouler  et  de  pressurer  le  pays.  L’intendant 
Lagrange,  parlant  d’une  grande  ville  comme  Strasbourg, 
écrivait  en*  1692  «qu’il  n’était  personne  qui  y eût  du 
bien  plus  qu’il  n'en  fallait  pour  vivre  médiocrement.  » 
Qu'était-ce  ailleurs,  dans  les  campagnes,  par  exemple? 
La  pauvreté  était  générale. 

Or,  cent  ans  plus  tard,  c’est  l’aisance  et  le  bien-être 
que  nous  signalent  les  documents  les  plus  autorisés. 
Il  n’avait  pas  fallu  plus  de  temps  à la  France  pour 
atteindre  ce  résultat  : donner  à l’Alsace  une  sécurité, 
une  prospérité  que  jamais  elle  n’avait  encore  connues, 
la  (aire  entrer  dans  l'unitc  nationale  sans  tracasseries, 
sans  attenter  à ses  traditions,  à sa  vie  propre,  sans  lui 
imposer  l’uniformité. 

Il  suffira  d’une  rapide  analyse  des  quatre  volumes 
de  M.  Hoffmann  pour  fournir  la  preuve  que  bien  peu 
de  régions  de  notre  pays  ont  donné  lieu  à une  enquête 
aussi  minutieuse  et  aussi  détaillée  sur  l’état  des  choses 
tel  qu’il  existait  avant  la  Révolution. 

Le  tome  I"  traite  d’abord  de  la  population  en  gé- 
néral. 11  caractérise  ensuite  la  noblesse  alsacienne,  puis 
la  condition  sociale  du  Tiers  Ltat.  L'habitat,  le  costume, 
les  rapports  des  paysans  entre  eux  et  avec  leurs  maî- 
tres, font  l’objet  d'une  étude  approfondie  et  curieuse. 
L’auteur  traite  successivement  de  l’agriculture,  des  diffé- 
rentes sortes  de  baux  usités  vers  la  fin  de  l’Ancien 
régime,  des  cultures  les  plus  généralement  pratiquées; 
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il  fait  connaître  l’influence  exercée  par  la  Révolution 
sur  les  conditions  du  fermage.  Au  point  de  vue  com- 
mercial et  industriel,  l’Alsace  avait  une  situation  spé- 
ciale dans  la  France  de  cette  époque.  Les  excellentes 
routes  favorisaient  un  transit  fort  actif;  ses  filatures  et 
ses  fabriques  d’étoffes  peintes  (indiennes)  attiraient  en 
foule  les  ouvriers  qui  ne  trouvaient  pas  à s’employer 
dans  les  corps  de  métiers  ou  dans  l’agriculture.  Un 
exposé  des  conditions  qui  régissaient  les  corporations 
en  Alsace  termine  le  volume.  11  contient  aussi  une 
étude  sur  l’administration  et  la  juridiction  forestière  du 
territoire  alsacien. 

Le  tome  11  traite  d'abord  de  l’instruction  publique. 
Il  met  en  lumière  Les  différentes  phases  par  lesquelles 
a passé  l’école  primaire,  l’amélioration  de  la  condition 
de  l’instituteur,  longtemps  précaire,  son  recrutement 
dans  les  classes  nécessiteuses,  son  peu  d'autorité  mo- 
rale dans  les  premiers  temps.  L’instruction  secondaire, 
mieux  organisée,  est  entre  les  mains  des  jésuites.  Après 
leur  expulsion,  elle  périclite,  mais  se  relève  vers  la  fin 
du  dix-huitième  siècle.  L’auteur  s’occupe  ensuite  de 
l’organisation  de  la  charité,  seule  forme  d’assistance 
sociale  alors  existante  j il  fait  voir  en  détail,  dans  de 
savants  exposés,  comment  fonctionnaient  les  œuvres 
charitables,  couvents,  établissements  hospitaliers,  dépôts 
de  mendicité.  Il  examine  ensuite  les  institutions  judi- 
ciaires et  enfin  les  différentes  charges  royales  et  pro- 
vinciales, impositions,  corvées,  capitation,  logement  des 
gens  de  guerre  qui  incombaient  aux  habitants  de  la 
province. 

Le  tome  111  contient  sous  forme  alphabétique  l’état 
des  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  des  impositions 
seigneuriales,  taxes,  charges,  revenus  de  communautés, 
etc.,  autres  que  les  impositions  royales  et  provinciales. 
Il  nous  donne,  sur  les  particularités  du  droit  alsacien, 
des  coutumes  et  institutions,  une  foule  de  renseigne- 
ments difficiles  à trouver  ailleurs. 
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Enfin  le  tome  IV',  qu’accompagne  une  table  générale 
ne  comprenant  pas  moins  de  cinquante  pages  à deux 
colonnes,  étudie,  en  trois  livres,  le  régime  féodal  en 
Alsace,  lffs  privilégiés  et  les  juifs. 

Tel  est  cet  ouvrage  que  l'on  peut  rapprocher,  eu 
égard  à son  importance,  des  grands  travaux  de  Schoepflin 
et  de  Grandidier. 

Dira-t-on  que  l’auteur  s'est  fait  surtout  l’historien 
de  la  Haute-Alsace,  ses  recherches  ayant  porté  princi- 
palement sur  les  archives  de  Colmar?  Mais,  outre  qu’il 
a mis  à profit  les  archives  de  beaucoup  d’autres  villes, 
on  peut  très  vite  s’assurer  que  c’est  bien  l'état  de 
toute  la  province  au  dix-huitième  siècle  qui  se  trouve 
décrit. 

Reprochera-t-on  à M.  Hoffmann  de  ne  pas  assez 
conclure  et  de  se  borner  parfois  à présenter  un  ensemble 
d'informations?  Sans  doute,  il  s’est  attaché  avant  tout 
à recueillir  des  témoignages,  laissant  au  lecteur  le  soin 
de  décider  si  les  dépositions  lui  semblent  suffisantes 
pour  déterminer  ou  légitimer  une  opinion.  Cependant, 
il  sait  conclure,  et  on  n’est  pas  fondé  à lui  faire  un 
grief  d’y  apporter  une  prudence  scrupuleuse.  Quelques 
critiques,  d’ailleurs,  ne  sauraient  diminuer  en  rien  l’im- 
pression d’ensemble  que  laissent  ces  quatre  volumes. 
Ce  qui  les  caractérise,  c’est  la  sincérité,  la  conscience, 
l’impartialité  avec  lesquelles  ils  sont  composés. 

L'abbé  Hoffmann  a travaillé  à cet  ouvrage  jusqu’à 
son  dernier  jour,  avec  autant  de  désintéressement  que 
de  patience  et  de  modestie,  ne  quittant  ses  humbles 
occupations  d’aumônier  d'un  établissement  d instruction, 
les  devoirs  de  sa  vie  pieuse  et  charitable,  que  pour 
s'adonner  à la  recherche  de  la  vérité  historique,  et 
faire  mieux  connaître  son  pays  qu’il  aimait  passionné- 
ment. 

Son  livre  était  digne  d’appeler  l’attention  de  l’Aca- 
démie; mais  il  y a lieu  de  féliciter  en  même  temps 
celui  dont  le  courageux  et  persévérant  effort  a préservé 
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les  manuscrits  de  M.  Holïmann  et  les  a empêchés  de 
se  perdre  dans  le  néant  où  sa  mort  prématurée  risquait 
de  les  faire  tomber. 

En  les  publiant,  M.  Ingold  a rendu  à la  science 
historique  un  service  qui  mérite  d’être  apprécié  aussi 
bien  en  France  qu’en  Alsace. 


Léon  Lefébuke. 


g 
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H.  Bardy.  Origines  du  faubourg  de  Belfort.  Belfort,  impri- 
merie J.  B.  Schmitt. 

Il  est  merveilleux  qu’après  avoir  fouillé  si  longtemps  avec 
tant  d'heureuse  ardeur  et  tant  de  succès  les  archives  de  sa 
ville  de  prédilection,  M.  Bardy  trouve  encore  A nous  révéler 
quelques  aperçus  jusqu’ici  négligés  de  son  histoire.  Il  ajoute 
aujourd'hui  à scs  précédents  travaux  une  page  inédite  sur  les 
incidents  qui  aboutirent  à la  création  du  faubourg  de  Belfort. 
Les  documents  qu’il  publie  présentent  le  plus  vif  intérêt  non 
seulement  pour  les  habitants  de  l’antique  forteresse,  mais  aussi 
pour  tous  ceux  qui  restent  fidèles  A l’histoire  impartiale  de 
notre  pays.  * A.  I. 

Jeanne  et  Frédéric  Rêgamey.  Au  pays  des  cigognes.  Librai- 
rie mondiale,  Paris,  10,  ruede  l’Université.  ln-8° colombier. 
Prix  : 7 -francs. 

Tout  d’abord  félicitons  Messieurs  René,  Raymond  et  Robert 
Rêgamey  de  posséder  une  maman  qui  sache  leur  conter  de  si 
charmantes  histoires  et  un  papa  dont  la  main  experte  les  sache 
égayer  de  si  jolies  illustrations.  Cette  heureuse  fortune  leur  fait 
un  devoir  de  se  bien  pénétrer  de  leurs  enseignements  et  de 
marcher  vaillamment  sur  leurs  nobles  traces.  Du  reste,  cette 
recommandation  est  inutile,  car  nous  savons  de  source  sûre  que 
leurs  débuts  dans  la  vie  justifient  les  plus  belles  espérances. 
Cela  dit,  laissons-lcs  à leurs  jeux  et  à leur  travail  et  retournons- 
nous  vers  nos  lecteurs  ordinaires 

S'ils  côtoient  parfois  la  charge,  les  deux  auteurs  se  gardent 
bien  d’y  tomber.  A tous  leurs  personnages  il  leur  serait  facile 


Digitized  by  Google 


LIVRES  NOUVEAUX 


10*) 


de  fixer  un  nom  et  un  état  civil.  Us  font  leur  choix,  voilà  tout. 
Mais  le  choix  est  grand,  comme  on  dit  dans  nos  magasins.  C’est 
vers  le  monde  des  écoles  qu’ils  portent  aujourd'hui  leur  esprit 
d'observation.  Je  soupçonne  fort  Madame  Régamey  de  s’êtrc 
souvenu  des  temps  de  sa  prime  jeunesse  en  écrivant  ces  pages, 
et  d’avoir  éprouvé  une  délicieuse  volupté  à tirer  à son  tour  les 
oreilles  des  maîtres,  tout  puissants  jadis,  qui  brutalisaient  leurs 
élèves  et  froissaient,  méchamment  et  grossièrement,  la  délica- 
tesse de  leurs  sentiments.  11  y a de  par  le  monde  et  parmi  nous 
plus  d’une  dame  ou  demoiselle  qui,  affranchie  du  joug  scolaire, 
traite  du  haut  de  son  dédain  ses  vieilles  persécutrices,  obligées 
de  courber  l'échine  devant  leurs  victimes  d’autrefois.  En  est-il 
autrement  du  côté  des  hommes  ? Je  serais  aveugle  et  sourd  si 
je  le  pensais.  C’est  ce  qu’on  appelle,  je  crois,  de  la  justice 
distributive. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  ce  volume  une 
oeuvre  de  haine,  et  moins  encore  une  prédication  à la  révolte. 
Loin  de  là  : d’un  bout  à l’autre  s’y  égrènent  les  plus  sages 
conseils,  et,  comme  Messieurs  René,  Raymond  et  Robert  sont 
des  jeunes  gens  fort  avisés,  ils  les  goûteront  avec  autant  de 
plaisir  qu’ils  savouraient  les  raisins  égrénés  dans  les  vignes  de 
Riquewihr.  Car,  au  cours  de  l'ouvrage,  nous  assistons  au  spec- 
tacle d’une  vendange.  M.  et  Mmo  Régamey  savent  trop  bien 
combien  leur  réussit  la  description  de  nos  campagnes  et  de  nos 
coutumes,  pour  avoir  négligé  le  détail  pittoresque.  Ils  ont  payé 
leur  annuel  tribut  d’admiration  à nos  montagnes  et  à nos 
plajnes,  sans  oublier  le  Rhin,  sans  oublier  la  cathédrale  de 
Strasbourg.  Aussi,  s’il  est  appelé  à faire  la  joie  des  petits,  ce 
livre  n’intéressera-t-il  pas  moins  les  grands.  A.  I. 


Dr  G A ss.  Strassburger  Dominikanerinnen.  Ein  Beitrag  zur 
Gcschichtc  von  St.  Margarttha.  Strasbourg,  Le  Roux, 
1907.  In -8"  de  15  pages. 

Le  grand  intérêt  de  cette  nouvelle  publication  du  savant 
bibliothécaire  du  Grand  Séminaire  de  Strasbourg  est  dans  la 
reproduction  d’un  curieux  dessin,  trouvé  par  lui  dans  un  livre 
de  chœur  du  couvent  de  Sainte- Marguerite,  daté  de  1688,  et 
qui  représente  sur  deux  lignes  les  *5  religieuses  qui  compo- 
saient à cette  date  la  communauté,  avec  en  tête  leur  Père 
confesseur.  Autour  de  chacun  de  ces  vrais  petits  portraits  a 
été  inscrite  une  notice  nécrologique,  jusqu’à  l’année  172*. 
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L’auteur  a patiemment  déchiffré  ces  notices  et  les  publie,  nous 
donnant  ainsi  un  très  intéressant  document  pour  l’histoire 
monastiqüe  de  Strasbourg  à la  fin  du  XVIIe  siècle.  A l’aide  de 
ce  document  et  avec  plusieurs  autres,  M.  Gass  rétablit  une 
liste  de  prieures  de  Sainte-Marguerite  à la  fois  plus  et  moins 
complète  que  celle  que  j’ai  publiée  dans  l’ Alsa/ia  sacra  : je  ne 
vois  pas  pourquoi  M.  Gass  n'a  pas  accepté  une  dizaine  de 
noms  fournis  par  Grandidier,  ni  la  véritable  orthographe  de  la 
dernière  prieure  qui  me  semble  être  incontestablement  Neef  et 
non  Nuss.  A.  M.  P.  1. 

G.  Kœhler.  Dos  Elsass  und  sein  Theatcr.  Strasbourg,  Schle- 

sier  & Schwcickhardt,  in-8”.  5 m. 

Ziegler.  Die  Pohtik  der  S/ad/  S/rasbourg  im  bisch'ôfl.  Kriege 
^592-93).  Strasbourg,  Herder,  113  pages  in-8°.  1 m.  80. 

Schünemann  Osk.  Das  Elsass  und  die  Elsdsser  von  den 
àl/es/en  Zei/en  bis  zum  Jahrc  6/0  ».  Chr.  Strasbourg, 
J.  H.  E Hcitz,  ix-204  p.  in-8°.  3’  m.  50.  (Livre  de  ten- 
dances chauvines  extrêmes  et  que  nous  ne  citons  que  pour 
conseiller  à nos  lecteurs  de  ne  point  l’acheter). 

F.  W.  Müller.  Die  elsdssischen  Lands/ànde.  Ein  Bei/rag  zur 
Geschich/e  des  Elsasses.  Strasbourg,  Schlesier  et  Scbwcick- 
hardt.  4 m.  50.  _ __ 

Colmarer  ka/holischer  Kirchenkalender  /ço8.  P.  40-54  : Die 
ehemalige  Stiftskirche  Sankt-Martin  zur  Reformationszeit. 
(Par  M.  Beuchot). 

Becker,  J.  Die  Reichsvog/ci  Kaysersberg  von  ihrem  Ursprung 
bis  zur  franzosischen  Rcvolu/ion.  74  pages  in-8"  (ne  651 
Schulprogramm.  BischüH.  Gymnas.).  Stra-bourg. 

H. F.beri.e,  A.  Der  S/rassburger  Stetlmeis/er  Jakob  S/urin. 

27  pages  in-40  (n°  650  Schulprogramm  Protest.  Gymnas.). 
Strasbourg. 

Knod,  Gustav  C.  Johann  Schenckbecher.  Ein  S/rassburger 
Ra/sherr  der  Reforma/ionszei/.  58  p.  (n°  649,  Lyceum). 
Strasbourg. 


Digitized  by  Google 


LIVRES  NOUVEAUX 


I I I 

Hbitz,  Paul.  Eine  Abbildung  der  Hohkônigsburg  aus  der 
ersten  Hàlfte  des  16.  Jahrhundcrts.  Strasbourg,  J.  H. 
E.  Ileitz.  2 m. 

La  découverte  de  cette  ancienne  gravure  montre  que  la 
restauration  de  ce  château  est  toute  de  fantaisie.  Fantaisie  qui 
coûte  cher  malheureusement  à l’Alsace-Lorrainc. 


Articles  de  journaux  et  de  revues. 


Bulletin  de  la  Société  belfortaine  d’émulation.  N“  26.  1907. 
Les  guerres  de  Bourgogne  et  de  Souabc  en  1498-1499  et  les 
Relfortains,  par  Üubail  Roy.  — Sur  l'emplacement  du  champ 
de  tir  bourgeois  de  Belfort  au  xvill'  siècle,  par  H.  Bardy.  — 
La  guerre  de  Trente  ans  dans  la  région  de  Belfort,  par 
L.  Klipflel  — Belfort  en  1814,  par  H.  Bardy.  — Quelques 
lettres  concernant  la  fortification  de  Belfort  sous  Louis  XV, 
par  Cb.  Godard. 


La  Révolution  française.  Juin  1907,  L’antisémitisme  à 
Strasbourg  en  l’an  IL 


Le  Messager  et  Alsace-Lorraine.  23  novembre.  Impressions 
d'un  soldat  : la  campagne  de  1870  racontée  par  un  lieutenant 
alsacien  captif  à Mersebourg.  — 7 décembre.  Les  cloches 
d’Alsace.  — 14  décembre.  Jugements  fantaisistes  sur  l’Alsace 
et  les  Alsaciens,  par  L.  Hardyon.  (Excellente  réponse  à un 
stupide  article  d’un  M.  Georges  Parmentier  — protégé  de 
M.  Masson-Forestier,  — qui  doit  être  un  prussien  déguisé, 
lequel  prétend  que  les  Alsaciens  n’ont  jamais  été  de  bons 
Français.  M.  Hardyon  aurait  pu  renvoyer  ce  M.  Parmentier 
au  Berliner  Tagblatl  de  décembre  pour  savoir  ce  que  les  Alle- 
mands eux-mêmes  pensent  de  cette  question).  — Voir  encore 
sur  ce  même  sujet  les  nM  des  28  décembre  et  4 janvier  1908  de 
l’excellent  Messager  tf  Alsace- Lorraine.  — 11  janvier.  Au 
service  de  la  France. 
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Images  du  Musée  alsacien.  5'  fascicule.  Kaysersberg.  — 
Fête  d’Altcckendorf.  — Meules  à gâteaux.  — Paysans  de  la 
campagne  de  Strasbourg  en  1805.  — 6e  fascicule.  Ferme  à 
Kirwiller.  — Schillersdorf.  — Noce  à Engwiller.  — Vieilles 
tours  à Bergheim. 

La  Revue  Marne.  1er  décembre.  La  force  du  souvenir  : A 
Sainte-Odile,  par  Etienne  Rozc. 

La  Rei'ue  hebdomadaire  (Pion,  Paris).  30  novembre.  Un 
document  nouveau  sur  l’œuvre  de  la  France  en  Alsace  au 
xvme  siècle,  par  L.  Lefébure. 


Journal  de  Colmar.  35  décembre.  Les  garnisons  de  Colmar 
au  siècle  dernier  (1815-1870),  par  le  commandant  C. 
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Librairie  V**  Oh.  POUBBIELGTTE,  rne  Cassette  16,  PABZI. 


Mélanges  oratoires,  par  Mgr.  d’Hulst,  tome  vr,  in-8°.  4 fr. 

Un  Jésuite  : Amédée  de  Damas,  par  le  R.  P.  Burnichon. 
In-8°,  portrait.  5 fr. 

La  vie  en  deuil,  par  Mgr.  Bolo.  In-12.  3 fr.  50. 

Une  question  téméraire  et  mal  posée  (I.a  crise  intellectuelle 
que  traverse  le  catholicisme  est-elle  une  crise  d'épuisement  ?), 
par  Mgr.  LatTY.  In-8".  o fr.  80. 

Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  (Cinq  conférences  sur  la 
thèse  de  la),  par  l'abbé  CLARAZ  (d'après  l’Encyclique  Velu-- 
mentes  nos),  in-12.  2 fr. 

La  Piété,  par  J.  GuiBERT,  supérieur  du  séminaire  de  l'Institut 
cathol.  de  Paris.  Joli  vol.  in-32,  cadre  rouge,  388  p.  1 fr.  50. 

Catholiques,  défendons  notre  foil  par  l'abbé  Morice).  In-12. 
2 lr. 

Le  B.  Grignon  da  Montfort,  d’après  des  documents  inédits. 
Par  l'abbé  LAVEILLE.  In-8°,  portrait.  5 fr. 

L’Assemblée  épiscopale  de  Wurzbourg,  par  J.-B.  Sauze. 

In-8°.  1 fr.  25. 

Vie  du  T.  R.  P.  Souillier,  par  l'abbé  SûUILMER.  8e,  8 portr.  5 fr. 

La  vénérable  Marguerite  du  Saint-Sacrement,  carmélite. 

Par  l’abbé  DEBERRE.  In-12,  portrait.  3 fr.  50. 

Sermons  et  allocutions  de  circonstance,  par  l’abbé  Bouisson. 

In-12.  3 fr.  50. 


LE  CORRESPONDANT 

Bevue  périodique,  paraissant  le  10  et  le  as  de  chaque  mois 

Hue  Saint-Guillaume , jt,  Paris 

Prix  de  l'abonnement  : P*ri»,  département,  et  étranger,  un  an  35  fr.,  6 moi,  18  b. 

10  janvier  IçoH. 

I.  Le  service  des  renseignements  militaires  : I.  En  temps  de  paix,  par 
le  lieutenant-colonel  Rollin.  — II.  Lettres  à un  ami  (1871-1880),  iv,  par 
Edmond  Rousse,  de  l’Académie  française.  — 111.  Les  deuils  de  la  science 
française  : Janssen,  par  A.  de  Lapparent,  de  l’Académie  des  sciences.  — 
IV.  Les  étapes  de  l’expansion  allemande  dans  le  Levant,  pnr  Henri  La m- 
mens.  — V.  Au  galop  de  la  vie  : Mœurs  contemporaines  (roman),  v,  fin, 
par  Ernest  Daudet.  — VI.  Quelques  opinions  chinoises  d’aujourd’hui,  u, 
fin,  par  Avesnes..  — VII.  Curiosités  historiques  : Marat  romancier,  par 
Félicien  Pascal.  — VIII.  La  vie  économique  et  le  mouvement  social, 
par  A.  Béchaux.  — IX.  Revue  des  sciences,  par  Henri  de  Parville.  — 
X.  Chronique  politique,  par  A.  Boucher.  — XL  Bulletin  bibliographique. 
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Librairie  HÜFFEL,  place  neuve  8.  OOLUAR  (Alsace). 

Vient  de  paraître  : 

Ch.  HOFFMANN: 

LES  VILLES  IMPERIALES  D’ALSACE 

en  1789. 

In-8“  de  152  pages.  — j Irancs. 

Tiré  à très  petit  nombre 

A.  KRŒNER  et  A.  M.  P.  IN'GOLD: 

JEAN  HANSES,  abbé  (le  I. nielle 

In-12  de  85  pages.  — Avec  portrait. 

2 fr.  50 

I 

En  souscription  : 

Dictionnaire  de  Biographie 

des  hommes  célèbres  d' JUsace 

par  Fr.  Edouard  S1TZMANN 

Deux  volumes  grand  in-S“  de  800  à 900  pages  environ  chacun 
contenant  en  tout  près  de  3000  notices. 

Prix  de  souscription 

16  marcs  (20  francs),  payables  par  moitié,  après  réception 
de  chaque  volume. 


Le  premier  volume  paraîtra  dans  le  courant  de  l'année  — 1 — 
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FONDÉE  EN  1850  PAR  J.  LIBUN 


Im  m Revue  d'Alsace " parti ft  tou»  les  deux  moi N,  le  16,  par  livraison $ grand  in^f, 
formant  par  an  un  Jrrrt  volume  d'environ  660  pages.  Ix  prix  de  l'abonnement  est  flxl 
<)  JS/r.  AO  {lo  31k  ) pour  l' Alsace , »î  Ufr.  pour  la  France  u l'Union  postale  universelle. 

lions  l'intervalle  parait,  ions  les  deux  mais  à la  mime  date,  sous  le  titre  de  mUibliothrque 
de  la  Revue  d'Alsace*,  un  supplément  r csen4  à des  travaux,  documents,  mémoires  hit  toriques, 
inventaires  d'archives,  etc...,  ae  trop  grande  ittmlue  pour  être  insérés  dans  le  corps  même  de 
la  nRevut*.  — Prix  du  „ Supplément u .*  3 m.  Pour  1rs  abonnés  *i  ta  mReeue*  t X m. 


MARS- AVRIL 


SOMMAIRE  = 

A.  LAUGRU  Du  cube  du  souvenir  «t  de  ton  influence  aur  l'éducation 


e»1liélique. 1 13*140 

Cil.  HOFFMANN.  Le  comté  de  Ribeaupierre  en  1789  (suite) 141-163 

H.  HARDY.  A propo*  d’un  livre  nouveau.  (Souvenir»  du  jeone  ige),..  164-168 

Th.  WALTER.  Le»  mine»  d'argent  dan»  la  vallée  de  SoulUmalt 169-174 

Ci.  SIFFEKLEN.  Goldbach  dan»  la  vallée  de  Saint-Amarin  (suite) 173-200 

A.  D'OCHSENFELD.  Comme  quoi  le  31  janvier  IÔ92  fut  une  journée 

désagréable  pour  l’abbé  de  Lucellr. 201-208 


PARIS 

A.  Picard , rue  Bonaparte,  à' 2 

MANTOCHE  (H«-Saônc)  COLMAR  (H«-.4lsace) 

On  «'abonne  aussi  : 

A Parfn.  eha  Fiêchbaehcr.  ne  dé  Seine,  SI.  — A Strasbourg,  chez  Xolritl-Staal,  rué 
de,  étrr.rier»  ; chez  Tr eut  tel  4 ll'Urta,  rue  deé  hallebarde < — A Colmar,  die:  Hiffel.  place 
«rues,  t*  ; chez  Barth , Grand'rue.  — A itnlhanee.  chez  Oanglcff,  place  dé  ta  paix ; chez 
StUckclheraer.  ruas  la  Araulri;  chez  llahg.  rué  du  Sa. cage,  etc...,  etc.. 

Et  chez  tou,  lez  libraire,  de  France  et  de  l'etranger. 


Ancienne  librairie  Roux,  H.  LAROANCHET,  éditeur,  2,  rue  Emile-Zola,  LYON. 

SALVIA 

Episode  de  la  piraterie  mauresque  au  Xvt*  siècle  par  Mgr.  L.  RIBOLET. 

Un  volume  in-18  de  360  pages.  — Prix  : 3 (r.  50. 

L’inspiration  nettement  chrétienne  de  ce  récit  dont  la 
barbarie  musulmane  est  le  théâtre,  évoque  avec  l’image  des 
lieux  souvent  visités  par  l’auteur,  avec  l’histoire  des  institu- 
tions et  tles  moeurs  assez  mal  connues  de  l’Algérie  du  moyen- 
âge,  l’horreur  que  l’esclavage  africain  a fait  peser  longtemps 
sur  le  midi  rie  l’Euro|>e.  L’auteur,  que  de  précédents  travaux, 
parmi  lesquels  une  biographie  très  estimée  de  Mgr.  Pavy, 
avaient  longtemps  porté  vers  les  recherches  historiques  con- 
cernant la  province  il’ Alger  et  ses  anciens  possesseurs,  a su 
restituer  au  cadre  dont  il  subsiste  encore  tant  de  vestiges 
curieux,  l'âme  brutale  et  sanguinaire,  la  fièvre  de  lucre  et  de 
rapines  qui  l’ont  autrefois  animé.  L’Algérie  disparue  des  pachas 
et  îles  jannissaires,  l’Espagne  des  hidalgos  et  des  moines 
rédempteurs  qui  couraient  les  routes  en  mendiant  pour  le 
rachat  des  prisonniers  ou  s’offraient  en  otage  dans  les  galères 
d’Islam,  passent  tour  à tour  dans  ce  livre,  au-dessus  duquel 
plane  la  douce  figure  de  Salvia,  la  fiancée  captive,  ravie  par 
les  corsaires  de  Hassan.  C’est  quelque  chose  de  plus  substan- 
tiel qu’un  roman,  de  plus  récréatif  qu’un  livre  d’histoire,  et, 
ce  qui  n’est  pas  déjà  si  commun  par  le  temps  qui  court,  une 
œuvre  que  Cou  pourra  mettre  dans  toutes  les  mains. 

LE  CORRESPONDANT 

Revue  périodique,  paraissant  le  10  et  le  as  de  chaque  mois 

Hue  Saint-Guillaume , J/,  Paris 

Prix  de  l’abonnement  : Paria,  départements  el  etranger,  un  an  3$  (r.,  6 mois  18  fr. 

10  ftv.  IçoS.  1.  L’Espagne  et  le  ministère  Maura.  p.  Jos.  Berge.  — 11.  Une 
paroisse  parisienne  pendant  la  Révolution.  (Saint-Gervais  1789-1804),  par 
P.  Pisani.  — III.  Le  commandement  des  armées  allemandes  en  1870.  (La 
bataille  de  Rczonvillc  16  août),  d’après  des  documents  allemands,  par  le 
lieutenant-colonel  Roussel,  (ancien  Député).  — IV.  La  correspondance  de 
Chûtcaubriand  avec  sa  femme,  par  Jacques  Ladreit  de  Lacharrière.  — 
V.  Une  partie  d’écarté.  (Nouvelle).  (Fin),  par  BenUon.  — VI.  Les  chansons 
des  kuruezes.  (Anciennes  poésies  populaires  des  Hongrois,  par  Lucien 
Bezard.  — VII.  La  question  du  thé.  (Les  thés  étrangers  et  les  thés  des 
colonies  françaises),  par  Francis  Marre.  — VIII.  Affaires  d’Egypte  et  de 
France.  (La  leçon  d’un  siècle),  v,  par  Etienne  Lamy,  de  l'Académie  fran- 
çaise. — IX.  Poésies,  par  Jean  Aicard.  — X.  Revue  des  sciences,  par 
Henri  de  Parville.  — XI.  Chronique  politique,  par  A.  Boucher.  — 
XII.  Bulletin  bibliographique. 
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ET  DE  SON  INFLUENCE 

SUR  L’ÉDUCATION  ESTHÉTIQUE  ■> 


Il  n’est  pas,  dans  toute  l’Alsace,  un  seul  endroit 
qui  soit  mieux  fait  que  Kaysersberg  pour  servir  d'illus- 
tration à un  discours  sur  la  nécessité  de  respecter  le 
passé  et  de  demeurer  fidèle  à la  tradition. 

Où,  en  effet,  la  nature  et  l’art  associés  éveillent-ils 
des  impressions  plus  profondes  qu'à  Kaysersberg  ? Où, 
plus  qu’ici,  ressent-on  le  charme  intime  des  vieilles 
demeures?  Où,  plus  qu’ici,  sent-on  s’agiter  en  soi  la 
vie  des  ancêtres,  vie  hantée  de  souvenirs  et  de  regrets, 
vie  obscure  et  mystérieuse  qui,  s'emparant  de  nos 
âmes,  les  replonge  impitoyablement  dans  le  passé  ? 
C’est  que  les  générations  qui  se  succèdent  sur  la  terre 
sont  liées  les  unes  aux  autres  par  des  liens  plus  solides 
que  ceux  mêmes  du  sang,  par  la  chaîne  des  passions 
éternelles.  Quoique  nous  fassions,  nous  appartenons  au 
passé  qui  nous  tient  par  toutes  les  fibres  de  notre 


l)  Conférence  faite  à Kaysersberg  le  19  janvier  1908  à la  demande 
de  M.  Rieder,  président  de  la  Société  pour  la  conservation  des  monu- 
ments de  crtte  ville. 
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corps,  par  toutes  les  émotions  de  notre  cœur,  et  nous 
avons  beau  regarder  dans  l’avenir,  nous  bercer  d’es- 
poirs lointains,  nous  sommes  et  demeurons  les  esclaves 
du  passé. 

Donc,  au  lieu  de  le  répudier,  ce  passé  terrible,  au 
lieu  d'en  rougir  comme  d’un  parent  pauvre,  il  serait 
plus  juste  de  s’en  prévaloir  comme  d’un  titre  de 
noblesse,  d'y  chercher  le  fondement  de  nos  espérances 
et  la  raison  d’étre  des  progrès  que  nous  ambitionnons 
de  réaliser. 

Je  me  propose  de  vous  faire  voir  comment  il  est 
possible  d’associer  le  culte  du  passé  et  la  religion  du 
souvenir  avec  l'amour  du  progrès. 

Et  d'abord,  en  quoi  consiste  le  progrès? 

On  se  plaît  à dire  que  le  XIXe  siècle  a fait  faire  à 
l’humanité  un  immense  pas  en  avant,  et  on  se  plait  à 
espérer  que  le  XXe  siècle  suivra  l’exemple  qu’a  donné 
son  aîné.  S’il  nous  suffisait  d’être  transportés  d’un  bout 
du  monde  à l’autre  avec  une  vitesse  de  cent  cinquante 
kilomètres  à l’heure,  ou  d’être,  en  quelques  minutes, 
renseignés  sur  ce  qui  se  passe  aux  antipodes,  nous 
serions  bien  près  d’avoir  atteint  le  maximum  du  pro- 
grès. Mais  nous  exigeons  davantage,  et  nous  voulons 
pouvoir  associer  aux  progrès  dans  les  sciences  et  dans 
leurs  applications  industrielles,  des  progrès  équivalents 
dans  les  arts  et  dans  la  morale.  Nous  portons  dans 
notre  intelligence  la  triple  notion  du  Vrai,  du  Beau  et 
du  Bien,  et  c’est,  par  conséquent,  en  faisant  avancer 
d’un  pas  égal  la  Science  qui  est  l’expression  du 
Vrai,  les  arts  qui  sont  l’expression  du  Beau,  et  la 
Morale  qui  est  l’expression  du  Bien  que  l’on  arrivera 
au  progrès  complet.  En  poussant  inégalement  les 
diverses  formes  de  notre  activité  intellectuelle,  nous 
n’obtenons  qu’une  marche  hésitante  et  boiteuse,  résul- 
tant de  l’impuissance  où  nous  nous  trouvons  de  satis- 
faire aux  exigences  de  besoins  sans  cesse  grandissants. 
Donc  le  véritable  progrès  consiste  non  seulement  à 
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mettre  au  service  d’une  science  plus  étendue  des 
moyens  d’action  plus  puissants,  mais  encore  à perfec- 
tionner dans  la  même  mesure  les  aspirations  où  tendent 
notre  sens  esthétique  et  notre  sens  moral. 

Comme  je  ne  dois  vous  parler  que  d’art,  je  n'en- 
visagerai que  le  progrès  esthétique. 

Comment  faut-il  entendre  le  progrès  en  art  ? L’art 
est-il  vraiment  passible  de  progrès  alors  que  le  génie 
grec  créa,  cinq  cents  ans  avant  l’ère  chrétienne,  des 
œuvres  de  sculpture,  d’architecture,  voire  même  des 
ouvrages  littéraires,  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
œuvres  modernes  les  plus  raffinées? 

C’est  que  le  temps  n'est  pas,  en  art,  un  facteur 
de  progrès  absolument  indispensable,  comme  il  l’est 
en  science,  parce  que  l'art  n’est  pas,  comme  la  science, 
le  résultat  d'une  longue  suite  de  déductions  et  d’expé- 
riences, mais  le  fait  d’une  intuition.  La  science  d’au- 
jourd’hui est  plus  parfaite  que  celle  d’hier,  et  celle  de 
demain  sera  plus  parfaite  que  celle  d’aujourd’hui  parce 
que,  de  vérités  précédemment  établies,  des  savants 
plus  perspicaces,  des  expérimentateurs  plus  avisés  sau- 
ront tirer  des  conséquences  nouvelles.  Toute  expé- 
rience et  tout  raisonnement  se  font  dans  le  temps,  et 
notre  esprit,  par  conséquent,  est  bien  forcé  d’admettre 
des  étapes  dans  la  marche  vers  la  vérité.  En  art,  au 
contraire,  rien  de  semblable  ; de  deux  beautés  officiel- 
lement reconnues,  on  ne  saurait  en  déduire  une  troi- 
sième ; et  si  la  science  de  nos  plus  grands  géomètres 
modernes  est  édifiée  sur  les  théorèmes  que  démontra 
Euclide,  il  y a plus  de  vingt  siècles,  l’art  de  nos 
sculpteurs  modernes  ne  repose  pas  sur  celui  de  Phi- 
dias. L’art  de  Phidias  est  aussi  parfait  que  celui  de 
Michel-Ange,  tandis  qu'F.uclide,  malgré  tout  son  génie, 
en  savait  moins  long  que  le  plus  humble  de  nos  pro- 
fesseurs de  mathématiques. 

Mais,  de  ce  que  le  temps  n’exerce  aucune  influence 
sur  la  qualité  intrinsèque  de  l’œuvre  d’art,  il  n’en  fau- 
drait pas  conclure  qu’il  ne  joue  en  art  aucun  rôle. 
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Ce  serait  une  erreur.  En  étudiant  l’histoire  de  l’art, 
nous  constatons,  en  effet,  que,  la  mode  aidant,  on  n’a 
pas  cessé,  au  cours  des  âges,  de  trouver  laid  ce  qui, 
auparavant,  avait  été  tenu  pour  beau.  C'est  ainsi  que 
la  Renaissance  dédaigna  l’art  du  Moyen-Age,  et  que 
l’art  de  la  fîenaissance,  lui-même,  ne  trouva  pas  grâce 
aux  yeux  du  XV1I1*  siècle.  C’est  à nous,  qui  sommes 
suffisamment  affranchis  des  préjugés  et  des  modes 
d’autrefois,  qu’il  est  donné  de  remettre  les  choses  au 
point  et  de  dire  que  le  Moyen-Age,  la  Renaissance  et 
le  XVIIIe  siècle  ont,  tour  à tour,  produit  des  œuvres 
excellentes.  Il  ne  vient  plus  à l'idée  de  personne  d’éta- 
blir entre  ces  œuvres  une  gradation,  et  de  prétendre, 
par  exemple,  que  l'art  du  vieux  maitre  qui  sculpta 
les  belles  figures  de  l’Eglise  et  de  la  Synagogue  à la 
cathédrale  de  Strasbourg  est  inférieur  à l'art  de  l’igalle 
à qui  l’on  doit  le  tombeau  du  maréchal  de  Saxe. 
Certes,  on  pourra,  et  souvent  avec  raison,  prétendre 
que  telle  peinture  moderne  est  supérieure  à telle  pein- 
ture ancienne,  mais,  inversement,  pourra-t-on  dire  de 
tel  tableau  ancien,  qu’il  est  d’un  art  plus  distingué  et 
plus  fin  que  tel  tableau  moderne  ? 

Donc  si  le  temps  n’est  pas  un  facteur  essentiel  du 
progrès  en  art,  il  n’en  a pas  moins  joué  jusqu'à  pré- 
sent un  rôle  important,  puisque  c’est  grâce  à lui  que 
les  œuvres  d’art  ont  obtenu  leur  classement  définitif. 
Mais  les  luttes,  les  contestations  qui  signalent  ordinai- 
rement l’apparition  des  œuvres  vraiment  originales, 
sont  évidemment  un  résultat  de  l’infériorité  de  notre 
entendement,  une  preuve  de  la  routine  et  du  parti-pris 
qui  guident  trop  souvent  nos  jugements.  Nous  devrions 
donc  nous  efforcer  de  les  faire  disparaître,  afin  que 
toute  œuvre  d'art,  si  vraiment  elle  est  digne  de  ce 
nom,  soit,  dès  son  apparition,  appréciée  à sa  véritable 
valeur.  C’est  à s’affranchir  des  caprices  changeants  de 
la  mode,  de  la  tyrannie  des  idées  préconçues  que  con- 
sistera le  véritable  progrès  en  art,  et  il  conviendra 
de  faire  prononcer  par  les  contemporains  mêmes  de 


Digitized  by  Google 


DU  CULTE  DU  SOUVENIR  I 17 

l’œuvre  d’art  le  jugement  définitif  que  l’on  attend 
généralement  de  l’avenir.  Pour  arriver  a cela,  il  faut 
ouvrir  les  esprits,  élargir  les  idées,  et  mettre  autant  de 
monde  que  possible  en  état  de  comprendre,  de  juger, 
d’estimer  les  œuvres  d’art.  Cela  revient  à dire  que  le 
progrès  en  art  n’est  pas  du  domaine  du  temps  mais 
de  celui  de  l’espace,  et  qu’il  consiste  à mettre  la  com- 
préhension de  l’art  à la  portée  du  plus  grand  nombre. 
Etendre  le  champ  d’action  de  l'idéal,  tel  est  le  but  à 
viser,  et  quand  nous  l’aurons  atteint,  nous  aurons  aussi 
tiré  l’homme  de  ses  préoccupations  mesquines,  nous 
aurons  créé  à côté  de  la  religion  du  Bien,  la  religion 
du  Beau,  et,  par  conséquent,  relié  l’homme  à la  Divi- 
nité par  un  nouveau  lien,  d’autant  plus  subtil  et  délicat 
qu’il  sera  libre  de  toute  sanction  pénale.  La  notion  du 
Bien  trouve  son  application  dans  la  direction  que  nous 
donnons  à notre  vie  et  à nos  affaires  ; et  si,  par  suite 
des  mauvais  instincts  qui,  de  temps  en  temps,  se 
réveillent  en  nous,  nous  quittions  le  chemin  parfois 
épineux  de  la  morale,  il  se  trouverait  des  gens  qui, 
sous  la  forme  de  juges  et  de  gendarmes,  sauraient 
nous  y ramener,  après  le  léger  détour  de  la  prison  ou 
des  galères.  La  Société  donne  aux  principes  éternels 
de  la  Justice  des  sanctions  capables  de  les  faire  respec- 
ter, tandis  que  la  violation  des  préceptes  de  la  Beauté 
reste  impunie.  Si  c’est  un  crime  que  de  voler  un  petit 
pain  à la  devanture  d’un  boulanger,  ce  n’est  même  pas 
un  délit  que  de  faire  un  mauvais  tableau,  et  tous  ceux 
qui  souffrent  du  manque  de  goût  de  leurs  contempo- 
rains, n’ont  hélas  ! d’autre  ressource  que  de  prendre 
leur  mal  en  patience.  L’art  devra  donc,  avant  tout, 
devenir  populaire,  c’est-à-dire  entrer  dans  toutes  les 
manifestations  de  l’esprit.  Il  sera  comme  le  sel  qui  sert 
de  condiment  nécessaire  à tous  les  mets,  aux  plus 
simples  brouets  comme  aux  ragoûts  les  plus  recher- 
chés. 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu’au  cours  du  dernier  siècle  que 
l’art  a été  amoindri  ; son  action  était  autrefois,  au  boa 
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vieux  temps,  bien  plus  générale.  Il  suffit  d’une  courte 
promenade  à Kaysersberg  pour  constater  le  zèle  avec 
lequel  nos  anciens  s’attachaient  à mettre  du  sentiment, 
un  brin  d’originalité,  une  pointe  d’esprit  dans  toutes 
les  choses  qui  touchaient  à leur  vie,  depuis  les  maisons, 
avec  leurs  sculptures  et  leurs  curieuses  inscriptions, 
jusqu'aux  plus  simples  ustensiles.  Il  y avait  de  l'art 
dans  tout,  parce  que  tout  le  monde  avait  du  plaisir  à 
travailler,  et  que  l'artisan  savait  mettre  dans  son  œuvre, 
en  même  temps  qu’un  peu  de  son  intelligence,  beaucoup 
de  son  cœur.  Aujourd’hui  on  a cru  pouvoir  se  passer 
de  l'art  et  on  a recherché,  avant  tout,  le  pratique  et 
l’utile,  comme  si  l'humble  fleurette  qui,  de  ses  vives 
couleurs,  égaie  un  coin  de  prairie,  n'était  pas  aussi 
nécessaire  à l’économie  générale  de  la  nature  que  le 
chêne  superbe  qui  nous  fournit  la  fraîcheur  de  son 
ombrage  et  l’admirable  solidité  de  son  bois.  Le  machi- 
nisme moderne  a tué  cette  ingénieuse  délicatesse  de 
sentiment  que  nous  admirons  dans  les  productions 
d'autrefois.  L’artisan  déchu  n'est  plus  qu’un  prolé- 
taire dont  la  force  physique  est  employée  à l'usine, 
dont  l'intelligence  est  accaparée  par  les  stériles  reven- 
dications socialistes,  et  dont  le  cœur  n’est  plus  qu’un 
muscle  réglant  la  circulation  du  sang,  et  qui  achève 
de  s’atrophier  dans  la  fumée  des  cabarets. 

11  s’agit  donc  de  refaire  notre  éducation  artistique, 
de  redonner  à l’art  son  ancienne  importance,  et,  je  le 
répète,  de  le  rendre  populaire.  L’art  ne  doit  pas  rester 
l’apanage  des  classes  les  plus  riches  de  la  société  ; en 
notre  temps  de  démocratie  il  doit,  au  contraire,  être 
mis  à la  portée  de  tous,  et  reprendre  le  rôle  magni- 
fique qu’il  jouait  autrefois  et  que,  sous  prétexte  d’uti- 
litarisme, la  mesquinerie  de  nos  préoccupations  lui  a 
malheureusement  enlevé. 

Or  de  tous  les  moyens  que  nous  possédons  de 
faire  entrer  le  sens  esthétique  dans  l’exercice  journa- 
lier et  régulier  des  facultés  humaines  — car  c’est  de 
cela,  en  somme  qu’il  s’agit  — le  plus  puissant,  à mon 
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avis,  est  celui  qui  consiste  à ne  présenter  aux  regards 
que  des  images  harmonieuses,  où  une  simplicité  de 
bon  aloi  et  l'équilibre  des  bonnes  proportions  trans- 
mettent à la  pensée  la  pondération,  la  logique  et  la 
distinction  qui  sont  le  fondement  du  beau.  Dans  son 
tout  récent  discours  de  réception  à l'Académie  française 
M.  Maurice  Donnay  nous  dit  que  * les  premières  impres- 
sions reçues  du  monde  forment,  à notre  insu,  dans 
notre  âme  le  prisme  selon  lequel,  plus  tard,  nous  colo- 
rons les  choses  >.  C'est  cette  idée  très  juste  qui  incita 
l'ancienne  République  de  Florence  à ouvrir  sur  la  place 
de  la  Seigneurie  la  célèbre  Loggia  dei  Lanzi  où  étaient 
exposées,  aux  yeux  'de  tous,  les  plus  précieuses  œuvres 
d’art.  Les  spectacles  qui  s’offrent  à nous  journellement 
exercent  sur  la  tournure  de  notre  esprit  une  influence 
certaine.  Je  citerai,  à ce  propos,  l’exemple  du  paysan 
qui  doit  à l'action  lente  et  continue  de  la  nature  avec 
laquelle  il  est  en  perpétuelle  communion,  toutes  les 
particularités  de  son  caractère.  Si  le  paysan,  en  effet, 
est  généralement  lent,  réfléchi  et  difficile  à émouvoir, 
c’est  que  la  nature,  elle-même,  dont  il  n’est  que  le 
reflet,  est  lente  et  implacable  : le  blé  met  un  an  à 
germer,  à pousser  et  à mûrir,  la  vigne  met  un  an  à 
donner  ses  raisins  quelle  que  soit  l’ardeur  que  l’on 
apporte  au  travail  ; et  quand  la  tempête  déchaînée 
vomit  la  foudre  et  la  grêle,  tout  est  détruit,  quelle 
que  soit  la  peine  que  l’on  s'est  donnée.  On  prétend 
aussi  que  le  paysan  est  superstitieux  et  qu’il  croit  aux 
maléfices, . et  pourrait-il  en  être  autrement,  chez  un 
homme  qui  assiste  à tant  de  phénomènes,  dont  les 
plus  savants  ne  peuvent  lui  donner  l'explication  f 
Qu'est-ce  que  la  force  mystérieuse  qui,  éternellement, 
fait  sortir  le  chêne  du  gland  ? Quelle  est  la  cause  qui 
influe  sur  la  fécondité  des  animaux,  sur  les  rendements 
qu’ils  sont  capables  de  donner  ? Qui  pourra  divulguer 
les  mystères  de  la  foudre,  du  vent,  du  nuage  qui  passe, 
du  brouillard  qui  se  dissipe  ou  qui  s’épaissit  ? Et  nous- 
mêmes  qui  avons  peut-être  un  peu  plus  de  science 
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que  l’humble  travailleur  de  la  terre,  nous  avons  beau 
savoir  que  les  feux-follets  sont  des  émanations  d’un 
gaz  subtil  qui  s’allume  au  contact  de  l’air,  la  vue  de 
cette  petite  flamme,  d’aspect  et  d'allure  si  étranges, 
nous  fait  bientôt  oublier  notre  chimie,  et,  plutôt  qu’au 
carbure  d'hydrogène,  nous  pensons  à quelque  âme  en 
peine  qui  flotterait,  indécise  et  vague,  entre  le  temps 
et  l’éternité.  On  constate  encore  que  le  paysan  aime 
les  couleurs  criardes  et  voyantes,  et  que,  pour  lui,  la 
beauté  semble  synonime  d’éclat  : les  femmes  ne  por- 
tent-elles pas  des  jupes  rouges  ou  vertes,  des  tabliers 
de  soie  bariolés,  des  bonnets  dorés  ? Or  c’est  encore 
là  un  trait  qui  lui  a été  donné  par  la  nature.  Un  beau 
jour  n’est-ce  pas  celui  où  tout  s’illumine  magnifique- 
ment, où  le  soleil  resplendit,  où  les  coquelicots  piquent 
de  leur  pourpre  l’or  des  blés  mûrs  ? Et  si  nous  cons- 
tatons enfin  que  le  paysan  aime  d’instinct  l’ornemen- 
tation lourde  et  chargée,  nous  pourrons  aussi  rendre 
la  nature  responsable  de  ce  goût.  Qu'est-ce  qu'en  effet 
qu’une  belle  moisson,  sinon  celle  qui  fait  plier  les 
greniers  sous  le  poids  des  gerbes  ; et  les  belles  ven- 
danges, ne  sont-ce  pas  celles  qui  remplissent  les  ton- 
neaux et  font  déborder  les  foudres?  Donc,  pour  le 
campagnard,  la  beauté  est  inséparable  de  l’abondance 
et  de  l’éclat  ; et  son  art  spécial  a parfaitement  corres- 
pondu à cet  idéal.  Voyez,  par  exemple,  une  de  ces 
huches  qui  étaient  confectionnées  autrefois  pour  con- 
tenir le  trousseau  des  mariées  : ces  huches  sont  tou- 
jours peintes  de  couleurs  éclatantes,  où  dominent  le 
rouge  et  le  vert;  elles  sont  chargées  d’une  ornemen- 
tation très  touffue  et  très  compliquée,  où  s’entrelacent 
des  fleurs,  symboles  d'amour,  et  des  fruits,  symboles 
de  richesse.  Tout  cela  peut  sembler  un  peu  gauche, 
un  peu  maladroit;  mais,  en  réalité,  cela  tient  au  cœur 
par  les  liens  les  plus  étroits,  en  correspondant  directe- 
ment à un  idéal  fourni  par  la  nature.  Si  dans  ces  der- 
niers temps,  cet  idéal  spécial  du  paysan  s’est  modifié, 
c’est  encore  un  trait  dont  nous  trouvons  facilement 
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l'explication,  dans  ce  fait  que  les  villageois  se  détour- 
nent de  plus  en  plus  de  la  terre,  de  la  nature  et  du 
travail  des  champs  pour  chercher  à l’usine  une  besogne 
moins  fatigante  et  d’une  rémunération  plus  régulière  et 
plus  sûre. 

Nous  sommes  donc  absolument  autorisés  à pré- 
tendre que  l’homme  se  fabrique  son  idéal,  non  seule- 
ment d’après  les  conditions  morales  auxquelles  il  est 
soumis,  mais  aussi  d’après  les  spectacles  qui  se  pré- 
sentent journellement  à lui.  D’où  je  conclus  que  lors- 
qu’il s’agit  d’exercer  une  action  sur  notre  sens  csthé- 
thique,  rien  n’est  indifférent,  et  qu’il  est,  au  contraire, 
-de  la  plus  haute  importance  de  n’avoir  jamais  sous  les 
yeux  que  des  formes  harmonieuses  et  de  justes  pro- 
portions. C’est  par  l’harmonie  des  formes  qui  nous 
■sont  familières  que,  petit  à petit,  se  réalise  en  notre 
intelligence  l’harmonie  des  idées.  Par  suite  de  la  sub- 
tile collaboration  de  nos  facultés,  tel  raisonnement  dou- 
teux, telle  conclusion  hasardée  pourront  être  suggérés 
par  l’habitude  que  nous  aurons  prise  d’associer  des 
sons  qui  ne  s’accordent  pas,  des  couleurs  qui  hurlent 
d’être  juxtaposées,  ou  des  formes  qui  se  contrarient. 
L’harmonie  est  le  principe  même  de  l’art,  comme  la 
paix  est  l’élément  essentiel  du  bonheur.  Eloignons 
-donc  tout  ce  qui  est  commun  et  trivial,  mettons  notre 
imagination  à l’abri  de  toute  discorde,  saturons-la, 
.pour  ainsi  dire,  d’images  calmes  et  simples,  et  nous 
aurons  contribué  à l’avancement  des  arts  et  au  progrès 
esthétique,  plus  sûrement  que  si  nous  avions  créé  les 
plus  superbes  académies. 

Or  les  formes  qui  les  premières  s’offrent  à nous, 
après  celles  de  la  nature  qui  sont  toujours  belles,  sont 
-celles  de  nos  villes  et  de  nos  villages.  Ni  nos  villes, 
ni  nos  villages  ne  sont  de  simples  agglomérations  de 
maisons,  comme  le  sont  ces  cités-ouvrières  qu’on  peut 
voir  dans  le  voisinage  des  grandes  usines,  et  dont  la 
régulière  monotomie  respire  un  si  morne  ennui.  Nos 
■villes  et  nos  villages  possèdent,  au  contraire,  un  carac- 
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tère  et  une  physionomie  propres  ; ils  constituent  une- 
sorte  d'organisme  qui  vit  de  la  vie  même  des  généra- 
tions qu’ils  ont  abritées.  Les  habitudes  sociales  de  nos 
pères  étaient  restées  pendant  si  longtemps  semblables 
à elles-mêmes,  qu’elles  avaient  fini  par  soumettre  les 
conditions  de  la  vie  à des  convenances  traditionnelles 
dont  les  caprices  de  la  motle,  eux-mêmes,  étaient 
impuissants  à atténuer  la  force.  Et  c’est  ainsi  que, 
malgré  la  variété  de  leur  style,  nos  vieilles  demeures 
alsaciennes  ont  je  ne  sais  quel  air  de  parenté  qui  fait 
qu’elles  s’accordent  et  se  complètent.  11  semblerait  à 
les  voir  si  fraternellement  groupées,  qu’on  a sous  les 
yeux  un  de  ces  tableaux  où  les  vieux  peintres  de 
portraits  se  plaisaient  à rassembler  plusieurs  généra- 
tions : le  grand  père  y caresse  son  petit-fils,  et  le  père 
sourit  aimablement  à sa  fille  -,  et  tous  ces  gens  diffé- 
rents par  l’âge  et  le  costume  ont  cependant  un  air  de 
famille  qui  se  retrouve  en  chacun  d’eux.  Il  en  est 
ainsi  de  nos  villes  aussi  longtemps  qu’un  élément  dis- 
parate n’y  jette  pas  la  discorde.  Les  maisons  (ont  bon 
voisinage  : les  plus  belles  n’ont  point  de  vain  orgueil, 
les  plus  modestes  ont  leur  fierté,  et,  malgré  les  appa- 
rences, elles  se  ressemblent  pas  un  certain  air  de 
famille  que  leur  donnèrent  la  bonhomie,  la  gaîté  et 
raccueillance  qui  sont  le  propre  du  tempérament  alsa- 
cien. Sachons  donc  respecter  l’auguste  travail  des 
générations,  et  évitons,  à tout  prix,  l’intrusion  de  cet 
élément  disparate  dont  je  parlais  à l’instant. 

Et  d’ailleurs,  les  raisons  esthétiques  que  nous  avons 
de  conserver  ce  qui  nous  vient  du.  passé,  reçoivent 
une  singulière  confirmation  par  les  raisons  que  fournit 
le  sentiment. 

Quand,  au  cours  d’un  voyage,  on  visite  un  endroit 
où  s’est  déroulé  un  grave  évènement,  on  ne  peut 
s’empêcher  d’être  impressionné  non  seulement  par  le 
souvenir  des  faits,  mais  par  l’idée  que  les  choses  qui 
vous  entourent  ont  vu  s'accomplir  ces  faits,  et  ces 
témoins,  quoique  muets,  ont  cependant  une  éloquence 
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et  une  force  de  persuasion  que,  ni  les  dépositions  des 
hommes,  ni  les  récits  des  historiens  ne  possèdent  tou- 
jours. Ne  croyez-vous  pas  que  nous  laissons  dans  nos 
maisons,  avec  la  trace  de  nos  goûts,  de  nos  préoccu- 
pations, un  peu  de  notre  vie  ; et  seriez-vous  contents 
d'apprendre,  dès  maintenant,  que  dans  quelque  cin- 
quante ou  cent  ans,  vos  successeurs  jetteront  à terre 
l’asile  où  vous  aurez  vécu  tant  d'heures  tristes  et 
gaies  ? 

Les  villes  vivent  : nous  leur  devons,  par  conséquent, 
le  respect  que  l’on  doit  à tout  ce  qui  vit  ; mais  nous 
leur  devons  aussi  un  peu  de  l’amour  que  l’on  doit  à 
ceux  de  qui  l’on  procède. 

Notre  raison  et  notre  cœur  sont  donc  d'accord 
pour  nous  recommander  de  veiller  à l’intégrité  de  nos 
cités  grandes  et  petites.  Notre  raison  nous  le  demande 
afin  d’imprégner  nos  visions  de  calme,  d’harmonie,  de 
pondération  ; et  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  expliquer 
plus  longuement,  à vous  qui  me  faites  l’honneur  de 
m’écouter,  pourquoi  notre  cœur  doit  être  du  même 
avis  que  notre  raison. 

Et  pour  entrer,  enfin,  dans  la  pratique,  nous  allons, 
ensemble,  examiner  ce  qu'il  faut  faire  pour  conserver 
à nos  villes  ce  caractère  si  pittoresque  que  le  goût, 
les  habitudes  sociales  de  leurs  anciens  habitants  avaient 
fini  par  leur  donner.  La  chose  d’ailleurs  n'est  pas 
simple,  et  on  se  heurte  à de  nombreuses  difficultés 
qui  proviennent  toutes,  plus  ou  moins,  de  la  nécessité 
d’intervenir  dans  des  affaires  privées.  Que  le  proprié- 
taire d’une  de  ces  maisons  qui  contribuent  à faire  l’ori- 
ginalité d'une  cité,  veuille  la  réparer  au  point  de  lui 
enlever  ^on  cachet,  peut-être  même  la  démolir  com- 
plètement pour  la  remplacer  par  une  autre  plus  à son 
goût  personnel,  qu’y  pouvons-nous  faire?  Intervenir 
par  des  lois  ou,  tout  au  moins,  par  des  réglements 
municipaux?  La  mesure,  certes,  est  assez  recomman- 
dable. Certains  pays  ont  établi  de  ces  lois  et  paraissent 
s’en  applaudir  : la  Hesse,  par  exemple.  On  pourrait 
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donc  souhaiter  qu’une  législation  spéciale  fut  aussi 
tentée  chez  nous.  Malheureusement  les  lois  ne  se  font 
pas  d’un  moment  à l’autre,  et  chaque  jour  amène  des 
ruines  irréparables.  Les  lois  en  outre  sont  souvent 
d’une  application  difficile.  En  obligeant  à soumettre 
les  plans  d’une  maison  à une  autorité  qui  aurait  le 
droit  de  les  corriger,  on  fait  de  l’administration  c’est- 
à-dire  qu’on  atteint  le  minimum  de  ce  que  l’on  peut 
atteindre  tout  en  provoquant  le  maximum  de  mécon- 
tentement ; tandis  qu’en  laissant  à chacun  sa  liberté, 
mais  en  lui  donnant,  en  outre,  le  goût  juste  de  ce 
qu’il  faut  faire,  on  agit  sur  le  sentiment,  et  on  atteint, 
par  le  minimum  de  vexation,  le  maximum  d’effet 
utile. 

Faisons  donc  des  lois  et  des  réglements,  si  nous 
en  avons  le  loisir  ; mais  ne  nous  contentons  pas  de 
mesures  administratives,,  agissons  aussi  par  persuasion 
et  mettons  en  mouvement  les  plus  délicats  ressorts  de 
l'intelligence  et  du  cœur. 

11  ne  suffit  pas  toutefois  que  nous  soyons  décidés 
à agir  dans  le  véritable  sens,  dans  le  sens  de  la  con- 
servation et  du  respect  ; il  s'agit  encore  de  savoir 
■comment  nous  devons  nous  y prendre;  car  enfin  on 
ne  peut  pas  respecter  indéfiniment,  et  il  arrive  toujours 
un  moment  où  il  faut  réparer.  Une  maison  étant  faite 
pour  être  habitée,  doit  être  habitable  ; les  besoins 
.-modernes  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  nécessités 
d’autrefois,  les  exigences  du  commerce  et  de  l’industrie 
sont  terribles  et  ont  été  trop  souvent  la  cause  de 
ravages  dont  on  peut  constater  des  exemples,  ici  même, 
à Kaysersberg.  Comment  les  réparations,  comment  les 

• restaurations,  comment  les  constructions  neuves,  elles- 

• mêmes,  doivent-elles  être  faites? 

Voilà  ce  qu'il  convient  d’étudier. 

On  a beaucoup  restauré  dans  ces  derniers  temps 
en  Alsace,  et  les  essais  de  restauration  que  l’on  a faits 
sont  loin  d’être  tous  heureux.  On  restaure,  à grands 
./rais,  le  Hohkœnigsbourg  ; on  refait  un  portail  neuf, 
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quoique  gothique,  à la  cathédrale  de  Metz  ; nous  avons 
assisté  à la  mise  en  état  et  au  bariolage  effréné  de 
l’église  Saint-Pierre-le-Jeune  à Strasbourg.  A ces  exem- 
ples éclatants  on  pourrait  en  ajouter  d'autres,  plus 
modestes,  mais  qui  n’en  sont  pas,  pour  cela,  plus 
recommandables.  Or  si  nous  recherchons  la  cause  pri- 
mordiale de  cette  manie  de  restaurations  et  des  erreurs 
qu’elle  entraîne  trop  souvent,  nous  la  trouvons  dans 
la  recherche  toute  moderne  du  style,  qui  est  née  d’une 
science  toute  moderne  elle  aussi  : l’archéologie.  Certes 
je  ne  veux  pas  dire  de  mal  de  l'archéologie,  je  suis 
moi-méme  de  ceux  qui  en  suivent  les  découvertes 
avec  passion,  je  ne  veux  pas  davantage  dire  de  mal 
du  style  dont  l'étude  est  aussi  intéressante  qu’instruc- 
tive. Mais  si  l’on  doit  estimer  très  haut  le  style  et 
l’archéologie,  en  tant  que  doctrines,  il  convient  de  se 
méfier  furieusement  des  applications  qu’on  en  fait. 
Tant  qu’il  s’agit  de  théories,  rien  de  mieux  ; on  ne 
risque  guère  de  gâter  un  vieux  bâtiment  en  le  recons- 
tituant sur  le  papier.  Mais  si  de  la  théorie  je  passe  à 
la  pratique,  si  j’appelle  à la  rescousse  l’armée  des 
architectes,  des  entrepreneurs  et  des  maçons,  je  deviens, 
tout  à coup,  terriblement  dangereux,  parce  que  je 
remplace  des  témoins  sûrs,  par  des  témoins  qui  ne 
sont  que  le  reflet  de  ma  pensée,  et  dont  la  valeur  est, 
par  conséquent,  nulle. 

L’étude  des  styles,  ai-je  dit,  est  une  étude  moderne. 
Autrefois,  en  effet,  on  ne  se  donnait  guère  la  peine  de 
philosopher  sur  les  opinions  artistiques  des  générations 
antérieures.  Il  ne  venait  à l’idée  de  personne  de  faire 
de  l’archéologie,  et  quand  la  réparation  d’un  ancien 
édifice  était  résolue,  on  l'entreprenait  sans  beaucoup 
se  soucier  de  mettre  les  nouvelles  constructions  en 
rapport  archéologique  avec  les  anciennes;  on  les  ajus- 
tait le  mieux  possible  et  en  se  conformant  à la  mode 
du  jour.  C’est  là  ce  qui  rend  nos  cathédrales  si  instruc- 
tives et  si  intéressantes.  Vous  savez  que  ces  immenses 
édifices  sont  ordinairement  l’œuvre  de  plusieurs  siècles, 
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que  la  plupart  ne  sont  pas  encore,  de  nos  jours,  ter- 
minées, et  ne  le  seront,  par  conséquent,  jamais.  La 
cathédrale  de  Strasbourg  a un  chœur  roman,  une  nef 
gothique,  et  tous  les  styles  y sont  représentés  par  des 
échantillons  caractéristiques. 

Le  plus  ancien  exemple  de  reconstruction  archéo- 
logique que  je  connaisse  en  Alsace  se  trouve  à 
l’église  de  Marmoutier  dont  le  chœur  a été,  en  plein 
XVHl*  siècle,  rebâti  sur  un  plan  nettement  gothique. 

II  est  inutile  de  vous  dire  que  malgré  les  arcs  en 
tiers-point  et  les  croisées  d’ogives,  on  reconnaît  aisé- 
ment que  ce  chœur,  d’une  construction  d’ailleurs  très 
soignée,  est  une  œuvre  bâtarde.  L'architecte  chargé 
de  ce  travail  a bien  voulu  faire  de  l’art  gothique,  mais 
il  n’a  pu,  malgré  ses  efforts,  s’affranchir  du  maniérisme 
qui  caractérisait  son  époque.  C’est  qu’en  effet,  il  est 
impossible  à.  un  architecte,  quel  que  soit  d'ailleurs  son 
talent,  de  penser,  de  travailler  et  de  faire  travailler 
comme  l’eussent  fait  ses  devanciers  quatre  ou  cinq 
siècles  avant  lui.  Viollet-le-Duc,  lui-même,  qui  était, 
vous  le  savez,  tout  imprégné  de  l’idée  gothique,  n’a 
pu  s’empêcher  de  donner  à ses  reconstitutions  un 
caractère  spécial  et  qui  est  empreint  d’un  romantisme 
maladif  et  compliqué,  bien  plutôt  que  de  la  robuste 
et  saine  ingéniosité  des  anciens. 

Et  il  est  bien  naturel  qu'il  en  soit  ainsi.  Je  suppose 
qu’un  savant  retrouve  dans  les  paperasses  d’une  biblio- 
thèque quelques  fragments  d’un  manuscrit  : les  deux 
tiers  ou  les  trois  quarts  de  l’œuvre  primitive  manquent  ; 
mais  le  style,  le  genre  spécial  de  la  phrase  et  d’autres 
indices  font  naître  chez  l’auteur  de  la  découverte  l’idée 
qu’il  s’agit  d’une  harangue  inconnue  de  Démosthènes. 
Ce  serait  évidemment  un  fait  du  plus  grand  intérêt. 
Mais  que  diriez-vous  si  notre  savant,  au  lieu  de  publier 
le  texte  authentique  qu’il  a heureusement  trouvé, 
s’amusait  à le  retravailler,  à le  compléter  et  à substi- 
tuer son  éloquence  personnelle  à celle  de  l’orateur 
antique  ? Sera  t-il  intéressant  pour  nous  de  savoir  que 
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-ce  savant  fût  en  état  de  faire  un  discours  grec,  et  de 
s’adresser  à des  hommes  d'Athènes  imaginaires  dans 
une  langue  imitée  de  celle  de  Démosthènes?  Or  il  est 
à peu  près  aussi  difficile  à un  architecte  moderne  de 
restaurer  un  monument  gothique  ou  roman,  qu'à  un 
helléniste  de  notre  temps  de  compléter  une  philippique. 
Encore  convient-il  d’ajouter  que  les  essais  de  l'hellé- 
niste auraient  sur  ceux  de  l’architecte  deux  immenses 
avantages  : d'abord  celui  de  ne  pas  nécessiter  la  des- 
truction du  texte  primitif,  puis  celui,  non  moins  appré- 
ciable, de  coûter  beaucoup  moins  cher. 

Je  persiste  donc  à croire  qu’il  n'était  nullement 
nécessaire  que  nous  fûssions,  à coup  de  millions,  ren- 
seignés sur  la  manière  dont  l’architecte  chargé  de  la 
restauration  du  Hohkœnigsbourg  se  représentait  un 
château-fort  du  Moyen-âge  ; il  était  mille  fois  plus  inté- 
ressant de  pouvoir,  par  des  documents  non  retouchés, 
nous  faire  une  idée  de  la  manière  dont  les  anciens 
•maîtres-d’œuvres  comprenaient  leur  métier,  et  c’est 
cette  étude  directe,  d’après  des  documents  authen- 
tiques, qui  est  aujourd'hui  impossible. 

A la  cathédrale  de  Metz  il  en  a été  à peu  près  de 
même.  La  construction  d’un  portail  gothique  tout  neuf 
a nécessité  la  démolition  d'un  portail  ancien  mais  qui 
n’était  pas  dans  le  style  du  monument.  Etait-il  indis- 
pensable pour  nous  d’apprendre  que  l’architecte  de  la 
■cathédrale  de  Metz  fut  capable  de  construire  un  por- 
tail gothique  ; et  n’est-il  pas  regrettable  que,  pour 
•construire  ce  portail,  on  ait  été  obligé  de  démolir  un 
autre  portail,  ne  datant  que  de  Louis  XV  c’est  vrai, 
mais  qui  avait  néanmoins  une  valeur  historique  et 
documentaire  considérable?  Sans  compter  que  pour 
établir  ce  nouveau  portail,  on  a privé  la  magnifique 
nef  de  Metz  d’une  de  ses  principales  beautés,  puisqu’on 
a diminué  la  grande  verrière  qui  formait  la  façade 
ouest  et  qui  s’harmonisait  d’une  façon  si  grandiose 
avec  les  deux  verrières  des  bras  nord  et  sud  du 
■transept. 
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Quant  à la  polychromie  des  statues,  elle  constitue,, 
à mon  sens,  une  erreur,  parce  qu’elle  est  illogique.  Le 
sculpteur,  en  effet,  devant  profiter  de  la  matière  qu’il 
emploie  pour  en  tirer  des  effets  déterminés,  ne  s’adres- 
sera pas  indifféremment  au  marbre,  au  bronze  ou  à la 
pierre  ; la  nature  de  ces  matériaux  devra,  par  consé- 
quent, rester  reconnaissable  et  ne  pas  être  cachée  sous 
un  enduit  coloré  qui  ne  permettrait  plus  de  distinguer 
une  matière  noble  comme  le  marbre  ou  le  bronze  du 
plâtre  ou  du  stuc.  Et  quand  on  m’affirme  que  les 
anciens  coloriaient  les  statues,  — ce  qui  d’ailleurs  est 
exact  — on  fait  encore  de  l’archéologie  et  je  ne  suis 
pas  convaincu  du  tout  qu’on  employait  autrefois  les 
procédés  et  les  couleurs  dont  s’est  servi  l’architecte 
de  Saint-Pierre-le-Jeune.  D’ailleurs  les  anciens  nous  ont 
laissé  assez  de  bons  exefiiples  à suivre  pour  que  nous 
n’ayions  pas  besoin  de  les  imiter  quand,  par  hasard, 
ils  se  trompaient  en  sacrifiant  à une  mode  passagère. 
Le  coloriage  des  statues  et  des  pierres  de  taille  est 
donc  une  faute  que  le  culte  de  l’archéologie  et  du 
style  ne  justifie  pas  suffisamment,  parce  qu’il  permet 
soit  de  dissimuler  les  défectuosités  d’un  travail  volon- 
tairement négligé  soit  de  tromper  sur_  la  nature  des- 
matériaux  employés;  ce  dont  beaucoup  d’anciens  bâti- 
ments nous  fournissent  la  preuve  évidente. 

Rapprochez  ces  faits  de  la  présomption  de  certain 
grand  ébéniste  parisien  qui  se  vanta  il  y a quelques 
années  de  faire  le  style  Louis  XIV  plus  pur  qu’à 
l’époque.  M.  Havard,  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la 
Philosophie  des  Styles,  nous  raconte  ce  trait  si  carac- 
téristique, ajoute  : « La  stricte  observation  des  prin- 
cipes ne  saurait,  en  aucun  cas,  suppléer  au  génie 
créateur  ; et  les  périodes  où  les  artistes  ont  voulu  faire 
la  même  chose  que  leurs  prédécesseurs  sont  celles 
qui,  dans  l’histoire  de  l’Art,  marquent  le  moins  Leur 
caractère  propre  est  justement  de  manquer  de  carac- 
tère ». 

On  ne  saurait  mieux  dire  ; et  cette  recherche 
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exagérée  du  style  a,  en  effet,  donné  des  résultats 
désastreux.  En  s’acharnant  à faire  du  roman,  du 
gothique  ou  de  la  renaissance,  les  architectes  et  les 
industries  dites  d'art  se  sont,  pendant  trop  longtemps, 
contentés  de  feuilleter  des  recueils,  et  de  copier,  en 
les  reproduisant  à l’infini,  des  motifs  qui  sont  bientôt 
devenus  d’une  désolante  banalité.  Au  lieu  de  chercher 
et  d’inventer  de  nouvelles  formes,  ils  ont  adapté  le 
mieux  qu’ils  ont  pu  les  formes  déjà  connues  à des 
besoins  nouveaux,  et  c’est  ainsi  que  nous  avons  vu 
jusqu’à  des  gares  de  chemins  de  fer  de  style  gothique 
ou  roman,  et  que,  sur  la  cathédrale  de  Rouen  on  a 
érigé  une  flèche  également  gothique. . . mais  en  fonte 
de  fer! 

On  peut  donc,  avec  raison,  prétendre  que  le 
XIX'  siècle,  malgré  les  immenses  progrès  industriels 
qu’il  a réalisés,  n’a  pas  su  créer  un  style  qui  lui  fut 
particulier.  Les  maisons  ont,  il  est  vrai,  été  construites 
autrement  que  par  le  passé  : l’usage  des  poutres  en 
fer  a donné  lieu  à des  changements  notables  dans  la 
manière  de  bàlir,  mais  l'ornementation  est  restée  de 
style,  c'est-à-dire  terriblement  poncive.  A Strasbourg, 
nous  constatons  aisément  une  différence  entre  la  rue 
des  Vosges,  par  exemple,  et  les  rues  de  l'arc-en-ciel 
ou  des  hallebardes  ; ce  n’est  pas,  en  tout  cas,  à la  rue 
des  Vosges  qu’iront  nos  préférences.  Et  si,  à l’inverse 
de  l’architecture,  la  peinture  a pris,  avec  l’école 
moderne,  le  magnifique  développement  que  nous  con- 
naissons, c’est  précisément  parce  que  les  peintres  ont 
su  s’affranchir  des  routines  anciennes  et  qu’ils  ont 
demandé  à la  nature  elle-même  de  leur  livrer  de  nou- 
veaux secrets. 

Cette  préoccupation  du  style,  je  l'ai  déjà  dit,  est 
essentiellement  moderne,  les  anciens  ne  l’avaient  pas 
plus  qu’ils  ne  connaissaient  l’archéologie.  < Presque 
jamais,  au  Moyen-âge,  dit  M.  Enlart,  un  édifice  de 
quelque  importance  n’a  pu  être  élevé  assez  vite  pour 
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que  la  mode  n’ait  pas  changé  entre  le  commencement 
et  la  fin  des  travaux;  et,  au  cours  de  l’œuvre,  on  se 
conformait  au  style  en  vogue  plutôt  qu’à  celui  des 
parties  déjà  élevées.  Le  tact  des  constructeurs,  continue 
M.  Enlart,  était  tel  que  ces  variantes  ne  produisaient 
presque  jamais  de  disparate  ».  Et  hier,  en  parcourant 
■de  nouveau,  avec  un  très  aimable  guide,  les  rues  de 
Kaysersberg,  j’ai  facilement  constaté  qu’un  de  vos 
anciens  stettmeistres  qui  était,  en  même  temps,  un 
architecte  de  talent,  Jean  Volrath,  ne  se  préoccupait 
pas  non  plus  outre  mesure  du  style  et  qu'il  savait 
varier  sa  manière  selon  les  besoins.  Vous  connaissez 
la  rare  habileté  avec  laquelle  Volrath  s’entendait  à 
donner  à ses  constructions  le  caractère  si  pittoresque 
que  nous  admirons  en  elles  : galeries  à jour,  poutrages 
sculptés,  encorbellements  savamment  soutenus  et  ingé- 
nieusement amenés.  Or  en  1616  il  fut  chargé  d’un 
nouveau  travail  et  nous  sommes  tout  étonnés  de  voir 
qu’il  a subitement  changé  sa  manière.  Au  lieu  d’une 
maison  à pans  de  bois  pareille  à celles  qu’il  avait  l’ha- 
bitude de  construire,  il  élevait  une  maison  en  pierre 
de  taille,  à pignons  capricieusement  contournés  selon 
une  mode  qui  a du  singulièrement  étonner  le  tout 
Kaysersberg  de  cette  époque.  Et  cependant  cette  mai- 
son, — la  maison  Tschaen  — - fait  un  charmant  pendant 
à celle  que  votre  intelligente  municipalité  a eu  l’heu- 
reuse idée  d’acheter  pour  la  préserver  d’une  ruine 
qui  hélas  ! semblait  inévitable  ; la  petite  place  si  pitto- 
resque dont  on  peut  dire  qu’elle  est  la  gloire  de 
Kaysersberg  avait,  non  seulement,  gardé  son  caractère, 
mais  elle  a pris  pour  nous  un  intérêt  singulier  puisque 
nous  pouvons  y apprendre  comment  les  goûts  se  modi- 
fiaient et  comment,  tout  en  se  modifiant,  ils  pouvaient 
être  associés  sans  se  nuire  et  sans  se  contrarier. 

La  cathédrale  de  Strasbourg  nous  offre  aussi  à 
l’appui  de  cette  thèse  un  exemple  remarquable.  Lors- 
qu'au XV*  siècle  on  crut  nécessaire  de  construire  un 
portail  neuf  contre  la  façade  extérieure  du  transept 
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nord  qui,  comme  vous  le  savez,  est  roman,  l'architecte 
que  l’on  chargea  de  ce  travail  n’eut  pas  un  instant 
l'idée  de  faire  du  style,  ni  de  construire  un  portail 
roman  ; il  conçut,  au  contraire,  un  ensemble  qui  était 
dans  le  goût  de  son  temps,  et  nous  donna  ce  joli 
portail  Saint-Laurent  d’une  exécution  si  précieuse  et 
d’un  si  joli  caractère.  Comparez  cet  exemple  à celui 
donné  à Metz.  Est-ce  à dire  qu’à  Metz,  s’il  fallait  à 
toute  force  construire,  on  eût  du  recourir  aux  manières 
de  bâtir  les  plus  actuelles,  aux  poutres  en  fer  et  au 
ciment  armé,  et,  au  devant  de  cette  cathédrale  gothique, 
élever  une  sorte  de  hangar  de  locomotive  ou  de  garage 
d’automobiles?  Evidemment  non.  Est  modus  in  rebus 
disent  les  Latins.  Ce  qu’il  faut  toujours,  et  avant  tout, 
rechercher  c’est  la  mesure  et  l’harmonie.  Il  y a à 
Rouen  une  porte  très  réputée  appelée  la  Tour  de  la 
Grosse  Horloge,  et  qui  porte,  en  effet,  un  magnifique 
cadran  dans  le  goût  de  la  Renaissance.  Tout  à côté 
de  cette  tour  on  a érigé,  au  XVlUe  siècle,  une  fontaine 
tout  empreinte  de  la  grâce  coquette  qui  caractérise 
cette  époque.  Voilà  donc  deux  édifices  qui  semblent 
bien  peu  faits  pour  s’accorder,  et  cependant  il  existe 
peu  de  tableaux  aussi  réussis  que  celui  de  cette  tour 
et  de  cette  fontaine,  qui  sont  d’une  harmonie  parfaite, 
quoique  d’un  genre  différent. 

Donc  quand  on  veut  faire  subir  aux  monuments 
anciens  des  modifications  indispensables;  quand  on 
veut,  dans  une  ville,  compléter  un  ensemble  qui  a son 
caractère  spécial,  ce  n’est  pas  le  style  qu’il  faut  recher- 
cher, c’est  l’harmonie.  L’harmonie  seule  crée  la  beauté 
en  créant  l'unité  et  en  permettant  aux  formes  de  se 
pénétrer  et  de  se  compléter.  Le  style  c’est  la  lettre 
qui  tue,  l’harmonie  c’est  l’esprit  qui  vivifie. 

Il  s’agit  donc,  avant  tout,  de  se  rendre  compte  du 
caractère  général  d’une  ville,  de  fixer  l’image  qu’elle 
doit  offrir.  Il  faut  ensuite  que  toutes  les  constructions 
que  l’on  élèvera,  que  toutes  les  restaurations  qui  seront 
devenues  inévitables  tendent  à préciser  cette  image  et 
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à en  accentuer  la  beauté.  On  arrivera  à ce  résultat  si 
désirable,  non  pas  en  recherchant  le  style  qui  ne  con- 
duit qu'à  des  pastiches  maladroits  et  sans  valeur,  mais 
en  recherchant  l’harmonie,  l'harmonie  vivifiante  et 
créatrice. 

J’ai  eu,  au  cours  de  l’automne  dernier,  l’occasion 
de  m'arrêter  à Hildesheim  que  je  ne  connaissais  pas, 
et  j ’ai  été  émerveillé  de  la  façon  dont  cette  cité  avait 
su  maintenir,  parmi  sa  population,  le  respect  des  formes 
anciennes.  La  plupart  des  vieilles  maisons  y sont  cons- 
truites à pans  de  bois;  et  mal? ré  les  préjugés  que  l'on 
a généralement  contre  cette  manière  de  bâtir,  jai  cons- 
taté avec  satisfaction  que,  même  pour  les  maisons 
modernes,  on  était  resté  fidèle  à l'usage  des  poutres 
apparentes.  Sans  doute  les  constructions  récentes  se 
distinguaient  sans  peine  des  anciennes,  on  avait  bien 
l'impression  qu’un  esprit  nouveau  inspirait  les  plans  et 
les  détails  de  l’ornementation , mais  l'effet  général 
demeurait  intact,  la  vieille  cité  gardait  son  aspect  tra- 
ditionnel et  les  nouvelles  constructions  ne  détonnaient 
pas  d’une  façon  fâcheuse  à côté  des  anciennes.  Bref, 
j’emportai  de  ma-  visite  à Hildesheim  le  meilleur  sou- 
venir, me  demandant  seulement  par  quels  moyens  on 
était  arrivé  à y créer  un  courant  d'opinion  assez  fort 
pour  entraîner  et  convaincre  à la  fois  la  municipalité, 
le  public  et  surtout  les  architectes  à qui  il  est  souvent 
plus  difficile  qu’on  ne  croit  de  faire  entendre  raison. 

La  clé  de  cette  énigme  ne  tarda  pas  à m’ctre  don- 
née quand  je  trouvai,  par  hasard,  dans  le  compte- 
rendu d’un  congrès  archéologique  à Düsseldorf,  un 
discours  qui  y avait  été  prononcé  par  le  bourgmestre 
de  Hildesheim  ; et  j’admirais  de  voir  comment  il  suffit 
souvent  d’un  homme  pour  mener  à bonne  fin  une- 
entreprise  d'autant  plus  difficile  à réaliser  que  sa  réus- 
site dépend  de  la  bonne  volonté  et  de  l’entente  cor- 
diale des  citoyens. 

Je  ne  résiste  pas  à la  tentation  de  vous  citer  un 
passage  de  ce  discours  : 
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* Ich  halte  es  fur  das  kommunale  Leben  von  der 
aüssersten  Wichtigkeit,  dass  wir  das  alte  achten,  dass 
wir  dann  allerdings  suchen,  auf  Grund  der  Traditionen 
auf  Grund  dessen,  was  Uns  überliefert  vvorden  ist,  der 
neuen  Bedürfuissen  gerecht  zu  werden  ; und  die 
Weisheit  und  die  Klugheit  besteht  darin,  gegen  einan- 
der  abzuwügen  ; was  ist  der  Erhaltung  Wert,  was  ver- 
tragt  sich  mit  der  Neuzcit,  und  dann  zu  suchen,  wie 
weit  man  gehen  darf  und  gehen  muss  in  der  Erhaltung 
des  Alten,  und  wie  weit  man  es  vereinigen  kann  und 
vereinigen  muss  mit  dem  neuen.  Das  ist  die  Aufgabe 
namentlich  auch  unserer  Architektenr,  nicht  einfach 
sich  auf  den  Standpunkt  zu  stellen  und  zu  sagen  : 
wenn  ich  ganz  freie  Bahn  hàtte,  dann  würde  ich  him- 
mel  sturmende  Bauten  schatfen.  Nein,  die  Architekten 
sollen  die  einzelne  Stadt  nehmen  wie  sie  ist,  sollen 
studieren  wie  ist  der  genius  loci,  und  nun  ans  diesem 
genius  loci  heraus  auch  die  Bedurfnisse  der  Neu/.eit 
beurteilen  und  beiden  initeinander  in  Einklang  brin- 
gen  » >). 

Voilà  des  paroles  auxquelles  on  doit  applaudir  ; et 
on  peut,  par  exemple  de  Hildesheim,  apprendre  qu’il 
n’est  pas  impossible  de  réaliser  un  programme  de 
prévoyance  et  de  sauvegarde,  lorsque  l’on  sait  mettre 
en  action  l’amour  que  tous  les  gens  de  cœur  doivent 
porter  à leur  ville  natale. 

Je  sais  bien  que,  dans  ces  derniers  temps,  il  s’est 
trouvé  des  hommes  soi-disant  supérieurs,  qui  traitent 


l)  Je  considère  qu’il  es:  de  U plus  haute  importance,  si  l’on  veut 
assurer  à la  vie  communale  sou  développement  régulier,  de  respecter 
le  passé,  tout  en  s’efforç»nt  d’accommoder  les  traditions  aux  nécessités 
du  présent.  La  sagesse  consistera  à rechercher  ce  qui  vaut  d’étre 
conservé,  et  ce  qui  peut  s’adapter  auf  besoins  nouveaux,  puis  d’exa- 
miner ce  qu’il  faut  faire  soit  pour  maintenir,  soit  pour  utiliser.  Les 
architectes  ne  doivent  pas  seulement  demander  la  liberté  d’élever  jus- 
qu’au ciel  des  monuments  prodigieux;  non,  ils  doivent  prendre  les 
villes  anciennes  telles  qu’elles  sont,  ils  doivent  en  étudier  le  génie,  et 
une  fos  qu'ils  sont  fixés  sur  le  caractère  de  chaque  ville,  ils  doivent 
s’efforcer  d’accorder  le*  constructions  nouvelles  avec  les  anciennes. 
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de  préjugés  et  de  stupide  mesquinerie  le  respect  de 
la  tradition,  et  regardent  la  société  actuelle  comme 
une  institution  qu’il  faut  renouveler  en  l’affranchissant 
des  liens  qui  l’embarrassent  : plus  de  famille,  plus  de 
patrie,  plus  de  ces  attaches  grossières  qui  entravent 
l’action  libre,  qui  paralysent  les  efforts  et  qui  empêchent 
nos  facultés  de  prendre  tout  leur  essor  ! Nous  devons 
devenir  semblables  aux  aigles  qui  planent  dans  l’azur 
infini,  et  dédaigner  de  n’être  que  des  perroquets  bons 
à mettre  dans  une  cage,  dorée  quelquefois,  mais  qui 
n’est  jamais  qu’une  prison. 

Que  notre  état  social  ne  soit  plus  en  rapport  avec 
les  moyens  de  production  dont  nous  disposons,  c’est 
possible  ; que  des  réformes  soient  nécessaires,  c’est 
certain.  Mais  il  convient  néanmoins  de  se  méfier  de 
ces  faux  grands-esprits  rêvant  d’affranchir  l’humanité 
d’idées  soi-disant  étroites  et  vieillies,  alors  que  ces  idées 
ne  forment  rien  moins  que  les  notions  primordiales 
déposées  par  la  Providence  dans  nos  instincts  et  dans 
nos  intelligences.  La  famille,  la  patrie  constituent  les 
conceptions  fondamentales  non  seulement  de  notre 
société,  mais  de  toute  société  ; vouloir  les  supprimer, 
c’est  préférer  à une  organisation  quelconque  le  régime 
anarchique  de  certaines  peuplades  sauvages,  dont  la 
seule  préoccupation  est  de  pourvoir  aux  besoins  maté- 
riels de  la  vie. 

C’est  l'amour  qu’il  porte  à sa  famille  et  à sa  patrie 
qui  rend  l’homme  énergique,  qui  le  récompense  de 
ses  efforts  et  le  soutient  dans  ses  découragements. 
Vouloir  remplacer  cet  amour  par  un  attachement  à 
une  vague  humanité  qui  embrasserait  toutes  les  races 
de  la  terre,  c'est  ressembler  à un  homme  qui  estimerait 
nécessaire  de  déplacer  les  montagnes,  mais  qui  dédai- 
gnerait d’enlever  les  pierres  de  son  jardin.  La  famille 
est  nécessaire  au  développement  de  la  race,  la  patrie 
est  le  prolongement  nécessaire  de  la  famille,  tandis  que 
l’humanité  n'est  qu’une  conception  vague,  incapable 
d’exercer  sur  notre  imagination  la  moindre  influence  ; 
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c’est  une  idée  philosophique  engendrant  des  théories 
plus  ou  moins  subtiles  sur  le  bonheur  universel,  sur 
les  droits  imprescriptibles,  sur  la  justice  immanente, 
mais  incapable  de  provoquer  des  applications  pratiques. 
« Qui  trop  embrasse  mal  étreint  » dit  un  vieux  pro- 
verbe. Ne  voyons  donc  pas  trop  grand,  et  n’oublions 
pas  que  la  grenouille  a éclaté  en  voulant  se  gonller 
pour  ressembler  à un  bceuf. 

lit  si  l’on  voulait,  pour  établir  la  nécessité  où  sont 
les  hommes  d'être  réunis  par  groupes  séparément 
organisés  et  de  demeurer  attachés , à la  tradition  de 
leur  pays  natal,  invoquer  d’autres  raisons  que  celles 
fournies  par  l’esprit  et  le  cœur,  l’art  saurait,  par  ana- 
logie, en  fournir  d’excellentes;  parce  que  l’art  est 
essentiellement  particulariste. 

L’art?  me  dira-t-on;  mais  l’art  est  universel,  c’est 
un  besoin  général  de  1 humanité,  de  l’homme  civilisé 
aussi  bien  que  du  sauvage  ! 

L’art  est  universel,  c’est  vrai  ; et,  malgré  cela,  il 
n’existe  pas  d’art  universel.  L’art  s'adresse  à l’intelli- 
gence par  l'intermédiaire  des  sens,  de  la  vue  et  de 
l'ouïe  — l’ouïe,  c’est  le  temps,  la  vue  c’est  l’espace  — 
et  cependant  il  n’y  a pas  qu'un  art  de  la  vue,  ni 
qu’un  art  de  l’ouïe  : de  la  vue  dépendent  la  peinture, 
la  sculpture  et  l’architecture  ; de  l’ouïe  dépend  la 
musique.  De  l’ouïe  et  de  la  vue,  ensemble  ou  séparé- 
ment, dépendent  la  littérature,  y compris  le  théâtre, 
et  la  danse  qui  est  l'art  des  mouvements,  comme  l’ar- 
chitecture et  la  sculpture  sont  l’art  des  formes,  comme 
la  peinture  est  l’art  des  formes  et  des  couleurs,  comme 
la  musique  est  l’art  des  sons,  comme  la  littérature  est 
l’art  du  langage.  Donc  l’art,  bien  qu’universel,  est 
obligé  de  se  spécialiser  en  catégories  bien  distinctes, 
aussitôt  qu’il  veut  devenir  intelligible.  C'est  même  pour 
que  l’art  puisse  jouer  son  rôle  universel,  qu’il  est  obligé 
de  s’incarner  en  des  formes  différentes,  car,  par  une 
bizarrerie  inexplicable,  ou  du  moins  non  encore  expli- 
quée de  la  nature,  tous  les  hommes  ne  sont  pas 
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impressionnés  par  l’art  de  la  même  façon  : tels  sont 
sensibles  à la  musique  pour  qui  la  peinture  est  lettre 
morte  : tels  autres  sont  captivés  par  la  beauté  litté- 
raire, que  laissent  indifférents  les  œuvres  de  sculpture 
ou  d’architecture.  On  peut  donc,  avec  raison,  dire  que 
l’art  n’est  universel  que  parce  qu’il  se  spécialise  en 
diverses  formes  qui  le  rendent  accessible  à chacun 
selon  les  dispositions  de  son  tempérament  particulier. 

Il  ne  saurait  donc  être  question,  je  le  répète,  d’un 
art  universel,  sorte  de  volapuk  ou  d 'espéranto,  qui 
serait  compris  de  la  même  façon  par  tous  les  hommes  : 
l’art  est  essentiellement  spécialiste,  parce  que  même 
la  peinture  n'existe  pas  comme  procédé  général.  Aussi- 
tôt qu’on  veut  ^peindre,  il  faut  distinguer  entre  la 
fresque,  la  peinture  à l’huile  ou  l’aquarelle,  et,  d’autre 
part,  entre  le  paysage,  la  figure  ou  la  peinture  d'his- 
toire. 

Mais  il  y a mieux  encore,  car  la  supériorité  de 
l’art  ne  provient  pas  seulement  de  la  variété  des 
moyens  d’expression  qui  sont  mis  à sa  disposition, 
mais  aussi  de  la  variété  d’interprétation  que  sauront 
lui  donner  des  artistes  d’origine,  d’éducation  et  de 
race  différentes.  L’art  étant  l'expression  de  la  beauté, 
doit  nécessairement  réaliser  la  formule  célèbre  de 
l’unité  dans  la  variété,  qui  a été  donnée  jadis.  C’est 
ce  qu’il  fait. 

l’ermettez-moi,  en  confirmation  de  ma  thèse,  de 
vous  citer  un  exemple  fameux  : celui  de  Rembrandt. 
Rien  n’est  plus  intéressant  à étudier  que  le  dévelop- 
pement du  génie  si  particulier  de  ce  grand  artiste,  qui 
est  certes  un  de  ces  hommes  dont  la  gloire  rejaillit 
sur  l’humanité  tout  entière.  Rembrandt  ne  s’est  pas 
contenté  de  peindre  d'un  pinceau  plus  ou  moins  fidèle 
les  scènes  et  les  paysages  que  lui  offrait  son  pays 
natal  ; son  ambition  était  beaucoup  plus  vaste,  et 
comme  son  talent  était  à la  hauteur  de  son  ambition, 
il  interprétait  avec  un  égal  bonheur  les  récits  de  la 
Bible,  ceux  du  Nouveau  Testament,  et  les  fables  de 
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la  mythologie.  Et  cependant  Rembrandt  a trouvé  pour 
exprimer  l’idéal  classique  une  formule  bien  hollan- 
daise, et  il  avait  beau  affubler  ses  juifs  de  turbans 
qu’il  croyait  authentiques,  on  sent  bien  qu’il  prenait 
ses  modèles  dans  le  ghetto  d’Amsterdam.  Déjà  le  mys- 
tère qui  caractérise  sa  peinture  et  lui  donne  ce  charme 
énigmatique  et  troublant,  nous  montre  bien  qu’il  s’agit 
<le  l'œuvre  d’un  homme  du  Nord,  naturellement  porté 
à la  rêverie  et  au  doute.  Et  si  nous  comparons  les 
tableaux  religieux  de  Rembrandt  qui  se  trouvent  à la 
Pinacothèque  de  Munich  : la  Déposition  de  la  Croix , 
V Ascension,  la  Résurrection,  la  Mise  au  Tombeau,  aux 
tableaux  italiens  représentant  les  mêmes  scènes,  « nous 
constaterons  sans  peine,  dit  M.  Emile  Michel,  qu'à  son 
insu,  le  souvenir  des  Italiens  qui,  avant  lui,  ont  traité 
ces  nobles  sujets,  le  poursuit  ; mais,  en  passant  par  ce 
cerveau  hollandais,  ces  réminiscences  involontaires  ont 
perdu  quelque  chose  de  la  grandeur  et  de  la  beauté 
que  nous  admirons  chez  les  maîtres  de  la  Renaissance 
italienne.  En  forçant  son  talent  Rembrandt,  n’est  plus 
tout  à fait  lui-même,  et  il  ne  nous  touche  plus  comme 
il  le  fait  si  facilement  dans  les  scènes  plus  familières, 
mieux  adaptées  à son  tempérament».  Je  ne  veux  pas 
discuter  l’opinion  de  M.  Emile  Michal  relativement  à 
la  valeur  des  peintures  de  Munich,  que,  pour  ma  part, 
je  ne  trouve  pas  inférieures  aux  meilleures  œuvres 
italiennes;  je  me  contenterai  de  retenir  ce  fait,  que 
chaque  artiste  prend  un  genre  spécial  qui  lui  est  com- 
muniqué par  sa  nature  et  son  éducation,  ê’est-à-dire 
en  très  grande  partie  par  le  pays  même  où  il  s’est 
développé. 

Il  convient  donc  de  particulariser  l’art  autant  que 
possible,  puisque  cela  revient  à dire  qu’il  faut  former 
des  hommes  qui,  par  suite  d'une  plus  délicate  sensibi- 
lité esthétique,  soient  en  état  de  ressentir  et  de  tra- 
duire les  émotions  les  plus  subtiles  que,  dans  un  pays 
-donné,  la  nature  et  le  mouvement  intellectuel  éveillent 
-en  nous.  Est-ce  à dire  qu'un  peintre  alsacien,  par 
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exemple,  devra  se  contenter  de  perpétuellement  peindre 
des  scènes  alsaciennes,  des  paysages  alsaciens,  des 
jeunes  filles  vêtues  de  jupes  rouges  ou  vertes  ou  coif- 
fées du  traditionnel  bonnet  à larges  rubans?  Ce  serait 
là  singulièrement  abaisser  le  rôle  de  l'art,  qui  ne  doit 
pas  se  contenter  de  raconter  des  faits  divers,  des  anec- 
dotes tristes  ou  gaies.  La  mission  de  l’art  est  bien  plus 
haute  et  je  comprends  tout  autrement  l’influence  que 
son  nationalisme  doit  exercer  sur  un  artiste.  Cette 
influence  sera  toute  de  sentiment  ; elle  se  traduira 
moins  par  le  choix  des  sujets,  que  par  la  façon  de  les 
voir  et  la  manière  de  les  interpréter.  C’est  cette 
influence  qui  fera  des  paysans  de  Millet  des  êtres 
épiques,  des  personnages  de  Balzac  et  de  Molière  des 
types  éternels,  c’est  elle  qui  donnera  à Beethoven  ses 
accents  poignants,  à Corot  sa  grâce,  à Michel-Ange 
sa  puissance  et  sa  passion. 

L’artiste  devra  donc  être  doué  d’un  nationalisme 
assez  aigu  pour  pouvoir  saisir  les  moindres  nuances 
des  choses  qui  l'entourent,  assez  hautain  pour  ennoblir 
et  grandir  sa  vision,  et  assez  communicatif  pour  pou- 
voir transmettre  son  émotion.  La  patrie  sera  pour  lui, 
parfois  même  sans  qu’il  s’en  doute,  la  source  perpé- 
tuellement fraîche  où  il  puisera  son  inspiration  ; et  sa 
terre  natale  lui  donnera,  comme  au  géant  de  la  fable, 
de  nouvelles  forces  chaque  fois  qu’il  l’embrassera. 

L'art  est  le  reflet  de  la  vie.  « Il  faut,  dit  M.  Bru- 
netière,  il  faut  que  l’art  et  la  vie  soient  mêlés  sous 
peine  de  n’ètre  plus,  l’art  qu’un  baladinage,  et  la  vie 
qu'une  fonction  de  l’animalité  : il  faut  donc  que  l’art 
soit  comme  une  imitation  de  la  nature  et  de  la 
vie  ; mais  cette  imitation  au  lieu  d’étre  faite  dans  un 
esprit  d’orgueil  et  d’ironie,  doit,  au  contraire,  être  faite 
dans  un  esprit  d'indulgence  »...  et  j'ajouterai,  moi, 
dans  un  esprit  de  justice  et  d’amour.  Et  c’est  pour 
trouver  cet  esprit  d’indulgence,  de  justice  et  d'amour 
que  l'artiste  devra  être  pénétré  du  génie  traditionnel 
de  sa  race.  Le  génie  de  la  race  est  un  instrument  à. 
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la  fois  subtil  et  puissant  qui  augmente  l'intensité  de 
nos  sensations  morales,  en  ajoutant  à nos  moyens  per- 
sonnels ceux  des  milliers  d’ancêtres  qui  nous  ont 
précédés  dans  la  vie. 

Je  me  résumerai  donc  en  disant  que  si  nous  vou- 
lons utilement  travailler  au  progrès  des  arts,  non  pas 
seulement  en  formant  des  artistes,  mais  encore  et  sur- 
tout en  formant  des  intelligences  qui  soient  largement 
ouvertes  aux  nobles  émotions  de  l’art,  nous  devrons, 
dans  la  mesure  de  nos  forces,  nous  appliquer  à deux 
choses. 

La  première  consistera  à rendre  harmonieux  le 
spectacle  offert  par  nos  villes  et  nos  villages,  en  veil- 
lant, avec  un  soin  jaloux,  à la  conservation  de  leur 
caractère  séculaire.  L’harmonie,  en  effet,  n’est-elle  pas 
la  source  de  toute  beauté? 

La  seconde  consistera  à conserver  l’intégrité  de  nos 
âmes  et  de  nos  cœurs  et  à ne  pas  nous  laisser  entamer 
par  les  spéculations  d’un  vague  humanitarisme,  ni  même 
d’un  vague  germanisme.  L’art,  en  effet,  n’est-il  pas 
nécessairement  partie  ulariste  ? 

Appliquons-nous  donc  à rester  des  Alsaciens  indé- 
pendants et  convaincus,  et  ne  cherchons  qu’en  nous- 
mêmes  les  éléments  nécessaires  au  développement  de 
notre  culture.  Ne  nous  laissons  pas  annihiler  sous  le 
fallacieux  prétexte  qu’il  est  nécessaire  d’appartenir  à 
un  plus  grand  pays. 

Qu’au  point  de  vue  économique,  qu'au  point  de 
vue  militaire  il  y ait  quelque  utilité  à faire  partie  d’un 
vaste  empire,  je  ne  le  conteste  pas;  ce  que  je  con- 
teste absolument  c’est  que  les  avantages  tout  matériels 
que  l’on  peut  retirer  de  l’association  puissent  s’étendre 
aussi  à la  valeur  morale  et  à la  compétence  esthé- 
tique : ni  la  vertu,  ni  la  beauté  ne  doivent  rien  au 
nombre.  Dix  capitalistes  en  s’unissant  peuvent  décu- 
pler leur  puissance  de  production,  mais  si  dix  peintres 
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avaient  l’idée  saugrenue  d’associer  leur  talent  pour 
travailler  en  commun  à un  tableau,  ils  ne  produiraient 
qu’une  œuvre  médiocre,  qui  se  ressentirait  forcément 
des  concessions  que  ces  artistes  auraient  été  obligés 
de  se  faire  et  des  difficultés  qui  les  auraient  divisés. 

Donc  lorsque  nous  enverrons  nos  jeunes  gens  étu- 
dier dans  les  universités  ou  les  académies  donnons- 
leur,  en  viatique  indispensable,  l’amour  de  leur  pays 
natal,  munissons-les  de  cet  objectif  spécial  qui  fait 
qu’un  Alsacien  ne  voit  pas  les  choses  comme  les  ver- 
raient un  Badois,  un  Wurtembergeois  ou  un  Prussien  ; 
et  tâchons  surtout  qu’en  voyant  autrement,  nos  fils 
voient  mieux  et  de  plus  haut. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  aurons  travaillé  à l’honneur 
de  l’art,  et  rempli,  en  outre,  un  devoir  sacré  : celui 
de  veiller  à l’intégrité  du  patrimoine  que  nous  ont 
légué  nos  pères.  Car  si,  par  notre  indifférence  à sau- 
vegarder la  dignité  morale  de  notre  pays,  nous  per- 
mettions qu’à  l’annexion  de  notre  territoire  succédât 
l'annihilation  de  nos  âmes,  la  postérité  pourrait  porter 
contre  nous  une  terrible  accusation  : celle  d'avoir 
laissé  se  perdre  un  trésor  que  les  ancêtres  nous  avaient 
laissé  le  soin  de  gérer,  et  que  nous  devions  transmettre 
intact  à nos  enfants. 

Efforçons-nous  donc  de  prendre  conscience  de  nous- 
mêmes  ; assemblons  toutes  les  forces  de  nos  âmes  et 
de  nos  cœurs  pour  assurer  définitivement  notre  liberté 
morale;  et  bientôt  naîtront  les  hommes  qui  sauront, 
en  notre  nom,  prendre  la  parole  parmi  les  nations  et 
exprimer,  dans  la  forme  familière  à notre  génie,  des 
vérités  universelles. 

Anselme  Laugel. 
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LE  COMTÉ  DE  RIBEAUP1ERRE 

EN  1789 

(Suite) 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


Condition  légale  des  protestants  à Ribeauvillé.  — Construction  d’un 
temple.  — Empoisonnement  des  Augustin».  — Agitation.  — Fer- 
mentation générale.  — Le  prince  met  ses  archives  en  sûreté  à 
Strasbourg.  — Détachement  du  château.  — Désordres  à Wyhr, 
à Heiteren,  k Ribeauvillé,  à Sainte-Marie.  — Dispositions  peu  ras- 
surante des  esprits  en  1790. 

Le  Protestantisme  fut  introduit  à Ribeauvillé  par  le 
comte  Ulrich  de  Ribeaupierre.  Ce  prince,  ainsi  que  sa 
femme,  Anne  Alexandrine  de  Fürstemberg,  avait  embrassé 
la  nouvelle  religion  dès  1527  ou  1528.  Mais  le  comte 
Guillaume,  vivait  encore  ')  et  avait  interdit  l’exercice  de 
cette  religion  à Ribeauvillé,  il  dut  la  professer  et  la 
favoriser  en  secret.  Ulrich  mourut  en  1531  avant  son 
père  et  son  fils  Egenolf,  élevé  par  sa  mère  dans  les 
nouvelles  doctrines,  succéda  à son  grand-père  en  1550. 


l)  Ulrich  résidait  à Ribeauvillé,  et  gouvernait  le  comté  au  nom  de 
son  père  qui  demeurait  habituellement  à Vienne  et  fréquentait  la  cour 
de  l’empereur;  il  mourut  catholique  dans  cette  ville  en  1547  selon  les 
uns,  ou  1550  selon  d’autres.  Il  était  gouverneur-général,  chevalier  de 
la  Toison  d'or. 
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Lorsque  Egenolf  eut  atteint  sa  majorité,  en  1557,  il 
fit  prêcher  ouvertement,  mais  sans  grand  succès,  le 
protestantisme  à l’église  paroissiale  et  dans  l’église  des 
Augustins  ')  et  en  1563  établit  officiellement  le  nou- 
veau culte  dans  la  chapelle  de  son  château *).  Vers 
1580  la  Maison  d’Autriche  accorda  l’autorisation  de 
professer  la  religion  luthérienne  au  comte,  à sa  famille 
et  à tous  ceux  qui  étaient  attachés  à sa  personne  ou 
faisaient  partie  de  sa  suite.  Aux  termes  de  cette  auto- 
risation, la  juridiction  du  ministre  ne  s’étendait  que 
sur  les  personnes  employées  au  service  du  comte  : 
nobles,  officiers,  domestiques,  etc,  ; tout  autre  protes- 
tant habitant  Ribeauvillé,  quelqu’il  fut,  ne  pouvait  être 
admis  à la  chapelle  du  château  sous  aucun  prétexte  et 
devait  recourir  au  ministère  du  curé  catholique  pour 
le  mariage,  le  baptême,  les  enterrements,  et  payer, 
comme  les  catholiques,  bien  qu’il  ne  se  confessât  pas, 
l'impôt  appelé  nous  ne  savons  pourquoi  denier  de 
confession  3).  Il  est  probable,  il  est  certain,  qu’en  fait, 
on  ne  tint  aucun  compte  de  ces  restrictions,  à une 
époque  où  l’anarchie  la  plus  complète  régnait  en  Alle- 
magne et  où  l’on  ne  respectait  plus  aucune  autorité. 
De  là  toutes  les  difficultés  qui  s’élevèrent  dans  la  suite, 
et  dont  nous  devons  dire  quelques  mots. 

En  1618,  l'évêque  de  Bâle,  Guillaume  Rinck  de 


1)  Les  Augustin*  avaient  pris  1a  fuite.  Le  comte  établit  des  maîtres 
d’école  luthérien  dans  leur  couvent. 

2)  Dès  avant  1560  il  paraît  y avoir  eu  un  ministre  attaché  au 
château;  il  se  nommait  Mathias  Erb  et  fut  remplacé  par  Nicolas  K ci  ni  g, 
mort  en  156t.  Le  successeur  de  ce  dernier  fut  George  Pennarius 
auquel  on  attribue  à tort  le  premier  sermon  prononcé  dans  cette  cha- 
pelle : il  s’agit  sans  doute  du  premier  sermon  après  que  le  culte  pro- 
testant y eut  été  officiellement  établi  ( 1 8 avril  1563). 

3)  C’était  16  pf.  par  personne.  L’évêque  de  Bâle,  ordinaire  et  sei- 
gneur du  Val  de  Ribeauvillé,  avait  porté  plainte  à la  régence  d’En- 
sisheim.  Il  soutenait  que  le  traité  de  Passau  (1555)  n'était  pas  applicable 
à Ribeauvillé,  parce  que  le  comte  était  non  pas  immédiat,  mais  depuis 
1505  lamiiaas  seulement  de  la  maison  d’Autiiche,  et  psr  conséquent 
ne  pouvait  bénéficier  des  dispositions  de  l’article  IV  § 19  de  ce  traité 
qui  n'accordait  le  libre  exercice  de  la  religion  protestante  qu’aux 
princes  immédiats. 
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Baldenstein,  qui  était  le  seigneur  direct  de  Ribeauviilé 
et  du  château,  apprenant  que  tous  les  luthériens  de 
cette  ville  étaient  indistinctement  admis  à la  chapelle 
du  château  et  y recevaient  tous  les  sacrements  des 
mains  du  ministre,  fit  faire  à ce  sujet  des  représenta- 
tions au  comte  Fberhard,  représentations  que  Léopold 
d’Autriche  lui  renouvela  le  25  février  1620  ').  Le  i*r  mai 
1624.  l’évêque  Guillaume  lui  députa  pour  le  même 
objet,  Jean  Bernard,  évêque  de  Chrysopolis,  son  suffra- 
gant  et  Henri  Laub,  docteur  en  droit,  chancelier  de 
l’évêché.  Ceux-ci  obtinrent  du  comte  l’assurance  for- 
melle que  les  termes  de  l’autorisation  n’avaient  jamais 
été  violés  et  ne  le  seraient  pas  à l'avenir  ; qu'il  avait 
été  défendu  au  ministre  d'engager  aucune  dispute 
théologique  avec  le  clergé  ou  les  bourgeois  catholiques  ; 
que  les  habitants  luthériens  de  Ribeauviilé  suivaient 
les  exercices  de  leur  culte  dans  les  villages  voisins  du 
comté  de  Wurtemberg  et  que  les  droits  de  juridiction 
du  curé  catholique  étaient  respectés. 

Lorsque  l’Alsace  fut  cédée  à la  France  par  le  traité 
de  Munster,  quelle  était  la  situation  légale  des  protes- 
tants de  cette  nouvelle  province  ? Nous  avons  vu  pré- 
cédemment qu’il  existait  à ce  sujet  trois  opinions  très 
différentes.  D’après  un  premier  sentiment,  les  luthé- 
riens d’Alsace  étaient  en  droit  complètement  livrés  à 
la  discrétion  du  Roi,  selon  le  principe  si  connu,  cujus 
rcgio  illius  et  religio.  D’autres  soutenaient  au  contraire 
que  le  traité  de  Munster  mettait  catholiques  et  pro- 
testants au  point  de  vue  de  la  religion  sur  le  pied 
d’une  égalité  complète.  D’autres  enfin  prétendaient  que 
le  traité  de  Munster  autorisait,  par  exception,  l'exercice 
du  culte  protestant  dans  tous  les  lieux  où  il  était  pro- 


l)  L’archiduc  se  trouvait  au  Vieux-Brisach.  Eberhard  alla  lui  rendre 
visite,  avoua  que  tous  les  protestants  fréquentaient  1a  chapelle  du  châ- 
teau et  y recevaient  la  cène,  mais  il  parvint  à persuader  l'archiduc  que 
tout  cela  n’avait  aucune  importance  ; aussi  la  régence  reçut  l’ordre 
verbal  de  casser  ses  poursuites.  Mais  l’évêque  de  Bâle  ne  continua  pas 
moins  ses  démarches. 
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fessé,  mais  seulement  dans  les  limites  dans  lesquelles- 
il  était  professé  en  l’année  1624,  appelée  pour  cette 
raison  année  décrétoire,  décrétoriale  ou  normale.  Nous 
savons  aussi  que  la  troisième  opinion  fut  à la  fin  du 
siècle,  non  pas  l’opinion  universelle,  mais  du  moins^ 
l’opinion  commune. 

Le  12  mai  1654  l’évêque  de  Bâle,  Jean  III  Fran- 
çois de  Schonau,  sur  les  plaintes  qu’il  avait  reçues, 
crut  devoir  faire  faire  de  nouvelles  représentations  au 
comte  Jean-Jacques,  lequel  lui  répondit  que  les  nom- 
breuses personnes  admises  à sa  chapelle  étaient,  outre 
ses  officiers  qui  y avaient  droit,  des  étrangers  et  sur- 
tout des  soldats  de  passage,  toujours  très  nombreux 
en  temps  de  guerre  ; d’ailleurs,  ajoutait  le  comte, 
n’ayant  point  d'héritier  mâle,  il  se  souciait  fort  peu 
des  affaires  de  religion,  puisqu'à  sa  mort,  Ribeauvillé 
ferait  retour  à l'évêché  dont  cette  ville  relevait  à titre 
de  fief,  et  qu’ainsi  il  n'avait  aucun  espoir  de  fonder 
quelque  chose  de  durable.  Néanmoins  le  23  novembre, 
le  comte  et  l’évêque  signèrent  une  convention  qui 
spécifiait  les  droits  des  deux  parties,  mais  ne  mit  pas 
fin  aux  discussions. 

En  1658,  dans  le  traité  qui  intervint  entre  l'évêché 
et  le  comte  pour  régler  la  question  de  succession  au 
fief  dont  ce  dernier  était  possesseur,  on  stipula  expres- 
sément que  les  droits  des  protestants  de  Ribeauvillé 
seront  et  resteront  ce  qu'jls  avaient  été  en  l'année 
1624;  on  les  faisait  donc  bénéficier  de  la  règle  que  le 
traité  de  Munster  formulait  en  faveur  de  leurs  coréli- 
gionnaires  d’Allemagne,  sinon  même  de  l’Alsace,  et 
l’on  annulait,  par  conséquent,  toutes  les  conventions- 
antérieures,  en  tant  qu’elles  étaient  contraires  aux. 
clauses  du  présent  traité.  Telle  était  bien  l'intentior* 
des  parties;  car  en  1680,  lorsque  le  prince  de  Birken- 
fels  voulut  régler  avec  l’évêque,  Jean  VIII  Conrad  de 
Roggenbach,  les  difficultés  que  soulevait  alors  à Ribeau- 
villé l’exercice  du  culte  protestant,  l’évêque  répondit, 
et  le  comte  ne  fit  aucune  objection  à cette  décision. 
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qu’il  voulait  purement  et  simplement  s’en  tenir  à la 
règle  de  l’année  décrétoire.  De  là  la  question  de  savoir 
quels  étaient  les  droits  des  protestants  en  l’année  1624, 
question  sur  laquelle  on  ne  parvint  jamais  à s’accorder 
chaque  fois  qu’elle  fut  soulevée. 

En  1746,  le  prince-régnant,  Frédéric,  revint  à la 
foi  catholique.  Comme  il  résidait  habituellement  hors 
de  l’Alsace,  sa  conversion  n'empêcha  pas  les  luthériens 
de  célébrer  leur  culte  au  château  comme  par  le  passé  '). 
Mais  en  1756,  le  Prince,  ayant  résolu  de  se  fixer  à 
Ribeauvillé,  trouva  toute  espèce  d'inconvénients  à 
ouvrir  sa  propre  demeure  aux  exercices  d’un  culte 
qui  n’était  pas  le  sien.  D’un  autre  côté,  il  désirait 
vivement  avoir  une  chapelle  pour  son  usage  particu- 
lier, et  comme  la  salle  occupée  par  les  luthériens 
convenait  parfaitement  à ses  desseins,  il  demanda  au 
Roi  l’autorisation  d’en  prendre  possession,  sauf  à céder 
en  échange  aux  protestants  une  autre  salle  dans  l’en- 
ceinte du  château,  sans  autre  droit  < que  ceux  dont 
les  protestants  avaient  joui  constamment  et  publique- 
ment dans  la  salle  du  château  de  Ribeauvillé  ». 
Louis  XV  consentit  à cet  échange  à ces  conditions 
par  brevet  du  30  juillet  1756. 

Le  17  juillet  1762,  le  prince  palatin  Frédéric  et 
Christian  IV,  duc  des  Deux-Ponts a),  cédèrent  à la 
communauté  protestante  le  Tabellionisch-Hoff,  vaste 
enclos  hors  de  l’enceinte  quoique  contigu  à l’ex- 
trémité inférieure  3)  du  château,  sous  la  réserve  et  la 
garantie  expresse  des  droits  du  curé  catholique  tels 
que  ce  dernier  les  avait  exercés  de  tout  temps.  Les 
protestants  s’engageaient  à construire,  à leurs  frais,  un 
temple,  les  écoles  et  les  bâtiments  nécessaires  pour 


1 

I 

1 

jj 


l)  l,a  chapelle  qui  leur  était  affectée  avait  été  détruite  et  on  leur 
avait  laissé  la  jouissance  d’une  salle  du  château. 

3)  Converti  au  catholicisme  en  1758. 

3)  Ce  terrain  fut  plus  tard  réuni  au  château  par  un  mur.  Il  avait 
été  acheté  en  1734  pour  la  somme  de  8000  liv. 

Reçut  d’Altice,  1908  10 
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loger  le  ministre  et  l’instituteur  ; toutefois  la  seigneurie 
leur  promettait  gratuitement  tout  le  bois  de  construc- 
tion et  garantissait  le  traitement  ordinaire  du  ministre 
et  de  l’instituteur. 

Durant  les  négociations  qui  précédèrent  la  conclu- 
sion de  ce  traité,  la  chancellerie  crut  prudent  de  pré- 
venir les  réclamations  ou  l'opposition  que  l’exercice 
extérieur  du  culte  protestant  aurait  nécessairement 
soulevées  après  la  prise  de  possession  de  la  nouvelle 
chapelle,  d’autant  plus  qu’un  procès  en  Cour  souve- 
raine, provoqué  par  les  empiètements  du  ministre  allait 
éveiller  l'attention  publique  ').  Grâce  aux  démarches 
des  avocats  Bruges,  Queffemme  et  Dupont,  le  1 2 juin 
1761  elle  parvint  à passer  avec  le  curé  catholique 
Claude  Pougnet  une  transaction,  aux  termes  de  laquelle 
on  maintenait  l’exercice  du  culte  protestant  dans  les 
conditions  dans  lesquelles  il  se  trouvait  à cette  date  *)  ; 
en  conséquence,  quant  aux  sacrements,  tous  les  nobles, 
quels  qu’ils  fussent,  les  officiers  et  domestiques  luthériens 
de  la  seigneurie,  les  employés  du  temple,  pouvaient 
faire  baptiser  leurs  enfants  et  recevoir  les  sacrements 
des  mains  du  ministre  ; mais  tous  les  bourgeois  ou 
habitants  protestants,  autres  que  ceux  exceptés  ci-des- 
sus, étaient  tenus,  comme  d’ancienneté,  de  s’adresser 
au  curé  catholique  pour  le  baptême,  le  mariage,  les 
enterrements,  et  de  lui  payer  l’impôt  connu  sous  le 
nom  de  denier  de  la  confession. 


l)  En  1759  le  ministre  avait  baptisé  un  enfant,  alors  que  le  bap- 
tême des  enfants,  même  protestants,  était  expressément  réservé  au  curé 
catholique.  Le  curé  avait  pris  commission  au  Conseil  contre  le  ministre 
et  le  procès  était  sur  le  point  de  paraître.  Il  parait  que  le  père  de 
l'enfant  remplissait  ordinairement  les  fonctions  de  prieur  d'enterrement; 
et  à ce  titre  on  voulait  le  ranger  dans  la  classe  des  visiteurs  du 
prince,  lesquels  seuls  pouvaient  recevoir  les  sacrements  des  mains  du 
ministre  aux  termes  des  conventions  et  des  réglements. 

a)  En  I735,  1®  curé  Simon  promit  de  ne  plus  élever  de  réclama- 
tions, si  les  protestants  de  Ribeauvillé,  quels  que  fussent  leur  rang  et 
leur  condition,  allaient  entendre  le  prêche  et  recevoir  la  cène  dans  la 
chapelle  du  château.  Depuis  lors  l'usage  s’en  établit. 
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Pour  prévenir  toute  difficulté  ultérieure,  de  l’avis 
<les  avocats  de  la  seigneurie,  cette  transaction,  comme 
Pacte  de  cession  du  Tabellionisch-HofT,  furent  soumises 
par  la  chancellerie  à la  ratification  de  l’évêque  de 
Bâle  avant  d’être  présentée  à l’approbation  du  Roi. 
On  disait  en  effet,  d’une  part,  que  l’une  et  l’autre 
modifiaient  gravement  la  condition  des  protestants  telle 
qu’elle  devait  être  fixée  selon  la  règle  de  l’année 
décrétoire.  En  1624.  la  célébration  du  culte  était  inter- 
dite partout  ailleurs  que  dans  l’enceinte  du  château 
telle  qu’elle  existait  alors,  et  le  Tabellionisch-Hoff  n’y 
avait  été  réuni  que  depuis  la  cession  de  1762.  La 
transaction  de  1761  reconnaissait  à tout  bourgeois  et 
habitant  le  droit  d’assister  au  prêche  et  de  recevoir 
la  cène  dans  une  chapelle  où,  selon  la  règle  de  l’année 
décrétoire,  ils  ne  pouvaient  pas  même  être  admis,  s’ils 
ne  comptaient  parmi  les  privilégiés;  de  plus  en  1624 
la  chapelle  du  château  ne  servait  qu'à  la  famille  du 
Comte  et  aux  personnes  de  sa  suite,  et  jamais  les 
nobles  n’y  étaient  indistinctement  reçus.  D’autre  part 
on  soutenait  avec  non  moins  de  chaleur,  que  non 
seulement  les  nobles  luthériens  et  leurs  domestiques 
avaient  eu  de  tout  temps  le  droit  de  recevoir  tous  les 
sacrements  au  château,  mais  même  que,  depuis  1528, 
la  religion  protestante  a toujours  pu  être  professée 
sans  entrave  par  tous  les  habitants  luthériens  de  Ribeau- 
villé. 

Par  décret  du  6 décembre  1 765,  Simon  Nicolas  de 
Montjoie,  évêque  de  Bâle,  ordonna  une  enquête,  et 
le  10  janvier  1766,  le  grand  vicaire  Gobel  se  rendit  à 
Ribeauvillé  pour  informer.  Quelques  jours  après,  le 
promoteur  de  l’officialité  conclut  à l’exécution  pure  et 
simple  du  brevet  du  Roi  ; mais  quant  à la  transaction 
de  1761,  il  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il 
exigea  l'application  de  la  règle  de  l’année  décrétoire 
à la  présente  difficulté,  voulut  que  dans  les  trois  mois 
chaque  partie  fit  un  mémoire  sur  la  condition  des 
protestants  en  1624,  et  transmit  le  résultat  de  ses 
recherches  à l’évêché. 
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La  chancellerie  parait  s’être  occupé  de  cette  ques- 
tion '),  mais  le  20  mars  1766  le  prince  Frédéric,  sans 
doute  fatigué  des  obstacles  que  rencontrait  l'exécution 
de  ses  desseins,  renonça  officiellement  à l’autorisation 
que  le  Roi  lui  avait  accordée  en  1756,  permit  aux 
luthériens  de  continuer  l’exercice  de  leur  culte  dans 
la  salle  du  château  qui  y était  affectée,  prétendant 
qu'il  avait  eu  tort  de  mêler  à cette  affaire  l’évêque  de 
Bâle,  attendu  que  par  suite  de  la  soi-disant  Réforme,, 
les  droits  épiscopaux  sur  les  protestants  avaient  passé 
de  l’évêque  au  prince  temporel. 

En  1778,  après  la  mort  du  duc  Christian  ou  Chré- 
tien mort  non  marié,  le  duc  Charles  et  le  prince  pala- 
tin Maximilien,  tous  deux  fils  de  Frédéric  *),  firent  un 
nouveau  partage  de  leurs  terres.  Ribeauvillé  échut  à 
Maximilien.  Ce  prince  reprit  l’idée  de  son  père  Fré- 
déric, et  touché  des  mêmes  inconvénienrs,  il  sollicita 
de  nouveau  un  brevet  du  Roi,  ou  plutôt  le  renouvel- 
lement du  brevet  de  1756.  Il  n’en  fallut  pas  davantage 
pour  raviver  toute  la  controverse,  et  l'on  s’entendit 
moins  que  jamais.  Les  deux  parties  invoquaient  à 
l'appui  de  leur  opinion  les  mêmes  faits  à peu  près  3) 
mais  en  déduisaient  les  conséquences  diamétralement 
opposées.  Car  les  uns  soutenaient  que  le  traité  de 
Munster  accordait  aux  protestants  le  libre  exercice  de 
tous  les  droits  dont  ils  étaient  en  possession  de  fait 
en  1624;  les  autres  au  contraire  prétendaient  que  ce 
traité  ne  leur  reconnaissait  que  les  droits  dont  ils 
étaient  en  possession  légitime  en  cette  année,  de  sorte 
que  toute  contradiction  à l’exercice  de  leur  culte- 


I)  Aucun  mémoire  ne  fut  envoyé  à Bile.  — Les  avocats  de  la 
seigneurie  changèrent  d’avis,  et  estimèrent  alors  que  l’enquête  et  les 
décrets  du  vicaire  général  pouvaient  être  déférés  au  Conseil  souverain 
par  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus,  parce  que  l’ordinaire  s’érigeait 
en  juge  de  l’opportunité  du  brevet  du  Roi  de  1756  (Gobel  en  effet 
avait  fait  une  visite  des  lieux  et  dressé  procès-verbal),  et  qu’une  transac- 
tion sur  procès  11'était  pas  de  la  juridiction  de  l’ordinaire. 

2)  Mort  en  1 767. 

3)  Ce  sont  ceux  que  nous  avons  brièvement  racontés  précédemment. 
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prouvait  pour  les  uns  l'existence  et  la  possession  d’un 
droit  qu’il  fallait  respecter,  et  pour  les  autres  au  con- 
traire, frappait  cette  possession  d'un  vice  radical  irré- 
médiable, de  la  clandestinité.  La  chancellerie,  engagée 
pour  ainsi  dire  d'honneur,  par  ses  négociations  avec 
le  curé  Pougnet,  avait  adopté  une  opinion  intermé- 
• chaire  : elle  pensait  que  tous  les  protestants  avaient 
été  admis  de  tout  temps  à la  cène  et  au  prêche  dans 
la  chapelle  du  château,  et  ne  relevaient  du  curé  catho- 
lique que  pour  le  mariage,  le  baptême  et  les  enterre- 
ments à l’exception  des  privilégiés  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

La  communauté  protestante  ')  se  prononçait  évi- 
demment en  faveur  de  l’opinion  la  plus  large.  Et  comme 
elle  désirait  ardemment  abandonner  une  salle  qui  mena- 
çait presque  ruine  et  prendre  possession  du  terrain 
que  le  prince  Frédéric  lui  avait  offert,  et  sur  lequel 
elle  croyait  avoir  des  droits1),  elle  résolut  d'adresser 
une  pétition  directement  au  Roi  pour  réclamer  d’abord 
le  libre  exercice  de  son  culte  qui,  disait-elle,  a tou- 
jours existé  à Ribeauvillé,  ensuite  l’autorisation  de 
quitter  la  salle  du  château  pour  le  Tabellionisch-Hoff. 
Cependant  avant  d’agir,  elle  prit  conseil  d’un  avocat. 
Le  28  juillet  1781,  l’avocat  Lang  désapprouva  le  pro- 
jet de  pétition  qui  fut  soumis  à son  examen,  parce 
qu’il  prouvait  précisément  que  jamais  le  culte  protes- 
tant n’avait  été  aussi  libre  à Ribeauvillé  qu’on  le  pré- 


l)  Les  protestants  ne  formaient  à Ribeauvillé  qu'une  communauté 
de  fait  et  non  de  droit  ; on  ne  pouvait  donc  pas  les  considérer  comme 
un  corps  moral,  une  personne  morale,  attendu  que  l’exercice  de  leur 
culte  était  précaire  et  de  pure  tolérance.  (Consul!,  de  maître  ChaufTour 
Je  jeuoe  6 avril  1786). 

2 > L'avocat  ChaufTour  le  jeune,  dans  sa  consultation  du  6 avril  1 786, 
établit  (4°)  que  la  cession  du  Tabellionisch-Hoflf  de  1762  ne  donnait 
aucun  droit  proprement  dit  aux  protestants,  parce  que  n’étant  pas 
corps  moral,  ils  ne  pouvaient  acquérir  et  parce  qu’il  n'appartenait  pas 
au  prince  de  changer  quoi  que  ce  soit  à l'étal  de  leur  religion  à 
Ribeauvillé  sans  la  permission  expresse  du  souverain  ; et  comme  le 
brevet  de  1756  ne  permet  qu'une  simple  translation  de  service,  le» 
protestants  n'ont  pas  acquis  la  propriété  de  Tabellionisch*Hoff,  ni  le 
<iroit  pour  tous  d'y  suivre  les  exercices  de  leur  culte. 


*5° 
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tendait.  De  plus  il  ajoutait,  qu'à  son  avis,  le  prince 
Frédéric  ayant  obtenu  en  1756  un  brevet  royal  pour 
des  motifs  tout  à fait  personnels,  a pu  très  légitime- 
ment y renoncer,  sans  que  la  communauté  protestante 
ait  acquis  quelque  droit  contre  lui  ou  ses  successeurs 
du  chef  de  la  cession  du  Tabellionisch-Hofl’  qu'il  faut 
considérer  comme  un  projet.  On  ne  pouvait  pas  non 
plus  critiquer  ce  qui  avait  été  fait  par  l’évêque  de 
Bâle  en  1766,  parce  qu’il  s’agissait  d’approuver  la 
transaction  passée  entre  la  chancellerie  et  le  curé 
Pougnet,  lequel  n'avait  pas  capacité  pour  disposer 
de  ses  droits  curiaux  sans  le  consentement  de  son 
évêque  ■).  11  fallait  donc  de  toute  nécessité  laisser  le 
prince  Maximilien  agir  tout  seul,  sauf  à joindre  un 
mémoire  à sa  requête.  D’ailleurs  le  priuce  pouvait  en 
toute  sécurité  aller  de  l’avant,  sans  se  préoccuper  de 
ce  qui  avait  été  fait  avant  lui,  puisqu’il  ne  s’agissait 
plus  maintenant  que  de  transférer  le  lieu  où  se  célé- 
brait le  culte  protestant  d’un  endroit  dans  un  autre, 
sans  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  condition  des 
adhérents  à ce  culte  telle  qu’elle  était  fixée  pour  l’an- 
née 1624  J). 

Les  conseils  de  l’avocat  Lang  paraissent  avoir  été 
suivis;  car  d’un  côté  il  rédigea  lui-même  un  nouveau 
mémoire  selon  ses  vues,  et  de  l’autre  les  protestants 
présentèrent  requête,  non  pas  au  roi,  mais  à Maximi- 
lien, aux  fins  d'obtenir  la  permission  de  bâtir  une  salle 
pour  leur  servir  de  temple,  sur  le  terrain  qui  leur 
avait  été  promis  en  1762. 

Les  démarches  entreprises  en  cour,  au  nom  du 
prince  Maximilien  aboutirent  3).  Cependant  le  nouveau 

1)  Il  ne  faut  pan  non  plus  oublier  que  l’évêque  de  Bâle  était  le 
seigneur  direct  de  Ribeauvillé  et  du  château. 

2)  L'avocat  Lang  parait  avoir  ignoré  que  le  Tabellionisch-HofT  ne 
faisait  pan  partie  du  château  au  moment  où  le  brevet  royal  de  1756 
fut  concédé. 

3)  Il  parait,  cependant,  que  ce  ne  fut  pas  sans  quelques  difficultés. 
Le  21  octobre  1782  le  prince  fit  remettre  â M.  de  Ségur  un  mémoire 
à l'appui  de  sa  demande.  Le  7 février  1783,  l'Intendant  consulté- 
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brevet  royal,  au  lieu  d’être  adressé  au  pétitionnaire, 
fut  envoyé  à l’intendant  M.  de  la  Galaizière,  lequel  ne 
jugea  pas  à propos  d’en  donner  connaissance  et  se 
contenta  de  communiquer  aux  intéressés  la  lettre  par 
laquelle  M.  de  Ségur,  le  10  mars  1783,  le  prévenait 
que  le  roi  avait  accueilli  favorablement  la  requête  du 
prince  et  autorisait  le  changement  de  salle  proposé. 

Depuis  longtemps  les  protestants  de  Ribeauvillê 
avaient  sollicité  l’assistance  de  leurs  coreligionnaires 
d’Allemagne  et  des  communautés  voisines  de  leur  con- 
fession '),  et  Maximilien,  en  apprenant  que  le  roi  accor- 
dait les  autorisations  qu'on  lui  demandait,  avait  ordonné 
à ses  officiers  de  venir  largement  à leur  secours,  (21 
mars  1783).  On  s’occupa  donc  de  dresser  les  plans  du 
nouveau  temple.  Afin  qu'il  mérita  réellement  le  nom 
de  temple  et  qu'il  put  contenir  tous  les  protestants 
de  Ribeauvillê,  la  chancellerie  voulut  lui  donner  des 
proportions  plus  vastes  que  la  salle  du  château  *),  et 

donna  un  avis  favorable,  et  le  12  mars,  on  apprit  de  Pari»  que  le  roi 
avait  accueilli  la  requête  de  Maximilien,  et  que  M.  de  Ségur  en  avait 
prévenu  l'Intendant  par  lettre  en  date  du  lo  mars,  lettre  que  celui-ci 
communiqua  plus  tard  aux  intéressés.  Maximilien  sollicitait  le  renouvel- 
lement du  brevet  du  30  juillet  1756,  et  de  plus  l'autorisation  de  céder 
aux  lAiihérien-,  le  TabeUionifcChHoflT,  avec  la  permission  pour  ces  der- 
nier* d'y  construire,  d’abord  une  grande  salle  pour  remplacer  celle  du 
château  que  le  prince  désirait  convertir  en  chapelle  à son  usage  par- 
ticulier, plus  deux  maisons  pour  loger  le  mnistre  et  le  maître  d'école  : 
dont  il  n’était  pas  question  dans  le  premier  brevet,  et  par  lesquelle»  il 
était  intéressant  d'obtenir  l’autorisation  du  roi. 

1)  Eux-méme»  s'étaient  engagé*  à exécuter  tou»  les  ouvrages  de 
main  d’œuvre,  et  avaient  fait  par  souscription  des  don»  en  argent 
variant  de  3 liv.  à 30  ou  36  liv.  Comme  il  arrive  d'ordinaire  quand 
il  s’agit  de  payer,  un  grand  nombre  s’y  refusa,  de  sorte  que  la  chan- 
cellerie consulta  tes  avocats  sur  la  question  de  savoir  si  elle  n'avait 
pas  le  droit  de  les  y forcer. 

2)  D'après  un  certificat  du  greffier  de  Ribeauvillê  du  Ier  mai  *783, 
il  y avait  alors,  tant  dans  cette  ville  que  dans  sa  banlieue.  221  feux  ou 
ménages  protestants.  Dans  »on  projet  de  pétition  au  roi,  la  commu- 
nauté prétendait  que  500  fidèle»  assisteraient  habituellement  aux  exer- 
cices du  culte,  si  la  salle  du  château  pouvait  les  contenir.  La  chancellerie 
estimait  leur  nombre  total  à 1200.  Cependant  ce  chiffre  parait  exagéré; 
en  I79t  lors  de  la  détermination  des  paroisses,  Ribeauvillê  comptait 
4.466  habitant»,  dont  3.506  catholiques,  830  protestants  et  130  ju  fs. 
Or  il  est  peu  probable  que  de  1783  à 1791  le  nombre  des  protestant» 
•oit  descendu  de  1.200  à 830.  — Tous  les  documents  constatent  qu'ils 
comptaient  parmi  les  habitants  les  plus  riches  de  Ribeauvillê  ; les  deux 
fabriques  d'indienne  appartenaient  à des  protestants. 
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l’aspect  extérieur  d’un  édifice  religieux.  Cependant 
comme  d’un  côté,  toutes  les  pièces  officielles,  mémoires 
ou  documents  produits  jusqu’alors  parlaient,  non  pas 
de  la  construction  d’un  temple  proprement  dit,  mais 
simplement  d’une  nouvelle  salle  en  remplacement  de 
celle  du  château  ; et  comme  le  droit  d’y  admettre 
tous  les  protestants  de  Ribeauvillé  était  vivement  con- 
testé, et  que  d’un  autre  côté  on  ignorait  absolument 
dans  quels  termes  était  conçu  le  brevet  royal  '),  la  chan- 
cellerie crut  prudent,  sur  le  conseil  d’avocats,  de  sou- 
mettre les  nouveaux  plans  et  devis  à l'approbation  de 
l’Intendant.  Cette  approbation  parait  avoir  été  donnée 
en  mai  1783.  Dès  lors  on  se  mit  à l’œuvre  sans  en 
référer  à l’évêché  de  Bâle  parce  que  les  droits  des 
protestants  n'étaient  pas  en  question,  mais  qu'il  s’agis- 
sait uniquement,  disait-on,  du  transfert  de  la  chapelle 
protestante  d’une  salle  dans  une  autre,  transfert  que 
le  prince  pouvait  ordonner  sans  prendre  l’avis  de 
l'évêque,  attendu  que  tous  les  droits  épiscopaux  sur 
les  protestants  avaient,  par  suite  de  la  Réforme,  passé 
entre  les  mains  du  prince  temporel. 

Tel  n’était  pas,  et  à juste  titre,  le  sentiment  de 
l’évêché.  Le  9 août  1783  le  promoteur  écrivit  à la 
chancellerie  une  lettre  dans  laquelle  il  rappelle  briève- 
ment le  point  où  l’affaire  en  était  restée  en  1 766  : 
ordre  avait  été  donné  de  rechercher  dans  les  trois 
mois  quelle  avait  été  la  condition  des  protestants  en 
1624  et  jusqu’à  ce  jour  aucune  des  parties  n’avait 
envoyé  au  secrétariat  le  résultat  de  ses  recherches  ; 
aujourd'hui,  ajoutait-il,  il  apprend  qu’on  élève  à Ribeau- 
villé, non  pas  une  simple  chapelle,  un  oratoire,  une 
salle  comme  il  en  était  question  dans  le  brevet  royal 


l)  Dans  le  brevet  de  1756,  comme  dans  le  nouveau  brevet  obtenu 
par  Maximilien,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  de  l'Intendant  à I*  chan- 
cellerie, il  n’était  jamais  question  d'un  temple  proprement  dit,  maie 
uniquement  du  transfert  du  culte  d’une  tuile  dans  une  autre  salie  du 
château,  qu'il  s'agirait  de  construire.  Le  mémoire  de  l'avocat  Lang, 
fait  au  nom  des  protestants,  ne  s'exprime  pas  autrement. 
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de  1756  et  lors  de  l’enquête  de  1766,  mais  un  véri- 
table temple  très  vaste  qui  pourra  contenir  non  seule- 
ment les  nobles  et  les  officiers  du  seigneur,  mais  encore 
tous  les  protestants  habitant  la  ville,  lesquels  n'ont  pas 
le  droit  d’y  être  admis  ; de  plus  ce  nouveau  temple 
est  situé  hors  de  l’enceinte  primitive  du  château  dans 
laquelle  seule  la  célébration  du  culte  protestant  était 
tolérée  de  tout  temps;  non  seulement  ce  serait  violer 
les  engagements  positifs  et  précis  qu’avaient  pris  et 
signés  les  prédécesseurs  du  prince  Maximilien  ; mais 
c’est  encore  manquer  de  respect  au  seigneur  direct 
de  Ribeauvillé  que  de  ne  tenir  aucun  compte  de  tout 
ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors. 

Ces  réclamations  étaient  trop  bien  fondées  pour 
que  la  chancellerie  osa  n’y  prêter  nulle  attention.  Il  y 
eut  donc  des  négociations,  tant  à ce  sujet  qu’à  propos 
d'autres  difficultés  alors  pendantes  qui  regardaient  les 
droits  des  protestants  à Ribeauvillé.  Fnfin  en  1784, 
l’évêque,  François  Joseph  Sigismond  de  Roggenbach, 
promit  de  n’élever  aucune  objection  contre  la  cons- 
truction du  nouveau  temple,  et  d’approuver  la  conven- 
tion de  1761  conclue  entre  la  Chambre  et  le  curé 
Pougnet  mais  après  que  le  prince  régnant  l'aurait  lui- 
même  confirmée  ')  quoi  qu’il  en  résultait  des  innovations 
contre  lesquelles  il  prétendait  pouvoir  s’opposer  avec 
succès. 

Le  temple  fut  achevé  en  septembre  1 784.  Les  pro- 
testants voulurent  en  faire  l'inauguration  avec  pompe, 
et  célébrer  avec  un  éclat  extraordinaire  ce  qu’ils  con- 
sidéraient comme  une  victoire  pour  leur  cause.  Mais 
l’avocat  Chauffour  le  jeune,  auquel  la  chancellerie  avait 
soumis  le  programme  des  réjouissances  projetées, 
-dépeignit  dans  une  longue  lettre  le  mauvais  effet  que 


i)  Nous  ignorons  si  cette  ratification  fut  donnée,  parce  que  le 
36  février  1784,  le  conseiller  Radius  écrivait  encore  que  le  prince 
^approuverait  la  transaction  de  1761,  que  si  tel  était  Pavis  et  le  conseil 
-de  ses  avocats. 
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ferait  sur  la  province  cette  explosion  d'une  joie  trop- 
vive  ; il  leur  conseilla  de  ne  pas  triompher  trop  bruyam- 
ment, afin  de  ne  pas  blesser  leurs  nombreux  adver- 
saires, de  supprimer  les  boites,  les  coups  de  canon, 
etc.  ; leurs  députations  risqueraient  fort  de  ne  pas  être 
reçues  par  le  commandant,  ou  par  le  Conseil  souve- 
rain ; le  protestantisme  n’est  ni  public,  ni  libre  à 
Ribeauvillé,  disait-il,  puisque  les  droits  du  curé  catho- 
lique étaient  réservés  ; il  ne  s’agit  donc  à proprement 
parler  que  de  transférer  un  culte  privé  d’un  endroit 
dans  un  autre  endroit  également  privé');  et  « s’il  n’est 
pas  permis  de  donner  à la  nouvelle  salle  l’appareil 
extérieur  d’un  temple,  pourquoi  permettrait-on  de  faire 
pour  son  inauguration  ce  que  l’on  permettrait  à regret 
pour  un  temple  public  ? » 11  valait  donc  mieux  se  con- 
tenter de  célébrer  cet  évènement  dans  l'intérieur  de 
ce  nouveau  lieu  de  prière,  avec  toute  la  pompe  et 
l’éclat  que  comportait  le  culte  protestant.  Nous  ne 
savons  si  ses  conseils  furent  suivis. 

Quatre  ou  cinq  ans  plus  tard,  en  1789,  survinrent 
les  élections  aux  Etats  Généraux.  Lors  de  la  rédaction 
des  cahiers  du  clergé  des  districts  de  Colmar  et  Séles- 
tat,  un  membre  de  l’assemblée,  nous  l’avons  déjà  dit, 
attira  l'attention  des  députés  du  clergé  sur  les  diffé- 
rentes tentatives  qu’avaient  faites  les  protestants  pour 
se  soustraire  aux  prescriptions  formelles  du  traité  de 
Munster  et  à la  règle  de  l’année  décrétoire  ; il  proposa 
d’insérer  dans  le  cahier  un  vœu  tendant  à les  faire 
respecter  et  à les  remettre  en  vigueur  et  de  réclamer 
en  particulier  la  démolition  du  temple  récemment 
construit  à Ribeauvillé.  Cette  proposition  fut  adoptée  ^ 
de  là  l’article  1 7 du  cahier  général  que  nous  connais- 
sons, ainsi  conçu  : « Que  l’état  des  trois  religions  auto- 
risées en  Alsace  en  vertu  des  traités  de  paix,  soit 

l)  Selon  le  Conseil,  avoir  «ne  école  pour  leur*  enfants,  leur  faire 
des  exhortations  et  leur  donner  la  cène  dans  un  lieu  privé,  « ne  for- 
maient aucun  culte  public».  (Journal  du  palais  % II,  347*357)* 
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maintenu  tel  qu’il  était  en  l’année  décrétoire  1624; 
qu'il  soit  défendu  aux  luthériens  et  calvinistes  d’étendre 
leur  culte  dans  les  lieux  où  ils  n’en  avaient  pas  en 
cette  année,  et  que  le  temple  ou  oratoire  que  ces 
derniers  ont  bâti  à Strasbourg  et  celui  que  les  Luthé- 
riens ont  érigé  à Ribeauvillé,  contrairement  à la  teneur 
expresse  du  traité  de  Westphalie,  soient  démolis  >. 

Cet  article  souleva  le  mécontentement  et  éveilla 
les  inquiétudes  des  protestants  d’Alsace  dès  qu’ils  en 
eurent  connaissance  '),  nous  le  savons.  Ceux  de  Ribeau- 
villé en  particulier  voyaient  déjà  perdu  les  fruits  de 
leurs  labeurs  si  péniblement  amassés  ; aussi  leur  mau- 
vaise humeur  ne  connut  plus  de  bornes.  Le  père  Clé- 
ment Oberlé  prieur  des  Augustins  de  Ribeauvillé, 
ancien  provincial  de  l’Ordre,  avait  été  membre  de 
l’Assemblée  du  Clergé.  A tort  ou  à raison,  on  le  soup- 
çonna d’être  l’auteur  de  la  motion  qui  donna  naissance 
à l’article  17.  Inde  irce!  Les  protestants  qui  comptaient 
de  tout  temps  à Ribeauvillé  parmi  les  privilégiés  de 
la  fortune,  avaient  toujours  jusqu’alors  manifesté  leur 
bienveillance  à l’égard  des  Pères  Augustins,  par  d'abon- 
dantes aumônes  J)  mais  à partir  de  ce  jour  ils  mirent 
un  terme  à leurs  largesses  avec  un  certain  éclat  et 
prirent  vis-à-vis  du  couvent  une  attitude  hostile  très 
remarquée  3). 


1)  Cfr.  Stiobel-Engei.HaRDT,  Gtschich't  1 ùs  Ris  as  s % tome  V. 

2)  Le  secrétaire  du  prince,  de  Papelier,  disait  dans  une  lettre  du 
Ier  octobre  1756  que  le  prieur  des  Augustins,  et  les  religieux  de  sa 
maison,  « ont  avec  lui,  de  tout  temps,  donné  de*  preuves  de  leur  zèle, 
tant  pour  ce  qui  concerne  la  fidélité  due  au  Roi,  que  le  service  de 
leur  maison  et  du  public,  lia  sont  aimés  de  la  bourgeoisie  sans  dis* 
tinction  de  religion  et  leur  sont  d’un  grand  secours  en  toute  occasion  *. 

3)  Cette  brouille,  malgré  ses  conséquences  malheureuses,  ne  fut 
que  passagère;  car  lors  de  la  suppression  des  ordres  religieux  en  1791, 
protestants  et  catholiques  un  rent  leurs  efforts  pour  conserver  le  cou- 
vent des  Augustins  de  Ribeauvillé.  0*s  religieux  étaient  de  l’ordre  des 
Erm  tes  de  Saint-Augustin,  par  conséquent  des  religieux  mendiants;  ils 
vivaient  d’aumônes  et  souvent  dans  les  comptes  de  la  chancellerie,  on 
trouve  la  mention  d’abondantes  offrandes  qui  leur  furent  faites  au  nom 
du  Prince.  Ils  étaient  très  aimés  à Ribeauvillé  ainsi  que  le  témoignent 
les  pétitions  qui  furent  faites  par  le  Conseil  général  de  cette  ville  pour 
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Au  lendemain  pour  ainsi  dire  des  troubles  que 
nous  avons  racontés,  peut-être  le  dimanche  23  août  '), 
six  novices  augustins  reçurent  le  saint  habit.  Une  prise 
d’habit  dans  un  couvent  se  fait  toujours  avec  quelque 
solennité  et  au  milieu  d'un  certain  concours  de  peuple  ; 
la  famille  religieuse  s’augmente  ; c’est  par  conséquent 
un  jour  de  fête,  tant  pour  la  famille  elle-même,  que 
pour  ceux  qui  lui  portent  intérêt.  La  cérémonie  se 
passa  sans  encombre  ; mais  chose  étrange  ! pendant  le 
repas  qui  suivit,  la  plupart  des  convives  se  trouvèrent 
subitement  indisposés  : l’état  de  quatorze  religieux 
donna  même  de  sérieuses  inquiétudes.  Le  doute  n’était 
pas  possible  : les  médecins  constatèrent  un  empoison- 
nement ! Etait-ce  un  crime  ou  un  accident  ? La  rumeur 
publique  se  prononça  sans  hésiter  : elle  y vit  un  crime, 
et  accusa  les  protestants  d'avoir  empoisonné  la  fon- 
taine du  couvent,  pour  se  venger  sur  les  religieux  de 
l'offense  qu’ils  croyaient  avoir  reçue  de  leur  prieur. 
Le  bruit  s'en  répandit  avec  la  rapidité  de  l’éclair,  non 
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leur  conservation  : Tout  le  monde,  dit-il,  « est  édifié  du  zèle  infatigable 
avec  lequel  ces  pieux  et  respectables  religieux  se  vouent  au  service 
du  culte  et  la  promptitude  avec  laquelle  ils  ont  toujours  secouru  nos 
pauvres  malade*,  et  desservi  les  confessionaux.  Quoique  pauvres,  sans 
fondation  et  sans  rentes,  jamais  ils  ne  nous  furent  à charge.  On  s'empres- 
sait de  contribuer  à leur  sustentation  et  par  retour,  par  une  vie  frugale, 
ils  partageaient  de  tout  temps  et  même  actuellement  encore,  malgré  la 
certitude  de  leur  suppression,  les  charités  avec  d’innombrables  pauvres 
qu'ils  ne  cessent  de  nourrir  tous  le»  jours  ».  — Depuis  un  temps  immé- 
morial, les  Augustin»  ont  nourri  nos  pauvres,  soigné  nos  malades, 
consolé  et  soulagé  les  affligés.  « Les  cendres  de  nos  aïeux  et  de  nos 
tmaieux  reconnaissent  le  service  important  de  leur  ministère  rendu  à 
l'article  de  leur  décès  ».  Leur  suppression  est  une  cause  de  douleur 
d'rf/n rmes  pour  les  habitants;  le  désespoir  est  dans  les  coeurs.  La  signi- 
fication de  l’arrété  d'expulsion  a fait  couler  les  larmes  et  les  sanglots  / 
ce  sont  à.' innocentes  victimes  et  ils  disaient  en  quittant  leur  couvent  les 
larmes  aux  yeux  : « Quel  est  le  crime  que  l’on  nous  condamne  à 
expier  avec  tant  de  rigueur  ? » Tout  le  monde  souhaitait  de  voir  vivre 
et  mourir  les  pères  au  couvent  ; ; « toute  la  ville,  sans  excepter  les 
protestants , ont  fait  le  même  voeu  ».  Aussi  lorsque  le  département  eut 
accordé  un  sursis,  jamais  joie  n'a  été  plus  pure  et  plus  générale  ; ce 
grand  bienfait,  en  répandant  le  calme  dans  les  âmes,  vous  assure,  Mes- 
sieurs, le  retour  k l’ordre  et  à l'obéissance  ». 

l ) C'est  une  conjecture,  car  nous  n'avons  pu  trouver  la  date  exacte 
de  ce  fait  quoi  qu'il  se  soit  certainement  passé  dans  la  seconde  quin- 
zaine d'août. 
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seulement  à Ribeauvillé  et  dans  les  lieux  d’alentour, 
mais  encore  dans  toute  la  province. 

A Ribeauvillé,  l’agitation  fut  très  sérieuse.  La  Muni- 
cipalité devait  se  réunir  après  vêpres  en  séance  ordi- 
naire pour  régler  différentes  questions  relatives  aux 
emplois  de  la  ville,  aux  conditions  d'admission  à la 
bourgeoisie  et  à la  manance,  à la  formation  de  la 
milice  bourgeoise,  etc.  « Dans  l’intention  de  faire  tout 
ceci  de  concert  et  au  contentement  de  la  bourgeoisie, 
la  Municipalité  avait  convoqué  les  douze  asséans  et 
en  outre  quelques  particuliers  de  chaque  quartier», 
au  nombre  de  neuf.  Mais  « parmi  les  bourgeois  con- 
voqués il  s’était  trouvé  environ  une  centaine  d'autres 
sur  la  maison  de  ville  sans  y avoir  été  appelés,  entre 
lesquels  se  sont  trouvés  Joseph  Meyer,  Mathis  Kischner, 
Nicolas  Singer  et  Jacob  Ekenberger,  qui,  les  quatre, 
semblent  n’être  venus  sur  la  maison  de  ville  que  pour 
y faire  carillon,  y mettre  le  désordre  et  insulter  à la 
Municipalité  ».  Le  désordre  en  effet  fut  tel,  que  malgré 
la  publication  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
faite  le  matin  même  en  chaire  à la  grand-messe,  malgré 
les  remontrances  du  curé  qui  était  présent,  la  Munici- 
palité dut  se  retirer  après  avoir  donné  sa  démission, 
à cause  des  insultes  et  des  insinuations  dont  elle  avait 
été  l’objet,  et  de  la  menace  que  l’on  avait  faite  d'ameu- 
ter toute  la  population  contre  elle  •)•  Le  Bureau  dès 
qu’il  fut  informé  de  ces  excès,  chargea  MM,  Metzger 
et  Larcher  de  se  rendre  à Ribeauvillé  en  toute  hâte 
pour  y rétablir  l’ordre.  Les  commissaires  convoquèrent 
immédiatement  à l'hôtel  de  ville,  le  Magistrat,,  la 
Municipalité  et  les  douze  assesseurs,  en  présence  des- 

l)  Meyer  se  prit  de  querelle  avec  un  membre  de  U Municipalité 
qui  avait  été  l’un  des  élus  de  la  bourgeoisie,  et  lui  reprocha  avec 
colère  de  n’avoir  rien  valu  pour  être  élu,  et  de  ne  rien  valoir  pour 
être  de  la  Municipalité.  € Si  les  membres  de  cette  Municipalité  sont 
des  bêtes,  ajouta-t«il,  ils  (ses  compagnons  et  lui)  ne  voulaient  pas  en 
être  eux-mêmes;...  qu’il  se  f...  de  la  Municipalité;  et  que  toute  la 
bourgeoisie  se  révolte  contre  elle  *...  et  autres  aménités  de  ce  genre,  . 
au  milieu  du  bruit,  des  excitations  et  des  vociférations. 
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quels  ils  interrogèrent  les  quelques  bourgeois  accusés 
d’avoir  par  leurs  excitations  provoqués  l'émeute  du  23. 
Un  seul  fut  reconnu  coupable  et  le  Bureau  pria  la 
Commission  le  26  août  de  le  dénoncer  au  commandant 
de  la  province  et  de  le  faire  condamner  à quelques 
jours  de  prison  : c’est  le  seul  moyen,  ajoutait-il,  de 
calmer  les  esprits.  La  Municipalité  cependant  maintint 
sa  démission. 

A Colmar,  l'horreur  qu’inspirait  un  crime  aussi 
atroce  faillit  provoquer  une  émotion  analogue.  Cepen- 
dant tout  se  borna  à c quelques  propos  de  bas  peuple  » 
grâce  à l’intervention  des  ministres  des  deux  religions. 
Le  pasteur  Billing,  dans  les  notes  qu’il  a laissées,  men- 
tionne à la  date  du  25  août  une  certaine  agitation 
parmi  les  catholiques,  mais  il  n'indique  pas  la  cause 
qui  l’a  provoquée  : « Les  catholiques  romains,  dit-il, 
commencent  à tenir  de  méchants  propos  ; ils  parlent 
de  fermer  notre  église,  de  nous  tuer,  de  nous  massa- 
crer ...»  1). 

Dans  la  province  la  situation  était  la  même.  Les 
protestants  prirent  peur,  et  comme  la  peur  exagère 
toujours  le  danger,  ils  implorèrent  la  protection  de 
l’Assemblée  nationale.  Le  Bureau  de  Colmar,  dès  qu’il 
en  fut  informé,  se  hâta  de  calmer  les  alarmes  qu’ils 
avaient  répandues,  et  d’éclairer  la  religion  de  l’Assem- 
blée en  réduisant  les  choses  à leur  juste  valeur. 

« Nos  Seigneurs.  Le  Bureau  intermédiaire  du  Dis- 
trict de  Colmar,  écrivit-il  à la  date  du  20  septembre, 
est  informé  des  alarmes  que  l’on  a répandues,  sur  la 
mésintelligence  qui  doit  régner  parmi  les  sujets  des 
différentes  religions  en  Alsace.  Il  s'empresse  d'instruire 
la  religion  de  l'Assemblée  nationale  de  la  vérité  des 
faits  et  de  réduire  les  choses  à leur  juste  valeur.  Le 
cahier  de  doléances  du  clergé  des  districts  de  Colmar 


1)  Rathgebtr , p.  8.  « Die  Rfimischen  f»ngen  »n  bBse  Reden  zu 
treiben,  von  Spcrrung  unsere  Kirche,  Morden  und  Todtschlagen, 

U.  H.  W.  . . » 
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-et  Sélestat  demandait  la  suppression  de  l'église  des 
Luthériens  à Ribeauvillé.  Le  prieur  des  Augustins  de 
-cette  ville,  dont  le  couvent  vit  d’aumônes,  avait  été 
taxé  par  quelques  personnes  d’être  l’auteur  de  cet 
article.  Les  luthériens  inquiets  diminuèrent  leurs  lar- 
gesses envers  la  maison,  la  bonne  intelligence  se  chan- 
gea en  aigreur.  Il  arriva  que  les  Augustins,  donnant 
un  repas  à l’occasion  d’une  prise  d’habit  de  six  novices, 
les  convives  se  sentirent  incommodés,  quatorze  reli- 
gieux très  malades  ont  fait  soupçonner  du  poison  et 
le  peuple  a imaginé  que  les  protestants  avaient  empoi- 
sonné la  fontaine  dont  les  eaux  sont  dirigées  dans  le 
couvent  et  l'abreuvent.  Certaine  partie  a attribué  cet 
accident  à des  casseroles  mal  étamées.  — Il  est  en 
effet  difficile  de  concevoir  comment  on  eut  pu  empoi- 
sonner une  fontaine  toujours  jaillissante  et  si  la  chose 
eut  été  possible  personne  de  ceux  qui  ont  bu  de  cette 
eau  ou  pris  des  aliments  à la  préparation  desquels  elle 
a servi  n’aurait  été  épargné.  — Quoi  qu’il  en  soit,  ce 
malheureux  soupçon  communiqué  par  le  peuple  se 
répandit  et  avec  lui  la  haine  qu’inspire  l’idée  d’un 
crime  aussi  atroce.  — La  fermentation  générale  dans 
le  Royaume  se  joignit  à cette  disposition  d’esprit;  le 
Bureau  ayant  député  de  ses  membres  à Ribeauvillé 
.pour  travailler  à y rétablir  le  calme,  eut  la  satisfaction 
de  dissiper  les  préventions  et  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  toutes  les  terres  du  Duc  des  Deux-Ponts, 
qui  étaient  menacés  des  plus  grands  troubles.  — Les 
habitants  de  la  ville  de  Colmar  n’ont  eu  aucun  diffé- 
rend provenu  de  l’esprit  religionnaire.  Quelques  propos 
de  bas  peuple  ont  fait  ombrage  aux  luthériens  moins 
nombreux  que  les  catholiques  : mais  les  Ministres  des 
deux  religions,  fidèles  •)  (à  la  morale  d’un  Maître  com- 


1)  Les  mots  entre  parenthèses  sont  rayés  au  texte,  et  devaient  sans 
doute  être  remplacés  par  les  mots  suivants  écrits  en  marge,  mais  éga- 
lement rayés  : Aux  principes  du  christianisme  qui  doivent  les  animer 
ont  réprimé  ces  mouvements  (anatiques. 
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mun,  retinrent  les  fanatiques)  et  nous  n’attendons  qu’un 
décret  de  l’Assemblée  nationale  qui  rende  l’énergie 
au  pouvoir  exécutif,  et  aux  lois  leur  activité  > ■). 
Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  etc. . . Les 
députés,  etc. . . 

i)  Cette  lettre  est  écrite  au  nom  des  députés  composant  le  Bureau 
de  Colmar  qui  étaient  alors  M.  Metlger  et  les  procureurs-syndic» 
MM.  de  Berkheim  et  Mueg,  dont  le  dernier  était  seul  catholique,  tandis 
que  les  deux  autres  étaient  protestants.  Au  20  septembre  en  effet  le 
Bureau  de  Colmar  ne  se  composait  plus  que  ces  trois  Messieurs  : 
L'abbé  de  Munster,  Dora  Aubertin,  avait  dû  se  retirer  en  1 788  à cause 
de  son  âge  et  surtout  de  ses  infirmités  ; le  baron  de  Klinghn  comman- 
dait à Strasbourg  et  était  éloigné  par  le  service  du  Roi  depuis  le 

25  octobre  1788.  M.  de  Bourste  avait  donné  sa  démission,  à la  suite 
de  sa  nomination  au  poste  de  conseiller  au  Conseil  souverain  en  date 
du  19  juin  1789,  et  M.  de  Bachos  était  mort  à Strasbourg  le  25  ou 

26  mars  17S9. 

Cette  lettre  ne  donne  pas  la  date  à laquelle  fut  célébrée  la  prise 
d’habit  qui  eut  lieu  chez  les  PP.  Augustin»;  comment  pouvons-nous  la 
fixer  au  dimanche  23  août  ? Le  voici.  L'empoisonnement  des  Augustin» 
provoqua  d’après  c*tte  lettre  Ie  un  mouvement  très  grave  à Ribeau- 
villé,  assez  sérieux  pour  que  le  Bureau  fut  obligé  d'envoyer  des  com- 
missaires dans  cette  ville  afin  d'y  rétablir  l’ordre  ; 2°  une  émotion 
analogue  à Colmar,  qui  nécessita,  pour  être  apaisée,  l’intervention  des 
ministres  des  deux  religions.  — D'après  les  notes  du  pasteur  Billing, 
avant  le  20  septembre,  il  ne  se  manifesta  aucun/  mésintelligence  à 
Colmar  entre  catholiques  et  protestants,  date  à laquelle  fut  écrite  cette 
lettre,  si  ce  n'est  le  25  août,  à laquelle  date  le  pasteur  se  plaint  des 
méchants  propos  qui  circulaient  parmi  le  peuple,  mais  sans  en  indiquer 
la  cause.  Or  toute  cause  est  nécessaisement  antérieure  à l'effet  qu’elle 
produit;  nous  pouvons  donc  et  nous  devons  chercher  la  date  de  l’em- 
poisonnement des  Augustins,  comme  du  mouvement  qui  en  fut  la  suite 
directe  à Ribeauvillé,  avant  le  25  août,  — et  peu  avant  lt  25  août  — 
car  il  est  de  la  nature  de  ces  causes  d'agir  immédiatement;  le  temps, 
la  réflexion  paralisent  leur  action  et  détruisent  même  souvent  leur  effi- 
cacité. En  parcourant  les  registres  du  Bureau  de  Colmar,  depuis  le 

27  juillet  1789  jusqu’au  20  septembre  1789,  on  ne  trouve  pas  d’autre 
commission  envoyée  à Ribeauvillé  que  celle  qui  est  mentionnée  dan» 
l'arrêté  du  26  août,  à part  celle  du  27  juillet  dont  il  ne  peut  être 
évidemment  question).  Or  cette  commission  se  rendit  dans  cette  ville 
à la  suite  des  désordres  du  dimanche  23  août.  Comme  la  date  du  23  est 
en  parfaite  proportion  avec  celle  du  25,  nous  pouvons  conclure  que 
cette  prise  d'habit,  qui  produisit  de  si  fâcheuses  conséquences,  eut  lieu 
ou  peu  avant  le  23,  ou  mieux  le  dimanche  même  23,  au  matin,  car 
les  fêtes  de  ce  genre  se  célèbrent  ordinairement  le  matin  d'un  jour 
férié.  Il  est  â remarquer  que  ni  1a  lettre  par  laquelle  la  Municipalité 
invoque  l'assistance  du  Bureau  et  donne  sa  démission,  ni  les  arrêtés  du 
Bureau  qui  indiquent  le  résultat  obtenu  par  ses  commissaires,  ne  font 
U moindre  allusion  à la  cause  qui  a produit  cette  violente  agitation. 
Et  puisque  nous  en  sommes  forcément  réduit  aux  conjectures,  le» 
quelques  raisons  que  nous  avons  énumérées  légitiment,  ce  semble,, 
notre  conclusion. 
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Maintenant  que  l'on  connaît  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés,  nous  pouvons  nous  demander  si  la  rumeur 
publique  ne  se  trompait  pas. 

Malgré  nos  recherches,  nous  n’avons  pu  découvrir 
aucune  trace  d’enquête  judiciaire,  ni  dans  ce  qui  reste 
des  cahiers  du  Conseil  souverain,  ni  dans  les  registres 
de  la  Chambre  de  Ribeauvillé  ; nous  ne  pouvons  donc 
nous  appuyer  que  sur  la  lettre  du  Bureau,  lettre  dont 
l'authenticité  et  la  véracité  ne  sauraient  d'ailleurs  être 
contestées. 

II  est  certain  qu’il  y a eu  empoisonnement  : on  n’en 
peut  douter.  Mais  était-ce  par  suite  d’un  crime  ou  d’un 
accident  ? Le  grand  nombre,  le  peuple,  soutenait  que 
c'était  un  crime;  d’autres  au  contraire,  le  petit  nombre, 
n’y  virent  qu’un  malheureux  accident  produit  par  des 
casseroles  ou  des  poêles  mal  étamés,  ou  peut-être, 
ajouterons-nous,  par  des  ustensiles  de  cuivre  mal  soi- 
gnés ; et  le  Bureau  se  range  à cet  avis,  pour  deux 
raisons,  qui  ne  sont  guère  probantes  il  faut  l’avouer. 
Ceux  qui  croyaient  à l’existence  * d’un  crime,  préten- 
daient que  l’on  avait  méchamment  empoisonné  la 
fontaine  du  couvent.  Or  le  Bureau  dit  ne  pas  concevoir 
comment  on  aurait  pu  empoisonner  une  fontaine  tou- 
jours jaillissante,  c’est-à-dire  une  eau  qui  coule  tou- 
jours et  par  conséquent  se  renouvelle  sans  cesse  ; 
mais  il  eut  suffi  d’empoisonner  précisément  et  exclu- 
sivement l’eau  devant  servir  à la  préparation  d'un 
seul  aliment,  ce  qui  ne  constituait  pas,  il  faut 
l'avouer,  une  difficulté  majeure,  encore  moins  une 
impossibilité  absolue,  étant  donné  le  désir,  la  volonté 
de  nuire  aux  PP.  Augustins.  On  peut  imaginer  cent 
manières  d’y  arriver,  sans  même  supposer  que  le  cou- 
pable ait  été  parfaitement  servi  par  le  hasard. 

La  seconde  raison  qui  explique  le  sentiment  du 
Bureau  n’est  pas  plus  concluante.  Si  la  fontaine  eut 
été  empoisonnée,  dit-il,  personne  de  ceux  qui  ont  bu 
de  cette  eau,  ou  pris  des  aliments  préparés  à l’aide 
de  cette  eau,  n’aurait  été  épargné.  11  en  serait  certai- 
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nement  ainsi  dans  l’hypothèse,  considérée  par  le  Bureau 
comme  impossible,  de  l'empoisonnement  de  la  source 
elle-même  pendant  un  temps  considérable  de  telle 
sorte  que  toute  l’eau  servie  à table  ou  employée  à la 
•cuisine  eut  été  corrompue  : mais  si  l’on  suppose  que 
l’eau  ne  fut  empoisonnée  que  d’une  manière  transi- 
toire, ou  que  les  récipients  dans  lesquels  elle  fut 
recueillie  ou  quelques-uns  seulement  furent  seuls  empoi- 
sonnés, il  ne  pouvait  y avoir  d’incommodés  que  ceux-là 
<jui  burent  de  cette  eau  corrompue,  ou  qui  goûtèrent 
des  aliments,  ou  même  du  seul  aliment  préparés  avec 
cette  eau  corrompue  ■). 

S'ensuit-il  qu’il  faille  se  ranger  du  côté  de  l'opinion 
publique  et  considérer  l'empoisonnement  des  Augustins 
comme  un  crime  ? Evidemment  non.  La  lettre  du 
Bureau  prouve  au  moins  que  les  contemporains  eux- 
mêmes  doutaient,  hésitaient  : comment  alors  pourrait-on 
se  prononcer  aujourd’hui  ? Ainsi  jusqu’à  ce  qu’un 
nouveau  document  vienne  jeter  quelque  lumière  sur 
la  question,  il  est  impossible  à notre  avis  de  savoir 
s’il  y eut  crime  ou  non  ; et  par  conséquent  ce  serait 
une  injustice  d’accuser  d’un  crime  peut-être  imaginaire 
telle  classe  de  personnes,  ou  même  telle  personne 
■déterminée. 

Mais  en  supposant  le  crime  prouvé,  établi,  pour- 
rait-on l’imputer  aux  protestants  de  Ribeauvillé  ? Encore 
non  ; car  bien  que  leur  rupture  avec  les  PP.  Augus- 
tins, rupture  qui  s’est  faite  avec  quelqu’éclat,  explique 
le  soupçon  et  l’accusation  dont  ils  ont  été  l’objet,  elle 
ne  suffit  pas  à prouver  qu’ils  aient  été  réellement  les 
auteurs  ou  les  instigateurs  d'une  action  aussi  mons- 
trueuse. Allons  plus  loin  : alors  même  qu’il  serait  établi 
par  une  enquête  régulière  que  les  coupables  étaient 

l)  L'eau  qui  fut  utiliaée,  put  être  empoisonnée,  sans  que  la  fon- 
faine  elle-même  Tait  été.  Et  puis  si  la  manière  dont  on  prétendait  que 
le  crime  commis  fut  reconnu  impossible,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire* 
ment  qu’il  n’y  eut  pas  crime. 
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des  protestants,  ce  ne  serait  pas  encore  une  raison 
suffisante  pour  faire  peser  la  responsabilité  d’un  crime 
imputable  à quelques  fanatiques  sur  une  communauté 
toute  entière. 

Ainsi  non  seulement  une  accusation  quelconque 
contre  les  protestants  n’aurait  aucun  fondement,  mais 
nous  ne  savons  même  pas  si  l’empoisonnement  des 
PP.  Augustins  fut  un  crime  ou  seulement  un  mal- 
heureux accident. 


(A  suivre). 


Ch.  Hoffmann. 


A PROPOS  D’UN  LIVRE  NOUVEAU 


Souvenirs  du  jeune  âge. 

Le  nouvel  ouvrage  que  vient  d’éditer  la  maison 
Hachette,  intitulé  Etudes  tf  histoire  littéraire , a pour 
auteur  M.  Fernand  Baldensperger,  un  lorrain  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à la  ville  de  Saint-Dié  où  il 
est  né  ainsi  qu’à  l’ancien  département  français  du 
Bas-Rhin  dont  sa  famille  est  originaire  ').  C'est  pour- 
quoi nous  pensons  que  notre  Revue  d'Alsace  doit 
mentionner  ce  livre  qui,  par  certains  côtés,  provoque 
de  douces  souvenances  de  jeunesse  et  d'adolescence 
qui  émeuvent  le  cœur  et  ravivent  l'imagination.  Mais 
ce  sont  surtout  les  vieilles  gens,  celles  de  la  génération 
des  alentours  de  1830  — il  n’y  en  a malheureusement 
plus  guère,  — qui  ressentiront  ces  singulières  émo- 
tions. Deux  de  ces  Etudes  sont  à signaler  : L’une  sur 
le  « genre  troubadour  » et  l’autre  sur  la  Lènore  de 
Bürger  dans  la  Littérature  française. 

Dans  la  première,  il  est  question  du  «genre  trou- 
badour »,  qui,  sorte  de  prologue  ou  de  précurseur  du 
romantisme,  n’était  en  réalité  qu’un  retour  des  âmes 
vers  le  passé,  une  espèce  de  réhabilitation  du  moyen- 
âge  encore  si  mal  connu  et  dénaturé  comme  à plaisir. 


) De  Sundhausen  et  de  Barr. 
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La  fameuse  ballade  allemande,  où  se  trouve,  comme 
■tin  refrain,  cette  phrase  célèbre  : Les  morts  vont  vite! 
est  celle  dont  l’étude  littéraire  sera  le  plus  apprécié 
par  les  lecteurs  de  la  Revue  d' Alsace.  C’est,  en  une 
trentaine  de  pages,  l’histoire  de  ce  remarquable  morceau 
poétique  écrite  selon  l’ordre  chronologique  de  ses  tra- 
ductions et  transformations.  La  UnoréAe  Bürger,  suivant 
Théophile  Gautier,  peut  être  considérée  comme  un  des 
chefs-d’œuvre  de  la  poésie  romantique. 

Bien  que  datant  de  1774,  cette  ballade  ne  fut  con- 
nue en  France  que  vers  18 u,  par  des  émigrés  de 
retour  d’Allemagne,  d’abord  en  Alsace,  et  c’est  un 
alsacien,  Paul  Lehr,  qui,  en  1835,  en  fit  une  des  meil- 
leures traductions  et  la  publia  dans  la  Nouvelle  revue 
germanique. 

Paul  Lehr  était  né  à Mulhouse  le  28  août  1787  de 
Jean  Lehr,  frère  de  Sébastien.  Orphelin  dès  l'âge  de 
dix  ans,  il  n'en  fit  pas  moins  d’excellentes  études,  à 
Colmar  d’abord,  puis  à Bordeaux  et  à Paris,  et  ce  ne 
fut  qu’à  l’âge  de  vingt-trois  ans,  en  1810,  qu’il  alla  se 
fixer  à Saint-Dié  comme  associé  de  son  oncle  Sébas- 
tien. Il  y resta  jusqu’en  1836,  époque  où  il  quitta  les 
Vosges  pour  se  rendre  à Strasbourg  et  s’occuper 
exclusivement  d’études  littéraires.  C’est  donc  à Saint- 
Dié  qu’il  traduisit  Lénore.  Il  y emmenait  avec  lui  un  fils, 
Paul-Ernest,  né  le  13  mai  de  l’année  précédente,  l’au- 
teur du  magnifique  ouvrage  illustré  V Alsace  noble,  qui 
réside  maintenant  à Lausanne. 


Fernand  Baldensperger  «),  plus  connu  en  Lorraine 
-sous  le  pseudonyme  abréviatif  et  transparent  de  Fer- 
nand Baldenne  qu’il  prend  comme  collaborateur  du 


()  Professeur  de  littérature  comparée  à la  faculté  des  Lettres  de 
l’Université  de  Lyon. 
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Pays  Lorrain,  fait  voir,  par  ses  annotations  et  ses  cita- 
tions, la  quantité  et  la  variété  de  ses  lectures  sur  le 
romantisme.  Ce  sont  elles  qui  m’ont  suggéré  ces  nom- 
breux souvenirs  d’enfance  et  de  jeunesse,  car  on  peut 
dire  qu’en  général  ces  sortes  d’impressions  exercent 
une  grande  influence  sur  le  reste  de  la  vie.  A son 
déclin,  elles  reparaissent  plus  vives,  au  fur  et  à mesure 
que  les  plus  récentes  s’effacent  au  point  de  disparaître 
complètement. 

J’en  ai  fait  l’expérience  fort  agréable  en  lisant  l'his- 
toire littéraire  de  la  ballade  de  Bürger  et  en  voyant 
défiler  devant  mes  yeux  tous  les  noms  de  ces  roman- 
tiques qui  faisaient  jadis  mes  délices,  à commencer 
par  les  contes  de  fées  si  chers  aux  enfants.  Un  libraire- 
imprimeur  avait  à cette  époque,  déjà  si  lointaine,  la 
spécialité  de  la  publication  de  ces  petits  livres  à bon 
marché.  Son  nom  me  revient  à la  mémoire.  C’était 
Jean-Théophile  Deckerr,  originaire  de  Strasbourg,  qui, 
en  1798,  fonda  à Montbéliard  une  imprimerie  dont  la 
prospérité  fut  très  grande  pendant  la  premièrè  moitié 
du  xix'  siècle  et  qui  resta  dans  sa  famille  jusqu’en 
«857- 

Les  souvenirs  de  ces  brochures  montbéliardaises  me 
revinrent  également  et  me  rappelèrent  tout  ce  qu’elles 
firent  de  joie  et  de  bonheur  aux  petits  garçons  et  aux 
petites  filles  d’alors.  Quand  nos  bonnes  grand’mères 
nous  avaient  donné  quelques  sous,  vite  nous  allions 
en  acheter  chez  Housset,  un  libraire  belfortain  qui 
avait  sa  boutique  dans  la  rue  des  Armes,  au  coin  de 
la  Grande-Rue. 

Tous  les  contes  de  la  princesse  de  Beaumont  et 
de  la  comtesse  d’Aulnoy  s’y  trouvaient  : La  belle  et 
la  bête,  IJ  oiseau  bleu , Serpentin  vert , La  chatte  blanche, 
Im  belle  au  bois  donnant,  La  biche  au  bois,  etc.  J’omets 
à dessein  les  immortels  Contes  de  Perrault,  ce  chef- 
d’œuvre  de  la  littérature  enfantine  qui  date  de  1697, 
et  dont  les  éditions  multipliées  à l’infini  étaient  partout 
répandues. 
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Adorable  petite  bibliothèque  bleue  ! Charmantes 
brochurettes  ! Que  vous  m avez  donc  procuré  de  plai- 
sir, malgré  votre  vilain  papier  gris,  votre  aspect  peu 
distingué  et  la  grossière  vignette  — enfance  de  la 
xylographie  — qui  vous  servait  de  frontispice!  Com- 
bien je  vous  sais  gré  d’avoir  éveillé  dans  ma  jeune 
imagination  tout  ce  monde  de  gais  lutins,  de  farfadets 
endiablés,  de  nains  et  de  gnomes  amusants  et  mali- 
cieux, et  surtout  de  fées  bienfaisantes.  C’est  vrai  qu'il 
y en  avait  de  très  méchantes  comme  la  fée  Carabosse 
et  la  fée  ïruitonne  ; mais  presque  toutes  étaient  bonnes 
et  aimaient  à venir  douer  à leur  berceau  les  petits  enfants, 
dont  elles  demeuraient  les  marraines  et  les  anges  gar- 
diens. 

Pour  un  âge  plus  avancé,  celui  de  la  première  jeu- 
nesse, il  y avait  des  brochures  plus  sérieuses  et  de 
plus  grand  format.  C’étaient  surtout  des  romans  de 
chevalerie  et  notamment  ceux  du  cycle  de  Charle- 
magne, tels  que  les  Gestes  du  vieil  empereur  qui 
« blanche  a la  barbe  et  tout  flori  le  chief  * et  de  ses 
douze  Pairs  ; les  Quatre  fils  A y mon,  Huon  de  Bordeaux, 
Geneviève  de  Brabant,  etc.  Les  histoires  de  l’Enchanteur 
Merlin  et  de  la  fée  Viviane,  celle  du  roi  Arthur  de 
ltretagne  et  des  chevaliers  de  la  Table-Ronde  étaient 
très  recherchées.  Le  merveilleux  domine  toujours  dans 
ces  récits  chevaleresques  auxquels  les  fées  ne  sont  pas 
étrangères  et  où  les  enchanteurs  jouent  un  grand  rôle, 
mais  qui  sont  plus  appropriés  à la  jeunesse  qu'à  l’en- 
fance. 

Il  est  vrai  qu’à  l'époque  dont  il  est  ici  question 
on  était  en  plein  romantisme  ; tout  en  était  farci  : 
peinture,  musique,  littérature  en  prose  et  en  vers,  on 
nageait  en  plein  moyen-âge,  qui  était  si  fort  à la  mode 
et  où  la  nouvelle  école  littéraire,  dont  Victor  Hugo 
était  le  grand  chef,  allait  prendre  ses  inspirations. 
L’imprimeur  de  Montbéliard  avait,  lui  aussi,  été  bien 
inspiré  en  profitant  de  cet  engouement.  C’était  une 
mine  précieuse  à exploiter,  et  cela  lui  réussit. 
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Que  de  fois,  dans  mes  rêves  de  jeunesse,  le  cerveau 
hanté  de  toutes  ces  choses,  j’ai  vu  défiler  des  cheva- 
liers bardés  de  fer  et  suivis  de  leurs  hommes  d’armes, 
ou  bien  des  nobles  châtelaines  montées  sur  de  blanches 
haquenées  et  accompagnées  de  jeunes  et  gentils  pages. 
Que  sont  devenus  les  beaux  rêves  d’antan  ? Hélas  ! on 
ne  rêve  plus  quand  on  est  vieux  ! 


P 


r 


On  dit  souvent  que  le  cerveau  de  l’enfant  est  une 
cire  molle  facile  à pétrir  et  qui  garde  l’empreinte  de 
ses  premières  impressions.  Cela  est  parfaitement  juste 
et  explique  pourquoi  j’ai  toujours  conservé  un  faible 
pour  ce  qui,  plus  tard,  a constitué  cette  science  que 
l’on  a affublé  du  nom  baroque  et  exotique  de  Folk- 
lore. 

L’appétit,  dit-on,  vient  en  mangeant.  Après  avoir 
lu  tous  les  contes  bleus  de  chez  Housset,  avec  le 
« plaisir  extrême  » qu’éprouvait  le  bon  La  Fontaine  à 
entendre  conter  Peau  d'âne,  je  voulus  connaître  ceux  que 
savaient  les  gens  des  villages  voisins  de  Belfort.  Je  me 
les  suis  fait  raconter  par  de  vieilles  personnes  de  Novil- 
lard  et  de  Meroux,  et  voilà  comment  j’ai  pu  commu- 
niquer aux  folkloristes,  par  l'organe  de  la  Revue  (T Alsace 
— il  y a près  de  soixante  ans  de  cela  — les  légendes 
de  la  Dame  de  Breyvà,  de  Jean  Baragan,  du  Revenant 
de  Meroux  et  de  la  Dame  de  Florimont.  Elles  ont  été, 
parait-il,  trouvées  intéressantes,  puisque  deux  d’entre 
elles  eurent  l’insigne  honneur  d’être  démarquées  à 
Paris,  assez  maladroitement  du  reste,  pour  reparaître 
comme  inédites  dans  un  recueil  de  Légendes  de  C Est. 

Et  voilà  comment  le  livre  très  intéressant  de  M.  Fer- 
nand Baldensperger  m’a  remis  en  mémoire  ces  souve- 
nirs d’enfance  et  de  jeunesse. 

Henri  Bakdy. 
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LES  MINES  D’ARGENT 


DANS  LA  VALLÉE  DE  SOULTZMATT 


Il  y a de  nos  jours  une  tendance  générale  dans 
•notre  pays  à rechercher  et  à remettre  en  exploitation 
les  anciens  filons  de  minerai  que  nos  ancêtres  possé- 
daient autrefois  dans  les  Vosges.  Dans  le  val  de  Villé 
et  dans  le  val  de  la  Liepvrette,  dans  la  vallée  de  Saint- 
Amarin  et  dans  celle  de  Masevaux,  partout  se  font 
entendre  dans  les  sombres  profondeurs  de  la  terre  les 
coups  de  marteau  du  mineur,  examinant  la  roche  et 
cherchant  à se  rendre  compte  si  des  veines  bienfai- 
santes n'auraient  pas  pu  échapper  à la  perspicacité  des 
générations  antérieures.  Malheureusement  les  entreprises 
ne  furent  pas  partout  couronnées  de  succès,  et  il  appa- 
rut que  les  exploiteurs  de  mines  de  jadis  étaient  de 
meilleurs  mineurs  qu’on  ne  l’aurait  cru.  Dans  l’arrière- 
vallée  de  Soultzmatt  on  a projeté  également,  ces  temps 
derniers,  la  reprise  des  fouilles  dans  les  anciennes 
mines;  nous  avons  donc  pensé  qu'il  y aurait  un  cer- 
tain intérêt  et  peut-être  aussi  quelque  profit  d’examiner 
un  peu  plus  attentivement  les  données  historiques  que 
nous  possédons  sur  les  mines  d'argent  depuis  si  long- 
temps abandonnées. 

L’exploitation  minière  dans  l’ancien  Mundat  épis- 
copal, qui  se  trouvait  restreinte  au  fond  de  la  vallée 
Winzfelden-Osenbach,  n’est  pas  très  ancienne.  Lorsque, 
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vers  la  fin  du  XVe  siècle,  les  mines  d’argent  de  la- 
vallée  de  la  Liepvrette  fournirent  de  nouveau  de  riches 
profits,  des  compagnons  mineurs  parcoururent  fes  longues 
vallées  des  Vosges  à la  recherche  de  nouveaux  gise- 
ments, et  c'est  ainsi  qu'ils  finirent  par  découvrir  des 
roches  métalliques  dans  les  carrières  de  l’arrière-vallée 
de  Soult/.matt.  Après  de  brefs  pourparlers,  l’évéque  de 
Strasbourg  autorisa,  en  1498,  l’ouverture  d'une  mine 
près  du  hameau  d’Osenbach  '). 

Les  premiers  mineurs  qui  descendirent  dans  les 
entrailles  de  la  terre  pour  y chercher  fortune  s’appe- 
laient Martin  Gutkesen  et  Adam  IJIencher  de  Langen- 
lose  ; tous  deux  étaient  Saxons,  à ce  qu’il  semble. 

Aux  termes  d'un  acte  de  concession,  signé  le 
19  juillet  1498,  l’évéque  recevait  le  dixième  seau  ou 
quintal  de  tout  le  minerai  extrait.  Le  minerai  devait 
être  converti  en  métal  d'argent  dont  l’évêque  se  réser- 
vait le  droit  de  préemption  jusqu'à  concurrence  d’un 
florin. 

Nous  ne  savons  si  ces  premières  tentatives  furent 
couronnées  de  succès,  mais  il  est  probable  que  l'affaire 
a dû  donner  un  bon  rendement  ; car  une  société  de 
compagnons  étrangers  pour  l’exploitation  de  la  mine 
se  forma  en  1501.  Llle  céda,  en  1505,  le  puits  Notre- 
Dame-des-Mines  ouvert  en  1498,  et  le  puits  Sainte- 
Anne  J)au  maitre-mineur  M.  Thoninger,  dit  Ysenschmitt, 
originaire  de  Schaffhouse.  L’évêque  approuva  l’acte  de 
cession,  tout  en  se  réservant,  en  plus  de  son  privilège 
antérieur,  également  un  droit  de  préemption  sur  le 
cuivre. 

La  chronique  reste  muette  sur  les  années  suivantes;, 
il  est  à présumer  que  pendant  ce  laps  de  temps  l’ex- 
ploitation déclina  peu  à peu.  Ln  effet,  nous  apprenons 
la  formation  d’une  nouvelle  société  en  1516. 


1)  Arch.  de  Iti  Haute- Alsace,  Mnndat  XVI,  3. 

2)  Un*er  Lieben  Frauen  Fundgrube  und  St.  Annengrubc. 
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Cette  fois-ci  elle  se  composait,  en  majeure  partie, 
de  compagnons  originaires  du  Mundat,  savoir  : Sieg- 
fried Hirn,  Hans  Haslacher,  Barthol  Rusch,  Christian 
Wachter,  de  Rouffach,  et  Rudolf  Meiser  qui  était  en 
même  temps  maire  de  la  cour-franche  du  Grand  Cha- 
pitre de  Strasbourg  à Soultzmatt.  Seul  le  fondeur  Léo 
Thüssel,  qui  apportait  des  connaissances  spéciales, 
parait  avoir  été  d'origine  étrangère. 

L’évêque  leur  fit  des  conditions  favorables,  attendu 
qu’il  avait  pu  € constater  lui-même  combien  le  bien-être 
général  de  la  vallée  pouvait  y gagner  > ■).  Ils  devaient 
fournir  la  dîme,  admettre  comme  auparavant  le  droit 
de  préemption  sur  l’argent  et  le  cuivre  ; toutefois 
l'évêque  promit  de  les  exempter  de  ces  diverses 
charges  jusqu’au  moment  où  la  mine  couvrirait  com- 
plètement les  frais  d’exploitation.  Tous  les  mineurs 
étaient  exonérés  de  la  totalité  des  impôts  ; on  leur  fit 
même  remise  de  « l’Umgeld  ».  Les  matériaux  de  cons- 
truction et  le  combustible  devaient  leur  être  délivrés 
gratuitement  et  tirés  des  forêts  de  l’évêché.  L’évêque 
ne  demanda  que  le  droit  de  pouvoir  se  servir,  lui 
aussi,  du  four  de  fusion  pour  y fondre  les  métaux 
provenant  de  la  dîme  (Zehntmaterialien). 

Il  faut  croire  que  l’exploitation  ne  donna  cette 
fois  que  de  maigres  bénéfices,  car,  deux  ans  plus 
tard,  un  certain  Bastian  Erhard  de  Rouffach,  en  sa 
qualité  de  juge  au  tribunal  des  mines  et  de  représen- 
tant des  compagnons  mineurs  de  la  section  de  Rouf- 
fach, entama  des  négociations  avec  le  fondeur  Thüssel  ; 
ce  dernier  finit  par  acquérir  la  majorité  des  parts  de 
mine. 

Mais  lui  non  plus  ne  travailla  pas  longtemps  pour 
son  propre  compte.  Dans  la  même  année,  il  céda  la 
totalité  de  son  acquisition  à un  certain  Dr  med.  Berch- 
told  Bartter  de  Bâle. 

l)  ...»  betrechtlich  zu  Hertzen  genoramen,  wie  aehr  gemeiner  N'utz 
des  Thaïs  dardurch  erfreuet  und  gebessert  werden  mœcht  «... 
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Bartter  s’empressa  de  quitter  sa  ville  natale  ; il  se 
logea  dans  une  bicoque  isolée  située  tout  au  fond  de 
la  vallée  de  Soultzmatt,  et  là  il  se  mit  lui-même  à la 
besogne,  fouillant  le  sol  pour  rechercher  les  trésors 
cachés  et  travaillant  de  concert  avec  Thüssel,  qu’il 
avait  gardé  auprès  de  lui  comme  fondeur. 

Ces  deux  associés,  Bartter  et  Thüssel,  ne  possé- 
daient cependant  pas  toutes  les  mines  de  la  contrée; 
ils  avaient  simplement  acquis  les  parts  de  Rouffach, 
tandis  que  Rudolf  Meiser,  le  maire  du  Grand  Chapitre, 
avait  conservé  sa  part  de  miné  et  continuait  à l’ex- 
ploiter lui-même.  L’envie  et  la  jalousie  s’emparèrent 
bientôt  des  mineurs,  et  le  four  de  fusion  qu’ils  possé- 
daient en  commun  fut  l’objet  de  la  lutte  qui  enfin 
éclata  ouvertement  entre  eux. 

Le  maire  arma  son  fils  et  son  domestique,  et  à 
eux  trois  ils  assaillirent  à l’improviste  le  docteur,  qu’ils 
trouvèrent  au  travail  dans  sa  chambre  d’atfinage.  Il  y 
eut  bataille  : à l’intérieur,  entre  le  docteur  et  Thüssel 
d’une  part,  le  maire  et  son  fils  d’autre  part  ; à l’exté- 
rieur, entre  le  domestique  et  la  femme  de  Thüssel, 
laquelle  était  accourue  avec  une  hallebarde  ; c’est  elle 
qui  fit  enfin  pencher  la  victoire  du  côté  de  ceux  qui 
avaient  subi  l’agression,  en  transperçant  le  domestique 
qui  vint  tomber  en  bas  de  l’escarpement,  puis  en 
allant  se  joindre  aux  combattants  dans  la  chambre.  Le 
maire  et  son  fils  furent  garrotés  et  allèrent  bientôt 
rejoindre  le  domestique  au  bas  de  la  pente. 

Il  semble  que  bientôt  après  cette  querelle,  la  mine 
ait  cessé  de  nouveau  à être  exploitée.  L’inimitié  des 
gens  de  la  vallée  et  peut-être  aussi  le  peu  de  succès 
de  son  entreprise  durent  certainement  déterminer  le 
docteur  medicus  à retourner  à Bâle. 

La  chronique  se  tait  ensuite  de  nouveau  pendant 
de  longues  années.  En  1582,  un  certain  Hans  Müller 
de  Sainte-Marie-aux-Mines  prie  l’évêque  de  vouloir 
bien  autoriser  le  dénommé  Clauss  Hergott  de  Lauten- 
bach  à ouvrir  une  mine  pour  l’extraction  de  l 'argcntite 
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ou  sulfure  naturel  d’argent  (Glaser zberçwcrk).  Mais 
l’enquête  prescrite  par  les  autorités  épiscopales  fit 
abandonner  l’affaire  dès  ses  débuts. 

C’est  donc  de  la  vallée  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
que  partit  l’idée  d’ouvrir  une  nouvelle  mine;  ce  fait 
nous  prouve  qu’au  sein  de  la  populatiou  minière  de 
cette  contrée,  on  avait  gardé  le  souvenir  des  anciennes 
mines  de  cuivre  et  d’argent  qui  avaient  existé  dans  la 
vallée  de  Soultzmatt.  C’est  de  là-bas  aussi  qu’on  vint 
essayer,  en  1 590,  de  reprendre  l’exploitation. 

Le  greffier  du  tribunal  des  mines,  Caspar  Riess 
d’Eschery,  reçut,  en  1 590,  de  l’évêque  une  concession 
valable  pour  un  an.  Dans  le  courant  de  l’année  on 
reprit  l’exploitation  de  la  vieille  mine  voisine  d’Osen- 
bach  et  de  la  mine  appelée  « à l'âne  doré  » '),  située 
près  de  l’ancien  couvent  de  Schwarzenthann;  les  anciens 
les  avaient  jadis  abandonnées. 

Mais  1 année  s’écoula  sans  que  les  entrepreneurs 
eussent  obtenu  de  bons  résultats;  cependant  la  pers- 
pective d’un  rendement  fructueux  existait,  car,  dès 
1591,  le  greffier  précité  du  tribunal  des  mines,  C.  Riess, 
le  juge  du  même  tribunal  Christian  Burger  et  l’essayeur 
Hans  Reislander,  tous  originaires  de  la  vallée  de  la 
Liepvrette,  obtinrent  la  prolongation  de  la  concession 
pour  une  nouvelle  année.  En  même  temps,  ils  adres- 
sèrent à l'évêque  le  résultat  d’analyses  de  quatre 
échantillons  tirés  des  mines.  Le  premier  contenait,  pour 
1 quintal  de  minerai,  6,5  demi-onces  d'argent  et  y 
livres  de  cuivre  : le  2e  et  le  3%  pour  la  même  quan- 
tité, 3 demi-onces  d’argent  et  7 livres  de  cuivre  ; pour 
la  4',  il  ne  contenait  même,  par  quintal  de  minerai, 
que  une  demi-once  d’argent  et  4,5  livres  de  cuivre. 

11  semble  que  leurs  espoirs  anciens  furent  déçus 
définitivement,  car,  en  1602,  les  puits  et  les  galeries 
sont  abandonnés,  et  l’état  descriptif  des  forêts  reculées 


l)  « Zaat  vergiildt  Esel  ». 
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•de  Roufïach  ')  nous  fait  seulement  connaître  que  «non 
loin  {lu  lieu  dit  Schwarzenthann,  il  existe  deux  mines  ; 
l’une  appelée  « l’âne  doré  » a déjà  été  creusée  jusqu’à 
une  profondeur  de  60  pieds  ; dans  l’autre  on  suppose 
que  le  minerai  contient  de  l’argent,  c’est  pourquoi  on 
en  a envoyé  un  échantillon  à Sainte-Marie-aux-Mines 
pour  y être  analysé  >. 

Si  mes  renseignements  sont  exacts,  c’est  à partir 
de  ce  moment  que  les  documents  cessent  de  faire 
• mention  des  mines,  et  la  tradition  seule  a conservé  le 
souvenir  de  l’ancienne  exploitation  minière. 

Th.  Walter. 


l)  «...Kit  weyt  von  Scbwarzenthan  seindt  zwo  Ertzgrueben  ; die 
eine  der  vergoldt  E»el  genanth,  darinnen  albereiths  auf  die  60  Scliue 
dieff  gegraben  worden,  die  ander  so  noch  darbey  vermeint  man,  d*« 
Silber  Ertz  darinnen,  wie  Sie  dann  Etwas  davon  gehn  Markirch 
daselbst  zue  probieren  geachickt  »... 
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DANS  LA  VALLÉE  DE  SAINT-AMARIN 

(Suite) 


CHAPITRE  IV 

Le  couvent. 

§ I".  La  fondation. 

Nous  l’avons  dit,  Goldbach  doit  son  antiquité  et 
sa  célébrité  à son  couvent.  Ce  couvent  fut  une  fon- 
dation de  Murbach. 

Nous  empruntons  à M.  Gatrio  ■)  quelques  détails  sur 
cette  création,  une  des  premières  accomplies  par  l'ab- 
baye. Cette  fondation,  au  jugement  de  l'historien  de 
la  puissante  abbaye,  est  une  des  œuvres  les  plus  impor- 
tantes et  des  événements  les  plus  marquants  de  l'abbé 
Bertolf.  Elle  se  réalisa  en  l'an  1135.  Voici  comment. 
Le  plateau  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  situé  à 
-mi-côte  de  la  vallée  au  Ballon,  à cinq  kilomètres  de 
Willer  et  à dix  de  Saint-Amarin,  encadré  déjà  de  plu- 


l)  Dei  Abtii  Murbach , I,  221. 
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sieurs  belles  fermes  telles  que  le  Molkenrain,  le  Gers- 
tacker  et  la  Goldematt,  dominé  ou  protégé  par  le 
Freundstein,  avait  ravi  par  son  site  un  prêtre  nommé 
Bernher.  L’idée  lui  vint  de  fonder  en  ce  lieu,  dépen- 
dance de  Murbach,  un  couvent  de  religieux  Augus- 
tins.  Son  but  était  d’offrir  à Goldbach  un  refuge  aux 
âmes  fatiguées  du  monde  et  altérées  de  la  soif  de  leur 
salut.  Le  nombre  de  ces  âmes  s’était  considérablement 
accru  lors  de  la  querelle  des  investitures  (1050-1125)^ 
Beaucoup  de  bons  chrétiens  y ayant  été  mêlés  ou 
compromis  cherchaient  dans  la  solitude  et  la  pénitence 
le  repos  de  leur  existence  troublée.  Le  pieux  dessein 
de  Bernher  trouva  faveur  et  appui  auprès  de  l'abbé 
de  Murbach,  Bertolf.  Mais  le  bon  vouloir  de  l’abbé  ne 
suffisait  pas.  L’abbaye  elle-même  devait  agréer  le  pro- 
jet. Bernher  et  Bertolf  réussirent  à l’intéresser  à leur 
entreprise.  Un  jour  de  « plaid  » tenu  à Ostein,  le 
prêtre  de  Goldbach  et  l’abbé  de  Murbach  tombèrent 
d’accord  pour  assigner  1’  « Eichbcrç  »,  propriété  de 
Bernher  à Goldbach,  comme  emplacement  du  futur 
couvent. 

Comme  la  donation  d’Eichberg  faite  par  Bernher 
ne  pouvait  faire  vivre  la  future  communauté,  les  vil- 
lages du  bailliage  de  Guebwiller  consentirent  à céder 
de  leurs  communaux  pour  une  valeur  dix  fois  plus 
considérable  que  celle  de  l’Eichberg,  à condition  que 
les  Augustins  de  Goldbach  fussent  placés  sous  la  dépen- 
dance de  Murbach. 

Voici  en  quels  termes  l’acte  de  fondation  fut  rédigé  : 

« Au  nom  de  la  Sainte-Trinité,  moi  Bertolf,  abbé 
de  Murbach,  je  fais  savoir  à tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  présents  et  à venir  que  Bernher  un  de  nos 
prêtres  les  plus  distingués  a cédé  pour  le  bien  de 
notre  église  la  forêt  d’Eichberg.  En  portant  à la  con- 
naissance du  public  cet  acte  de  donation  nous  voulons 
couper  court  à toute  espèce  de  procès  à ce  sujet. 
Bernher  cède  en  outre  pour  toujours,  par  l’intermé- 
diaire de  notre  bailli  Wernher,  une  pièce  de  vigne 
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avec  une  terre  y attenant,  située  à Guebwiller,  près 
du  « Kalkofen  »,  (four-à-chaux),  au  bénéfice  de  la 
chapelle  et  de  l’autel  de  Saint-Léger.  De  Saint-Léger 
il  reçoit  en  retour  en  propre  à titre  de  compensation, 
par  l’entremise  de  Cunon  de  Bergholz,  les  communaux 
qui  entourent  l’Eichberg,  afin  qu’il  puisse  fonder  le 
couvent  qu’il  désire  fonder  en  ce  lieu.  Toutes  ces 
transactions  s’opèrent  avec  notre  consentement  et  notre 
appui,  parce  que  les  biens  échangés  nous  sont  plus 
utiles  que  les  propriétés  cédées.  De  cet  échange  fait, 
rendent  témoignage  sept  bourgeois  du  bailliage  de 
Guebwiller  et  sept  de  celui  de  Saint-Amarin.  Les  prin- 
cipaux bourgeois  des  villages  (Dôrfern)  de  Guebiviller , 
de  Bergholz,  d 'Ostein,  d’ Isenheim,  de  Merxheim , de 
Rœdersheim  et  des  fermes  disséminées  dans  les  hau- 
teurs se  sont  rassemblés  autour  de  nous. 

• Ces  hommes,  en  souvenir  de  ce  que  le  roi  Jébuséen 
Areuna  fit  anciennement  pour  la  construction  du  temple 
de  Salomon,  ont  offert  à Bernher  dix  fois  plus  de 
biens  que  nous  n’en  pouvions  céder  nous-mème.  Ils 
ont  donné  au  futur  couvent  de  Goldbach  toutes  les 
terres  depuis  l'entrée  du  village  de  Cratz ')  et  le  che- 
min de  Geishausen,  depuis  la  fontaine  de  Gugelmann 
et  le  Wisebach  jusqu’aux  premières  maisons  de  Gold- 
bach, avec  tout  ce  qui  se  trouve  entre  ces  cinq 
limites  *). 

« Puisqu’à  ces  conditions  et  grâce  à ces  donations, 
le  couvent  est  viable,  nous  le  fondons  et  le  plaçons 
sous  la  tutelle  de  notre  abbaye  de  Murbach  en  l’af- 
franchissant de  toute  corvée,  impôts  et  devoir  d’hos- 
pitalité (gastfrei).  11  vivra  selon  la  règle  de  Saint-Augus- 


1)  Aujourd'hui  disparu, 

2)  Les  villages  de  Guebwiller,  Bergholz,  Ostheim,  laenheira,  Merx- 
heim et  Rüdt?rsheim,  ont,  écrit  Schôpflin,  consenti,  en  1135,  à détacher 
une  partie  du  commune  eo». mttrchium  ou  iilvts/re  conter  minium,  pour 
l'abandonner  au  nouveau  monastère  de  Goldbach  dans  la  vallée  de 
Saint-Amarin.  (Als.  dipl . t.  I.  p.  3 1 1). 

Revue  d’Alêace,  190*  12 
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tin,  rendra  hommage  à l’abbé,  le  recevra  en  tout 
honneur  quand  il  en  fera  la  visite.  Les  sieurs  Werner 
d'Ostein,  Werner  de  Bergholz,  Adelbrech  Berthold  et 
Hugo  de  Guebwiller  le  prendront  sous  leur  directe 
protection  comme  habitants  de  la  contrée  ou  le  nouveau 
monastère  sera  établi. 

«Fait  en  l’an  1135,  la  13e  année  de  notre  élévation 
à la  dignité  d’abbé,  sous  le  gouvernement  de  l’empereur 
Lothaire  de  la  famille  de  Saxe. 

«Le  patron  de  l'église  devra  être  Saint-Laurent». 

Suivent  les  signatures . . . 


§ 2.  La  r'egle. 

Bernher  prit  pour  modèle  du  monastère  qu’il  allait 
construire  celui  que  Manegold  avait  fondé  jadis  à Mar- 
bach  et  qui,  au  temps  de  Bernher,  comptait  300  mai- 
sons observant  la  même  règle. 

Cette  règle  était  sévère.  Elle  dépouillait  de  toute 
propriété  privée  ceux  qui  s’y  soumettaient,  leur  impo- 
sait un  silence  perpétuel  qui  ne  pouvait  être  rompu 
qu’en  cas  de  nécessité,  obligeait  au  chœur  la  nuit. 
Dortoir  et  réfectoire  devaient  être  communs  à tous 
les  religieux.  Supérieurs  et  inférieurs  étaient  traités  de 
même.  De  Pâques  à la  mi-septembre  on  ne  devait 
faire  gras  que  les  dimanches,  les  samedis  et  les  jeudis. 
De  la  mi-septembre  à l’Avent,  de  Noël  à la  Septua- 
gésime  on  n’usait  d’aliments  gras  que  les  jours  de  fête 
et  d’octave.  De  la  Septuagésime  à Pâques  les  œufs 
même  et  le  fromage  étaient  interdits.  On  ne  pouvait 
faire  profession  avant  l’âge  de  15  ans.  Le  jour  des 
vœux,  on  promettait  obéissance  au  prévôt  et  à ses 
successeurs,  conformément  à la  règle  de  Saint-Augus- 
tin ■). 


l)  G*trio,  Murbtuh , 1.  J2J. 
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§ 3.  La  confirmation  apostolique. 

Le  couvent  fut  donc  construit  et  habité  suivant 
•cette  règle. 

En  ngr,  le  monastère  reçut  du  pape  Célestin  III 
une  bulle  de  confirmation.  La  bulle  fut  adressée  au 
prévôt  de  l’église  de  Goldbach  appelé  Thiébaut.  Le 
pape  souhaite  avant  tout  que  la  règle  de  Saint-Augus- 
tin soit  conscieusement  observée  ; moyennant  quoi 
le  souverain  pontife  prend  sous  sa  protection  tous 
les  biens  et  tous  les  droits  du  monastère.  Le  docu- 
ment relate  nommément  les  saintes  reliques  qui  sont 
envoyées  comme  en  dot  au  jeune  couvent,  les  dimes 
qui  lui  sont  assignées  sur  les  terres  et  les  troupeaux, 
les  champs,  les  près  et  les  forêts  qui  lui  ont  été  donnés. 
Il  cite  ce  que  le  couvent  possède  à Ostein  (ou  Hos- 
tein)  1),  à Bergholz,  à Wattwiller,  à Cernay  (Sennheim, 
une  vigne)  ; à Soultz,  à Soultzmatt  ; ce  qu'il  a reçu  au 
moyen  d’un  échange  du  couvent  de  Wachstatt  ; ce 
qui  lui  appartient  à Regisheim  et  à Sermersheim  ; la 
ferme  de  Guebwiller  et  celle  de  Thierenbach  ; les 
terres  appartenant  aux  deux  sœurs  Adelheide  et 
Mathilde  en  ce  lieu  ; les  trois  moulins  du  vallon  ; en 
outre,  ce  que  le  couvent  à obtenu  à Merxheim  et  à 
Retersheim  ; enfin  les  biens  reçus  de  l’abbé  Bertolf  en 
1 135,  l’Eichberg  de  Goldbach  échangé  contre  la  vigne 
de  Bernher  à Guebwiller.  — Par  cette  bulle  le  pape 
accorde  au  monastère  de  Goldbach  à peu  près  les 
mêmes  privilèges  qu'à  l’abbaye  de  Murbach,  au  sujet 
de  l'hospitalisation  des  étrangers,  de  la  sortie  des 
membres  du  couvent,  du  service  religieux  pendant 
l’interdit  du  pays,  le  droit  d’enterrer  dans  le  cimetière 


1)  Quidquid  habetis  in  Hosthein  (Schœpflin,  Als.  dipl.,  I,  196).  — 
Sur  le  flanc  de  Molkenrain  du  côté  de  Wiiler  au  sud  de  Goldbach  se 
trouve  une  ferme  nommée  Osttin  près  de  laquelle  s’élève  un  rocher  à 
pic  avec  traces  de  murailles  appelées  OsttinftUm.  Tout  nous  assure 
•que  c’est  la  ferme  historique  mentionnée  dans  la  bulle  papale. 
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du  couvent  les  bourgeois  ou  autres  personnes  qui  en 
font  la  demande,  le  libre  choix  du  nouveau  prévôt  à 
la  mort  du  précédent. 

La  pièce  est  datée  de  la  première  année  du  pon- 
tificat de  ce  pape  i)  et  le  sceau  y est  apposé  J). 

§ 4.  Phases  et  faits  divers. 

En  1 196,  il  existait  entre  une  centaine  de  couvents 
de  différents  ordres,  Marbach  en  tête,  Murbach,  etc., 
une  union  de  prières  qui  a dû  être  formée  bien  des 
années  auparavant  Celui  de  Goldbach  en  faisait  partie 
à cette  date. 

En  1200  fut  réglé  un  différend  qui  avait  surgi  à la 
mort  d’Otto  de  Bourgogne  entre  Rudeger  d’UffhoIz 
et  l’abbé  de  Murbach.  Le  jugement  rendu  fut  signé 
entre  autres  témoins  par  Cuno  prévôt  de  Saint-Amarin 
et  Thiébaut,  prévôt  de  Goldbach. 

En  1269,  le  prévôt  Rudeger  de  la  collégiale  de 
Saint-Amarin  et  son  frère  Hartmann  dotèrent  le  cou- 
vent de  Goldbach. 

En  1272,  l’abbé  de  Murbach  lui  attribua  l’église  de 
Dingsheim. 

En  1278,  le  prévôt  fut  déposé. 

Après  la  ruine  du  couvent  par  les  Anglais  en  1376, 
l’établissement  fut  cédé  à des  Augustines,  et  réformé 
pendant  quelques  années  par  Interlaken  3).  En  1402, 
les  religieux  Augustins  revinrent  4).  L’évéque  de  Bâle, 
Humbert  de  Neuenburg  érigea  aussitôt  leur  couvent 


1)  Elu  le  30  mars  119!,  Célestin  III  fut  couronné  le  t3  avril;  il 
est  mort  en  1198.  Agé  de  quatre-vingt-cinq  ans  A son  avènement,  il 
couronna  l’empereur  Henri  IV,  approuva  i’instituliou  des  chevaliers 
teutoniques,  et  malgré  la  décision  contraire  des  évêques  français,  il 
déclara  valide  le  mariage  de  Philippe-Auguste  avec  Ingerburge,  prin- 
ces» e de  Danemark  : c’était  un  grand  pape. 

2)  Gatrio,  I,  255  et  258. 

3)  D'autres  disent  que  les  religieuses  vécurent  sous  la  direction 
d’un  prieur  et  de  l’abbé  de  Marbach. 

4)  Rtichsland. 
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en  collégiale  et  la  réunit  à Murbach.  Nous  connaissons 
quelques-uns  des  prévôts  de  ce  temps.  En  1446,  c'est 
Henri  Steck  ; en  1447,  fr.  Augustinus;  en  1452,  Michel 
Strassberger  ; en  1471,  Henri  Sasse. 

M.  Glôckler  1)  en  ajoute  deux  autres  : Windemacher 
-de  Zurich  et  Antoine  de  Wirck. 

Cependant  les  bâtiments  du  monastère  étaient  deve- 
nus la  propriété  de  Marbach.  Murbach  en  était  seule- 
ment resté  protecteur.  Cette  situation  donna  lieu  à un 
différend  entre  les  deux  couvents.  L’abbé  de  Marbach 
prétendait  que  les  bourgeois  de  Goldbach  devaient  lui 
jurer  aide  et  fidélité,  parce  qu’il  était  propriétaire  du 
monastère,  ce  qui  déplut  à l'abbé  de  Murbach.  Sur  le 
moment  celui-ci  dissimula  son  mécontentement.  Mais, 
en  1471,  quand  le  prévôt  Henri  Sasse  vint  à mourir, 
l’abbé  Barthélémy,  pour  le  remplacer,  proposa  aux 
religieux  de  Marbach  le  custos  de  Murbach,  Henri 
d’Egisheim  J).  Ayant  répondu  à toutes  les  exigences 
de  l’abbé,  l’élu  fut  en  effet  présenté  à l’évêque  de 
Bâle  et  nommé  par  lui  en  1472. 

Bientôt  après,  l’abbé  de  Murbach  fit  remarquer  que 
le  prévôt  de  Goldbach  ne  pouvait  rien  innover  sans 
le  consentement  de  l’abbé  de  Murbach,  et  que  les 
chanoines  réguliers  qui  succédaient  aux  Augustines 
demeuraient  soumis  à l’abbaye  comme  avaient  été 
leurs  prédécesseurs.  Le  différend  fut  déféré  devant 
l’évêque  de  Strasbourg,  Jean  de  Beringen  et  Conrad 
de  Bussang.  Ces  arbitres  décidèrent  que  Marbach 
-devait  garder  ses  anciens  droits  sur  Goldbach  à titre 
de  propriétaire,  et  Murbach  les  siens  à titre  de  pro- 
tecteur 3). 

Pendant  le  XVIe  siècle,  au  temps  des  guerres  de 
■religion,  les  Augustins  de  Marbach  comme  ceux  de 
Goldbach  eurent  beaucoup  à souffrir. 


l)  Geuhichtliehe  Skizie  dtr  Kli)Hert  p.  471. 

I)  Les  archives  du  diocèse  de  Bâle  portent  Registieim  (Nehr). 

J)  Gatuo,  II,  p.  Jl. 
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Ce  dernier  monastère  demeura  même  longtemps 
sans  habitant.  En  IJO4,  l’église  de  Saint-Laurent  fut 
incorporée  à la  mense  de  Murbach. 

En  1536,  l’administration  des  biens  fut  confiée  par 
le  prieur  de  Marbach  à un  chapelain  de  Willer  nommé 
Thiébaut  Schwartz  pour  une  durée  de  douze  ans.  En 
1562,  le  prieur  de  Marbach  Léonard  Kreuznach  se 
plaignit  à qui  de  droit  du  vol  de  leurs  biens  de  Gold- 
bach,  et  le  vicaire-général  Philippe  Blünder  excommu- 
nia tous  ceux  qui  en  restaient  détenteurs. 

Néanmoins  la  situation  empira  tellement  que  Mar- 
bach se  vit  obligé  de  revendre  sa  propriété  à Murbach. 

On  demanda  l’avis  de  l’évêque  de  Strasbourg,  dont 
relevait  Marbach,  et  celui  de  l’évêque  de  Bâle  qui  exer- 
çait le  droit  de  juridiction  sur  Goldbach.  Le  premier 
donna  son  consentement  le  4 novemhre  1 566  ; le 
second,  le  10  décembre.  Après  la  vente,  les  moines 
de  Goldbach  ne  firent  plus  qu’un  avec  Murbach  ■).  Le 
couvent  fut  acquis  au  prix  de  4400  florins,  le  10 
novembre  1 567.  Cette  acquisition  créa  de  nouvelles 
difficultés  à Murbach  auprès  de  l’évêque  de  Bâle. 
Depuis  1519,  celui-ci  avait  renoncé  au  droit  des  pre- 
miers fruits  d’investiture  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  trois  livres  et  demie  tournois.  Murbach  en 
rachetant  Goldbach  ignorait  cette  dette  annuelle  à 
payer.  De  là  un  échange  de  plusieurs  lettres  acrimo- 
nieuses entre  les  deux  autorités. 

Vers  le  milieu  du  XVlll'  siècle,  un  peu  partout, 
les  fermiers  commencèrent  à refuser  de  payer  la  dîme 
aux  couvents,  sous  prétexte  que  c’était  une  inven- 
tion ultramontaine.  11  y eut  même,  à cette  époque, 
un  célèbre  procès  entre  l’abbaye  de  Murbach  et  la 
commune  de  Bergholz  qui  soutenait  quelques  bour- 
geois concitoyens  récalcitrants  en  ce  point.  Un  fait 


l)  Notes  de  M.  Hans. 
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analogue  est  enregistré  dans  Gatrio  (II,  586)  touchant 
le  couvent  de  Goldbach.  Deux  bourgeois  d’Orschwihr, 
en  vertu  des  mêmes  préjugés,  se  croyaient  déliés  de 
l'obligation  de  livrer  à la  communauté  de  Goldbach 
les  huit  mesures  de  vin  auxquelles  les  conventions 
faites  en  1569  et  en  1751  les  contraignaient.  Aussi 
l'abbaye  de  Murbach  prit-elle  soin  en  1780  de  faire 
confirmer  de  nouveau  par  l’autorité  royale  de  Louis  XVI 
tous  ses  droits  et  tous  ses  privilèges.  Ils  sont  ponc- 
tuellement énumérés  dans  l'ouvrage  précité  (11,  690},  et 
décrit  en  29  articles.  Concernant  Goldbach  en  particulier 
et  Neuhausen  (hameau  de  Goldbach)  les  abbés  jouissaient 
de  la  main-morte.  La  pièce  officielle  de  confirmation 
est  datée  du  17  janvier  1783. 

Après  que  Murbach  eut  racheté  les  biens  du  cou- 
vent de  Goldbach,  l’abbaye  les  alloua  comme  fief 
héréditaire  à des  fermiers.  C’est  ainsi  que  le  2 juillet 
1698  ils  passèrent  à ce  titre  a Jean  et  Thiébaut 
Luthringer  qui  en  1778  en  étaient  encore  feudataires '). 
Le  bail  fut  renouvelé  en  1783  et  les  archives  de  la 
paroisse  de  Goldbach  contiennent  l’acte  authentique 
qui  fut  rédigé  et  signé  à cette  dernière  date  entre 
l’abbaye  et  le  chef  de  famille  Luthringer.  Comme  dans 
les  transactions  de  l’abbaye  avec  les  fermiers  il  est 
souvent  question  de  bail  emphytéotique  nous  citons 
celui-ci  à titre  de  document  rare  et  intéressant. 


§ 5.  Un  bail  emphytéotique. 


17  janvier  1783. 

liai)  emphytéotique  des  biens  appartènant  à la 
louable  maison  de  Saint-Laurent,situés  à Goldbach. 

Passé  au  profit  de  Joseph  Lutringer  du  dit  Gold- 
bach, le  17  janvier  1783. 


ê 


■« 
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l)  Gatrio,  11,  190. 
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Nous  Casimir  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  abbé 
des  deux  chapitres  nobles  de  Murbach  et  de  l.uder 
(Lure),  Prince  du  Saint-Empire,  comme  aussi  nous  Grand 
Doyen,  Grand  Chantre,  chanoines  et  membres  du  dit 
chapitre  noble  de  Murbach  rendons  notoire  et  savoir 
faisons  par  les  présentes,  que  par  devant  nous  et  notre 
chapitre  est  comparu  l'honorable  Joseph  Lutringer, 
bourgeois  de  Goldbach,  lequel  nous  a humblement 
représenté  que  son  père  tenait  et  possédait  à titre  de 
bail  emphytéotique  les  biens  appartenant  à l’église  de 
Saint-Laurent  situés  à Goldbach,  qu’à  sob  décès  les 
dits  biens  ont  été  mis  à l’enchère  parmi  les  enfants  et 
adjugés  à Joseph  Luthringer,  comme  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  pour  une  somme  de  mille 
livres  tel  que  cela  est  relaté  dans  l’Extrait  d'inventaire 
pour  la  date  du  six  mars  mil  sept  cent  soixante  dix- 
huit,  suppliant  humblement  à ce  qu’il  plaise  le  recon- 
naître le  vrai  emphytéote  et  lui  faire  expédier  un 
contrat  en  forme  des  dits  lieux; 

Et  attendu  que  nous  sommes  intentionnés  d’accor- 
der au  suppliant  sa  demande,  nous  avons  laissé  et 
abandonné  à titre  de  bail  emphytéotique  à Joseph 
Luthringer  à tous  ses  héritiers  et  successeurs  en  ligne 
descendante  suivant  les  formes  usitées  pour  les  dits 
baux,  comme  de  fait  nous  cédons  et  abandonnons  au 
dit  Joseph  Lutringer  savoir  les  susdits  biens  fonds 
appartenant  à la  .dite  maison  religieuse  de  Saint-Lau- 
rent, situés  à Goldbach  aux  endroits  et  lieux  connus, 
consistant  environ  en  trois  journaux  (le  journal  mesurait 
environ  800  mètres  carrés),  de  prairies,  d’un  côté  Jean 
Jacques  Walter  ou  Rems,  de  l’autre  côté  Jean  Jacques 
Rudler,  en  haut  sur  le  chemin  communal  et  en  bas 
sur  la  veuve  de  feu  Walter. 

Le  tout- .Cependant  sous  les  conditions  suivantes 
savoir  : que  lui  Joseph  Lutringer  comme  nouvel 
emphytéote  doit  tenir  les  surmentionnés  biens  et  en  ’ 
jouir  comme  il  veut  et  l’entend,  sans  que  cependant 
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il  lui  soit  permis  de  les  partager  en  deux  ou  plusieurs 
parts,  mais  de  les  cultiver  sans  les  diviser. 

Il  est  tenu  de  plus  d' entretenir  la  maison  et  l'église 
de  Saint- Laurent,  ainsi  que  les  dits  biens  en  bon  état, 
et  de  les  bien  cultiver.  Il  sera  de  plus  obligé  de  four- 
nir comme  les  emphytéotes  ses  prédécesseurs  l’ont 
fait  avant  l’établissement  du  vicariat,  le  vin  de  la 
messe,  même  lors  de  la  célébration  des  messes  extra- 
ordinaires et  hebdomadaires,  et  de  supporter  toutes 
les  charges  énoncées  dans  le  premier  bail  emphytéotique, 
particulièrement  de  sonner  l’Angelus  chaque  matin  et 
soir  à l'heure  fixée,  et  de  défendre  à ses  dépens  judi- 
ciairement et  extrajudiciairement  les  droits  et  privilèges 
des  dits  biens  emphytéotiques,  de  ne  souffrir  de  per- 
sonne qu’on  y détruise  les  bornes,  haies,  clôtures, 
fossés,  ou  qu’on  les  détériore  d’une  autre  manière 
quelconque.  Il  ne  lui  sera  pas  non  plus  permis  de 
souslouer,  vendre,  partager,  diviser,  hypothéquer  ou 
aliéner  les  dits  lieux  à notre  insu  et  sans  autorisation 
spéciale  du  chapitre.  Mais  comme  les  preneurs  à bail 
et  possesseurs  ont  promis  de  fournir  à nous  et  h notre 
chapitre , à la  Saint-Martin  l’évêque  de  chaque  année 
pour  fermage  ou  canon  emphytéotiques  de  dix  livres 
de  stable  (Stæbler),  (la  livre  stæble  équivaut  à la 
valeur  d’un  franc,  six  sous  trois  deniers),  et  cinq 
livres  de  stæble  d’intérêts  cent  francs  de  capital  que 
Jean  Thiébaud  Lutringer  le  premier  emphytéote  nous 
a promis  pour  droit  de  laudème  qui  n’ont  pas  été 
acquittés  jusqu’à  présent,  il  sera  tenu  de  payer  et 
acquitter  ensemble  sans  faute  et  annuellement  quinze 
francs  de  stable. 

Et  sera  et  demeurera  le  bail  emphytéotique  qui  a 
été  expédié  à Jean  Lutringer  et  Antoine  Lutringer 
frère  de  l’emphytéote,  et  sont  annulés  et  anéantis  par 
les  présentes  parce  qu’ils  ont  pu  prouver  qu’ils  étaient 
les  fils  et  uniques  héritiers  de  feu  Jean  Lutringer  leur 
.père,  lequel  bail  est  sous  la  date  du  6 février  1778. 
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En  foi  de  quoi  le  présent  bail  emphytéotique  a 
été  délivré  au  suppliant... 

Fait  à Guebwiller  le  17  janvier  1783.  Par  ordon- 
nance. Signé  : Simon,  syndic. 

Le  bail  dont  nous  venons  de  citer  le  texte,  donna 
lieu,  dans  la  suite  des  temps,  à un  long  procès  entre 
la  municipalité  île  Goldbach  et  l’emphytéote  mentionné 
dans  le  bail.  A un  moment  donné,  vers  l’année  1806, 
l’église  du  village  eut  besoin  de  réparations  impor- 
tantes. La  municipalité,  en  vertu  des  conventions  faites 
avec  l’abbé  de  Murbach,  voulut  contraindre  l'emphy- 
téote  à se  charger  de  ces  réparations.  Celui-ci  répondit 
par  la  voie  officielle  qu’il  ne  se  croyait  pas  tenu  à 
entreprendre  ces  réparations  parce  que  dans  les  con- 
ventions passées  à l’origine,  il  ne  s’agissait  que  d’une 
petite  chapelle  ; mais  que  depuis  lors  la  petite  chapelle 
était  devenue  une  grande  église  à laquelle  furent  affi- 
liées deux  communes  (Goldbach  et  Aitenbach). 

Les  conditions  étaient  donc  loin  d'être  les  mêmes. 

Ainsi  apprenons-nous,  par  les  pièces  de  ce  procès^ 
quelques  renseignements  sur  l’histoire  de  la  chapelle 
du  couvent  qui  semble  remonter  à l’origine  du  monas- 
tère '). 

* Dans  l’origine,  est-il  dit  dans  une  des  premières 
pièces,  Saint-Laurent  n'était  qu'une  petite  chapelle. 
Tous  les  ans  on  y disait  3 ou  4 messes;  l’entretien 
de  cette  chapelle  était  peu  considérable.  Par  la  suite 
on  a fait  de  cette  chapelle  une  église  paroissiale.  Elle 
a été  bâtie  à neuf  par  le  chapitre.  Deux  communes 
y ont  été  affiliées.  L’entretien  de  tout  le  bâtiment  vaste 
ne  peut  donc  être  à la  charge  de  l’exposant  ; moins 
encore  les  grosses  réparations  » »). 


l)  Le  4 août  1734,  U.  «le  Ferrette  insérait  dans  son  diarium  les 
lignes  suivantes  : « L'abbé  Céleslin  orna  l’oratoire  de  Saint>Laurent  à 
Goldbach  d'un  autel  neuf  et  plus  convenable.  Il  y avait  là  déjà  6 siècles 
auparavant  un  sanctuaire  de  l’ordre  des  Augustin».  Un  autographe  de 
i 1 35  en  fait  foi  ». 

a)  Archives  de  la  paroisse.  • 
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En  réponse  à cette  demande,  la  sous-préfecture  de 
Belfort  fit  remarquer  que  le  1 7 janvier  1 783  ce  n’était 
plus  la  chapelle  ancienne  qui  existait  à Goldbach,  mais 
bien  l'église  en  question  en  1806,  et  que,  par  consé- 
quent, l'emphytéote  était  tenu  de  faire  les  réparations 
réclamées  ou  à résilier  le  bail  entre  les  mains  des 
municipalités  qui  se  chargeront  de  les  exécuter  » '). 

Ces  réparations  indiquéss  dans  les  Archives  de  la 
paroisse  ont  été  accomplies  dans  la  suite  d’après  une 
entente  intervenue  entre  la  famille  emphytéotique  et 
les  deux  municipalités.  « Elles  eurent  lieu  en  1 8 1 0 > *). 

Une  des  pièces  suivantes  du  procès  nous  apprend 
que  l’église  « une  petite  église  et  non  un  vaste  bâti- 
ment » qui  a remplacé  la  petite  chapelle  a été  bâtie  à 
neuf  du  vivant  de  Jean  Lutringer,  père  de  Joseph 
Lutringer. . . » ; par  conséquent  avant  1783,  date  du 
bail  contracté. 

Ainsi  se  termine  l’histoire  de  l’ancien  couvent  et 
de  sa  chapelle. 


§ 6.  Derniers  vestiges. 

De  l’antique  monastère  il  ne  reste  aujourd’hui  que 
quelques  pierres  encastrées  dans  le  mur  qui  entoure 
le  cimetière  J).  D'autres  sont  entrées  dans  la  construc- 
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1)  Archives  de  U paroisse. 

2)  Archives  communale», 

3)  On  montre  su»si  de  nos  jours  encore  quelques  rares  pieds  de 
vigne  datant  de  l’ancien  monastère.  (D*  Garcin). 

En  1889  le  même  docteur  rencontra  entre  le  village  et  Blanschen) 
dans  un  champ,  un  biscaïen  de  3 & 4 centimètres  de  diamètre.  Et  en 
1906,  M.  le  curé  Burtx  trouvait  dans  une  ancienne  maison  de  sa 
paroisse  une  plaque  en  fer  d’un  de  ces  fourneaux  antiques  qne  nous 
avons  encore  connus.  Elle  portait  en  relief  deux  jolies  figures  l’une  du 
prophète,  1 autre  de  la  femme  dont  il  a rappelé  le  fils  à la  vie.  Sur 
la  plaque  on  lisait  cette  insciiption  : 

Oas  Ôhl  gar  reichlich  sich  vermehrt  ; 

Per  Sohn  vom  Todt  zum  Leben  Kehrt. 

In  Not  sich  Gottes  Güt  beweist  ; 

Mit  wenig  Brot  viel  Menschen  apeist. 

(Cette  plaque  est  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Lintzer-Moosch). 
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tiou  de  différentes  maisons  du  village,  par  exemple 
dans  la  maison  de  Thiébaut  Mouton  et  de  veuve 
Theiler. 

Quand  on  a creusé  le  sol  pour  faire  la  tour  d’église 
et  pour  établir  une  conduite  d’eau,  on  en  a découvert 
des  fondements  à côté  du  sanctuaire  '). 

Au  point  de  vue  ecclésiastique,  couvent  et  cha- 
pelle faisaient  partie  du  décanat  de  Soulz  et  relevaient 
du  diocèse  de  Bâle.  « Avec  Soulz  faisaient  partie  du 
diocèse  de  Bâle  les  cantons  de  Guebwiller  et  de  Rou- 
fach.  De  même  les  paroisses  de  Meienheim,  Regisheim, 
Sausheim,  IUzach,  Kingersheim,  Wittenheim,  Pulvers- 
lieim,  Staffelfelden,  Wittelsheim,  Sennheim,  Uffholz, 
Wattwiller  et  Goldbach  *). 

Ainsi  se  termine  la  chronique  du  couvent  et  de  la 
chapelle  qui  ont  mérité  à Goldbach  une  place  impor- 
tante dans  l’histoire  de  notre  vallée. 


CHAPITRE  V 


La  paroisse. 

§.  Ier.  Avant  la  constitution  officielle. 

L’histoire  de  la  paroisse  proprement  dite  commence 
avec  le  parochus,  curé  envoyé  pour  l'administrer. 

C’est  en  1790,  que  Goldbach  reçut  son  premier 
curé.  Il  s’appelait  Marc  Hôlder.  Jusqu’à  cette  année  le 
groupe  des  habitants  de  ce  lieu,  qui  vivaient  avant  la 
fondation  du  couvent  en  1135,  avaient  eu  successive- 
ment pour  église,  d’abord  la  petite  chapelle,  puis  la 
petite  église  du  monastère,  et  enfin  l’église  paroissiale 
telle  que  nous  la  connaissons  aujourd’hui.  La  chapelle 
primitive,  la  petite  église  monacale,  puis  l’église  actuelle 


1)  Note  de  M.  le  curé  Burtz. 

2)  Histoire  de  Thierenbach. 
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furent  desservie  dans  la  suite  des  temps,  comme  nous 
l’avons  vu,  par  les  religieux  Augustins,  sous  la  direction 
des  prévôts  dont  plusieurs  nous  sont  connus  par  leurs 
noms. 

Après  que  le  couvent  fut  vendu  à Murbach,  en 
156 6,  jusqu’en  1790,  Goldbach  fit  partie  de  Willer 
comme  annexe  et  par  conséquent  du  Landeskapitel 
de  Masevaux  et  du  diocèse  de  Bâle. 

Dans  cet  intervalle  on  ne  célébrait  la  messe,  dans 
l'église  du  couvent,  que  le  jour  de  la  dédicace,  et  l’on 
y faisait  parfois  le  catéchisme.  Une  visite  canonique 
faite  en  1632,  nous  l’apprend  ').  Cette  intervalle  semble 
avoir  duré  de  1632  environ  à 1790*).  Nous  savons 
aussi'  que,  dans  le  courant  du  XVIIIe  siècle,  les  Fran- 
ciscains de  Thann  allaient  aussi  célébrer,  de  temps  en 
temps,  dans  l’église  de  Goldbach. 

« Dimanche,  2 1 juillet  1 748,  est-il  dit  dans  la  Chro- 
nique de  Thann  3),  les  pères  célèbrent  l’office  dans 
l’église  de  Goldbach,  en  vertu  d’un  accord  convenu 
avec  la  commune,  du  consentement  du  curé  de 
Weiler  ».  En  vertu  de  cet  arrangement,  les  pères 
devraient  faire  l’office  paroissial  à Goldbach  toutes  les 
fois  que  les  fidèles  étaient  obligés  d’y  assister,  à l’ex- 
ception du  premier  dimanche  du  mois.  Ils  devaient, 
en  outre,  y aller  aux  fêtes  de  la  Vierge,  aux  anniver- 
saires et  aux  Quatre-Temps.  La  commune,  en  retour, 
livraient  annuellement  aux  religieux  30  stères  de  bois 
sec,  sans  autres  frais  qu’une  demi-mesure  de  vin  et  du 
pain  à servir  aux  voituriers. 

C’est  donc  en  1790  que  commence,  à vrai  dire, 
l’histoire  de  la  paroisse  de  Goldbach.  Cette  histoire 
nous  est  copieusement  fournie  par  les  archives  mêmes 
de  la  paroisse  4).  En  voici  les  évènements  principaux. 


1)  ScHiCKEl.é  : Doyenne  du  Sundgau . p.  187. 

2)  Reichsland  : art.  Goldbach. 

3)  Publiée  en  1906-07,  par  M,  le  notaire  Scholly  de  Thann. 

4)  Monsieur  le  curé  Burtx  a bien  voulu  les  mettre  à notre  dispo- 
sition. 
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De  1790  à 1825,  la  paroisse  fonctionna  sans  être 
organisée  suivant  les  réglements  de  l’Eglise. 

En  1825  le  conseil  de  fabrique  n’était  pas  encore 
légitimement  constitué.  On  dut  attendre  dix  ans  avant 
d’être  en  règle. 

§ 2.  Etablissement  légal  de  la  paroisse. 

Le  11  février  1839  Mgr.  Ræss  nomma  les  premiers 
conseillers  de  fabrique.  Ils  s’appelaient  Etienne  Walder, 
Joseph  Ehrhart  et  Nicolas  Horny. 

Le  16  mars  suivant,  le  préfet  en  nomma  deux 
aussi  : Zimmermann  Thiébaut  et  Zussy  Mathias.  Le 
conseil  de  fabrique  était  formé. 

Il  fut  installé  le  18  mars  de  la  même  année  par  le 
curé  Monath,  arrivé  en  novembre  1838.  De  1839  à 
1 840  les  séances  se  suivent  et  se  ressemblent.  En  1 840, 
figurent  deux  nouvelles  signatures  : celles  de  Salm  et 
d’Ehrhart.  Trois  ans  plus  tard  figure  celle  de  Brex 
nouveau  conseiller.  A la  séance  du  5 janvier  1 845 
assiste  un  membre  de  la  famille  Lutringer,  parce  qu’il 
est  de  nouveau  question  de  l’entretien  de  l’église.  A 
partir  de  1 848  Lutringer  figure  en  qualité  de  conseiller 
avec  un  autre  nommé  Arnold.  L’année  suivante  appa- 
raît un  nommé  Steiger  ; et  en  1852  apparaissent  les 
noms  de  Wermelinger  et  Sipp,  maire  de  la  commune. 
En  1861,  le  conseil  reçoit  deux  nouveaux  membres  : 
Martin  Rudler  qui  est  élu  président  et  Joseph  Lutringer, 
secrétaire.  A cette  même  date  il  ne  reste  des  premiers 
conseillers  de  1 839  que  Walder  et  Horny.  Ce  dernier 
quitte  la  paroisse  en  1864  et  est  remplacé  par  un 
nommé  Feder. 

§ 3.  Premiers  anniversaires  ; nouveaux  autels. 

En  1864  furent  fondés  les  premiers  anniversaires. 
Le  premier  est  pour  les  époux  Martin  Lutringer  et 
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Anne  Marie  Baumgart  ; le  second  pour  la  sœur  Didier, 
Marie  Madeleine  Lutringer.  Celui-là  date  du  28  août  ; 
•celui-ci  du  16  octobre.  Le  23  mai  1868  on  pose  un 
nouveau  maître-autel,  deux  autels  latéraux  et  une 
chaire.  Le  tout  coûtait  près  de  6.000  francs.  La  chaire 
a été  payée  700  francs,  le  maître  autel  2.600  ; les 
autels  latéraux,  800  chacun.  Les  deux  communes  en 
■ont  fait  les  frais  : Altenbach,  pour  un  cinquième  ; 
Goldbach  pour  le  reste. 

En  1869,  le  conseil  de  fabrique  n’était  plus  légale- 
ment constitué.  En  conséquence,  l'évêque  nomma  trois 
nouveaux  conseillers  qui  furent  : Horny  Joseph  le 
vieux,  Mathis  Thiébaut  le  vieux  et  Walder  Etienne  '). 
Le  préfet  en  désigna  deux  autres  : Joseph  Lutringer 
et  Antoine  Baumgart.  Le  décret  est  signé  Ponsard.  A 
la  première  séance  du  conseil  nouveau,  fut  élu  prési- 
dent Etienne  Walder,  secrétaire  Joseph  Horny.  Le 
24  novembre  1 870,  l’abbé  Louis  Œsterlé  avait  été 
nommé  curé  de  Goldbach.  Après  inspection  de  la 
situation,  le  titulaire  n’accepta  point  le  poste  offert  et 
•devint  vicaire  de  Saint-Pierre-le-jeune  à Strasbourg. 
L’abbé  Camille  Hôlder,  vicaire  de  Mulhouse,  prit  sa 
place  à Goldbach.  La  séance  du  20  avril  1673  mérite 
d’étre  mentionnée.  Le  président  exposa  devant  le  con- 
seil les  motifs  de  « prier  les  sieurs  Louis  et  Joseph 
Lutringer  de  se  libérer  des  charges  qui  leur  incombent 
du  bail  emphytéotique  vis-à-vis  de  l’église  paroissiale, 
en  consentant  à donner  à la  fabrique  le  capital  repré- 
sentant les  intérêts  annuels  auxquels  ils  doivent  satis- 
faire, à savoir  2.260  francs  aux  intérêts  de  113  francs  >. 
Après  l’exposé  des  motifs,  les  sieurs  Lutringer  consen- 
tirent à donner  à la  fabrique  un  pré  évalué  par  les 
experts  à la  somme  de  1 .500  francs  et  une  somme  de 
700  francs  en  argent  : total  2.260  francs*). 


1)  A noter  que  lors  de  U création  du  premier  conseil  il  y avait 
-déjà  un  Horny  et  un  Walder. 

2)  Archives  paroissiales,  p.  57. 
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Tous  les  membres  présents  signèrent  la  délibéra- 
tion. Ainsi  se  termina  le  long  conflit  entre  cette  famille 
et  les  deux  communes. 

Le  14  novembre  1873  fut  encore  une  journée  mar- 
quante. Le  procès-verbal  rapporte  l’installation  du  nou- 
veau curé,  M.  Muller,  vicaire  de  Dornach,  originaire 
de  Thann,  qui  devait  apporter  à Goldbach  une  admi- 
nistration pastorale  pleine  de  sagesse  et  de  dévoue- 
ment. 

Dès  la  séance  de  décembre,  le  traitement  du 
sacristain,  qui,  jusqu'alors,  n’était  que  de  100  francs, 
fut  doublé,  à charge  de  sonner  V Angélus  et  de  remon- 
ter l’horloge.  A celle  d’avril  1 874,  Monsieur  le  curé 
fait  au  conseil  la  proposition  touchante  que  voici  : 

Art.  I.  Il  sera  célébré  dans  notre  église,  aux  frais 
de  la  fabrique  et  avec  les  honoraires  du  tarif. . . une 
grand-messe , le  premier  jour  disponible  après  l’enter- 
rement d’un  membre  du  conseil  décédé  en  activité  de 
service. 

Art.  IL  L’on  sonnera  toutes  les  cloches  matin  et 
soir  avant  Y Angélus,  de  1 5 à 20  minutes  chaque  fois, 
jusqu'à  ce  que  le  corps  du  défunt  repose  en  terre 
consacrée. 

Tous  les  membres  avec  reconnaissance  acceptèrent 
la  proposition  et  signèrent  avec  le  curé  '). 

Le  3 janvier  1875  M.  Muller  fonda  lui-même  ur> 
anniversaire  à perpétuité  pour  le  repos  de  son  âme. 
Et,  en  attendant  qu’il  comptât  parmi  les  morts,  il  faisait 
appliquer  la  messe  annuelle  au  repos  des  âmes  de  ses 
pères  et  mères. 


l)  Détail  intéressant  : dans  cette  paroisse,  depuis  son  origine  jusqu’à 
nos  jours,  nous  voyons  apparaître  à peu  près  constamment  les  noms 
des  mêmes  familles  au  conseil  de  fabrique.  Ce  sont  presque  invaria- 
blement les  Walder,  les  Horny  et  les  Ebrhart  ; les  Lutringer,  les  Zllssy 
et  les  Baumgart  ; les  Zimmermann,  les  Salm  et  les  Brez  ; les  Sipp,  les 
Wermelinger  et  les  Rudler  ; les  Feder,  les  Mathis  et  les  Gully  ; enfin- 
par  intervalles,  les  Steiger,  les  Deruntz  et  les  Arnold. 
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§ 4.  Chemin  de  la  croix  ; reliquaire  ; statue 
de  saint  Joseph. 

Le  23  mai  1875,  en  présence  de  toute  la  paroisse, 
eut  lieu  la  bénédiction  solennelle  du  chemin  de  la  croix 
dû  en  partie  à la  générosité  des  paroissiens,  en  partie 
aux  confréries  du  Rosaire.  Avec  la  permission  de  l’Or- 
dinaire, le  curé  voulu  perpétuer  le  souvenir  de  cette 
solennité.  11  remplaça,  aux  dimanches  des  Quatre- 
Temps,  les  Vêpres  par  la  dévotion  du  chemin  de  la 
croix,  à l’intention  des  paroissiens  décédés,  en  parti- 
culier pour  ceux  morts  dans  le  courant  de  l’année. 
Ces  mêmes  dimanches  l’on  fit  aussi,  depuis  lors,  le 
matin  après  la  grand-messe  une  procession  sur  le  cime- 
tière. 

Nous  plaçons  ici  un  renseignement  sur  un  précieux 
souvenir  de  Murbach  que  possède  encore  aujourd’hui 
cette  paroisse  : c’est  un  débris  des  objets  sacrés  sauvés 
providentiellement  du  naufrage  de  la  Révolution.  La 
conservation  en  est  due  à la  présence  d’esprit  de 
M.  Schermesser  ancien  curé  de  Goldbach.  Nous  vou- 
lons parler  du  reliquaire  qui  renferme  une  parcelle 
de  la  vraie  croix  et  qui  remonte  au  XIIIe  siècle. 

Du  temps  où  Goldbach  appartenait  encore  à Mur- 
bach, le  reliquaire  d’aujourd’hui  servait  comme  osten- 
soire  dans  la  paroisse.  Le  fait  a été  attesté  par  des 
habitants  de  la  commune  en  1875,  lorsque  M.  Müller 
consignait  dans  les  archives  la  note  sur  cet  objet  pré- 
cieux. Voici  le  récit  des  archives.  * Au  moment  où 
la  sacristie  de  l’église  actuelle  fut  agrandie,  on  trouva 
cet  ostensoir  au  fond  d'une  vieille  armoire.  Des  juifs 
voulurent  en  faire  l’acquisition  moyennant  six  francs. 
M.  Schermesser  en  donna  dix  à la  fabrique  et  s’en 
rendit  ainsi  propriétaire.  Le  brave  curé  le  fit  restaurer 
et  dorer,  à raison  de  75  francs.  Lors  d’un  voyage  à 
Rome,  il  sollicita  et  obtint  du  Souverain  Pontife  la 
précieuse  particule  de  la  vraie  croix  qu’il  plaça  dans 
l’ostensoir  restauré  et  qui  la  renferme  encore  de  nos 
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jours.  Suivant  le  testament  de  M.  Schermesser  le  pré- 
cieux reliquaire  devait  être  légué  à l’église  de  Goldbach 
après  sa  mort.  S’étant  retiré  d’Orschwir  où  il  avait 
exercé  le  saint  ministère  les  dernières  années  de  sa 
vie,  à Issenheim,  son  pays  natal,  il  fit  remettre  l’auguste 
•don  à Monsieur  le  curé  Muller  avec  prière  de  l’ajouter 
au  trésor  de  réglée.  II  y joignit  la  pièce  constatant 
l’authenticité  de  la  relique  » ■). 

Le  25  juillet  de  cette  même  année  eut  lieu  la 
bénédiction  de  la  statue  de  saint  Joseph  patron  des 
hommes  et  de  celle  de  sainte  Anne  patronne  des 
mères  de  famille.  Ces  statues  sont  mobiles  et  destinées 
à être  portées  en  procession  les  grands  jours  de  fête. 
Monsieur  le  curé  désigna  comme  porteurs  de  Saint- 
Joseph  quatre  hommes  du  nom  de  Joseph  et  membres 
du  Rosaire  vivant,  et  Sainte-Anhe  quatre  femmes  du 
nom  de  la  sainte  et  membres  également  du  Rosaire 
vivant.  A l’assemblée  de  janvier  suivant  le  conseil 
élabora  le  projet  d’une  nouvelle  sonnerie.  Le  coût  pour 
trois  cloches  devait  être  de  2000  francs. 

Avant  d’assister  à la  bénédiction  des  cloches  nous 
allons  prendre  connaissance  de  l’histoire  du  presbytère. 

§ 5.  Le  presbytère. 

« Il  a fallu  vingt  ans,  écrit  M.  le  curé  Muller,  pour 
décider  les  deux  communes  de  Goldbach  et  d’Alten- 
bach  à entrer  en  sérieux  pourparlers  avec  le  curé,  au 
sujet  de  la  construction  d’un  nouveau  presbytère,  l’an- 
cien étant  devenu  absolument  inhabitable.  Tel  qu’il 
existait  à mon  arrivée,  il  avait  été  tour  à tour  maison 
curiale,  habitation  de  paysans,  école,  auberge,  salle  de 
danse,  pour  redevenir  logement  du  curé  Monath,  en 
1 839.  M.  Marc  Hôlder  premier  pasteur  de  Goldbach 
avait  construit,  pendant  son  séjour  de  33  ans,  un 

l)  Archives  paroissiales,  p.  73. 
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presbytère,  sur  l'emplacement  où  se  trouve  aujourd’hui 
la  magnifique  maison  communale  construite  en  1855. 
Cette  demeure,  appelée  communément  s Herrckuss  (la 
maison  seigneuriale),  servit  d'habitation  privée  pendant 
quatre  ans  à M.  Hôlder  qui  y mourut.  Ceux  à qui  le 
curé  défunt  avait  cédé  son  logement,  le  vendirent  à 
la  commune  qui  lui  substitua  celle  qui  le  remplace. 
Avant  de  bâtir  le  curé  Hôlder  avait  logé  dans  une 
maison  bourgeoise  louée  pour  lui.  A son  arrivée,  elle 
était  la  propriété  d’un  nommé  Hans  Buecher. 

On  songea  aussitôt  à construire  un  presbytère.  M. 
Hôlder  en  fit  les  plans  que  les  communes  parvinrent  à 
réaliser  au  bout  de  3 ans.  Ce  presbytère  devint,  en 
1821,  la  proie  des  flammes  dans  le  grand  incendie  qui 
détruisit  toute  la  partie  haute  du  village,  l 'Oberdorf. 
Nous  en  avons  parlé  dans  l’histoire  de  la  commune. 
Ce  logement  curial  détruit  fut  reconstruit.  Il  est  habité 
aujourd’hui  par  Edouard  Arnold,  tailleur. 

Voici  maintenant  avec  quel  zèle  et  quel  tact  le 
curé  Muller  parvint  à mener  à bonne  fin  l’œuvre  d’un 
nouveau  presbytère  à construire  projeté  depuis  2p  ans. 

La  première  année  il  patienta  et  prépara  doucement 
le  terrain  de  l’opinion.  Le  premier  dimanche  de  la 
seconde  année  il  donna  un  sermon  à l'effet  voulu. 
Après  le  sermon,  maires  et  conseillers  se  réunirent  en 
session  extraordinaire.  En  dix  minutes  la  décision  fut 
prise  et  communiquée  à toute  la  paroisse  rassemblée 
devant  la  maison  communale  à fin  d'attendre  le  résultat 
de  la  délibération. 

Les  plans  furent  aussitôt  rédigés,  les  démarches 
faites,  les  permissions  demandées  et  obtenues.  En  dépit 
de  quelques  difficultés  qui  surgirent  de  la  part  du 
garde  général  des  forêts,  de  Thann,  qui  ne  voulut  point 
permettre  à la  commune  d’Altenbach  de  faire  une 
coupe  extraordinaire,  l’entreprise  avança  lentement 
mais  sûrement.  Les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques 
aidèrent  le  zélé  pasteur  à élever  aux  ministres  de  Sei- 
gneur une  maison  moins  indigne  d’eux,  et  qui,  sur  ces 
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hauteurs  éloignées  du  monde  et  privées  des  agrément» 
de  la  société  dont  jouissent  les  paroisses  de  la  vallée- 
ou  de  la  plaine,  offrit  au  moins  une  habitation  salubre 
et  agréable. 

« Pouvoir  présenter  à votre  curé  un  presbytère  con- 
venable, avait  dit  le -curé  dans  le  sermon  qui  emporta 
pièce,  est  un  moyen  d’avoir  plus  facilement  un  pasteur 
quand  l’ancien  vient  à mourir  ou  est  appelé  par  ses 
supérieurs  à un  autre  poste.  Si  au  contraire  ces  Mes- 
sieurs ne  trouvent  même  pas  une  maison  séante  dans 
une  cure  pénible  à cause  de  ses  nombreuses  annexes, 
personne  n’en  veut»  >).  Le  3 février,  les  plans  furent 
approuvés  et  envoyés  au  Kreis-Director,  avec  ordre 
de  les  faire  parvenir  à la  commune  de  Goldbach  auto- 
risée à construire.  Le  jour  de  leur  arrivée  fut  pour 
tous  un  jour  de  joie.  Le  6 mars  suivant  on  procédait 
à l’adjudication  des  travaux  qui  devaient  être  achevés 
pour  le  premier  octobre. 

§ 6.  Les  quatorze  Auxiliaires. 

Nous  en  venons  maintenant  au  rétablissement  du 
culte  des  quatorze  saints  Auxiliaires,  seconds  patrons 
de  l’église.  Avant  de  former  une  paroisse  autonome 
et  pendant  qu’ils  allaient  à l’église  de  Wilier,  les  fidèles 
de  Goldbach  et  d'Altenbach  apprirent  dans  cette  église- 
mère  à vénérer  les  quatorze  saints  Auxiliaires. 

Cette  dévotion  qu’ils  partageaient  avec  les  habi- 
tants de  Krüt,  ils  la  conservèrent  dans  leur  église  à 
Goldbach. 

Lors  de  la  construction  de  notre  église  par  le 
prince  abbé  Casimir  de  Ratsamhausen,  reprennent  les 
archives  vers  le  milieu  de  la  deuxième  moitié  du 
xvur  siècle,  on  y avait  érigé  un  autel  dédié  aux 
quatorze  saints  Auxiliaires.  Cet  autel  fut  remplacé,  en 
1868  par  l’élégant  autel  que  l’on  voit  encore  aujour- 


l)  Archive*  de  la  paroisse,  p,  95. 
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■d’hui  avec  son  beau  tableau  représentant  les  quatorze 
saints.  Il  ne  manquait  plus  que  de  rétablir  leur  fête 
qui  à un  moment  donné,  avait  été  jointe  à celle  de 
Saint-Laurent  avec  Saint-Antoine.  C’était  le  meilleur 
moyen  d’entretenir  cette  dévotion  paroissiale. 

D’après  les  vieillards  de  la  localité,  hommes  dignes 
de  foi,  il  y avait  jadis  déjà  une  fête  a latere,  en  l’Jion- 
neur  des  saints  auxiliaires.  Monsieur  Muller  se  fit  un 
-devoir  de  la  rétablir.  Dans  une  série  de  sermons,  il 
exposa  d'abord  l’origine  du  culte,  résuma  sous  forme 
de  panégyrique  la  vie  de  chacun  des  quatorze  saints, 
institua  la  dévotion  de  tous  les  vendredis  avec  sainte 
messe  à leur  autel,  chapelet,  cantique,  litanies  et 
oraison  en  leur  honneur.  L'exercice  plut.  Des  parois- 
siens qui  jamais  n'allaient  à la  messe  y vinrent  ce 
jour-là.  Après  une  année  d’essai,  le  curé  demanda  et 
obtint  de  l’évêché  l'autorisation  de  célébrer,  le  lundi 
de  Pentecôte,  la  fête  des  saints  Auxiliaires,  d’exposer 
le  saint  Sacrement  à la  grand-messe  et  aux  vêpres,  et 
de  faire  la  procession  solennelle  avec  le  saint  Sacrement, 
comme  à la  fête  patronale  principale. 

L'année  i 876,  elle  fut  célébrée  avec  toute  la  pompe 
possible.  Un  nombre  considérable  de  pèlerins  étaient 
venus  se  joindre  aux  paroissiens  pour  vénérer  avec 
■eux  les  glorieux  patrons. 


§ 7.  Les  cloches. 

Le  même  jour  on  fit  la  bénédiction  des  cloches  nou- 
velles. Celles-ci  avaient  été  amenées  de  Willer  à 
Goldbach  par  des  voituriers  du  village,  qui  avaient 
pris  soin  de  les  orner  de  branches  vertes,  « Les 
anciennes  annoncèrent  l’arrivée  des  nouvelles,  ce  qui 
fut,  dit  le  narrateur  de  la  scène,  un  moment  touchant  ». 

La  veille  de  la  bénédiction  les  cloches  nouvelles 
furent  placées  sur  un  échafaudage  préparé  ad  hoc, 
■devant  la  maison  communale  et  élégamment  paré  par 
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les  jeunes  filles.  A dix  heures,  tout  était  prêt  pour  la 
cérémonie  du  baptême.  Un  nombreux  clergé  se  rendit 
en  procession  sur  la  place.  M.  Waller,  curé  de  Vol- 
kensberg,  (plus  tard  professeur  du  grand  séminaire  et 
chanoine  honoraire)  prêcha  le  sermon  de  circonstance, 
M.  Bauer  curé  cantonal  fit  la  bénédiction. 

La  grande  cloche  fut  dédiée  à saint  Laurent  et 
aux  saints  Auxiliaires  ; la  seconde  à Jésus-Marie- 
Joseph;  la  troisième  à saint  Joachim  et  sainte  Anne  : 
c’est  la  cloche  du  Feitrabcnd  (couvre-feu)  ; la  qua- 
trième, à l’ange  gardien  : c’est  elle  qui  sonne  1 ’An- 
gelus. 

La  bénédiction  terminée,  la  grand-messe  fut  chantée 
par  l’abbé  Hôlder  ancien  curé  de  Goldbach.  Jamais  on 
n’avait  vu  dans  le  village  un  concours  de  monde  aussi 
considérable. 


§ 8.  Le  presbytère  actuel. 

Revenons  à l’histoire  du  presbytère. 

Le  1"  juillet  1876  arrivèrent  à Goldbach  les  pre- 
miers ouvriers  pour  entreprendre  la  démolition  de 
l’ancien  presbytère.  En  moins  de  trois  jours,  il  avait 
disparu. 

Aussitôt  les  fondemeuts  du  nouveau  furent  jetés, 
les  murs  constrnits,  la  toiture  élevée.  En  trois  mois  le 
bâtiment  était  sous  toit.  Le  7 janvier,  un  dimanche,  à 
l’issue  de  l’office,  la  maison  presbytériale  put  être 
solennellement  bénite  en  présence  de  toute  la  popu- 
lation. La  cérémonie  s’accomplit  au  milieu  des  chants, 
de  la  sonnerie  des  cloches  et  des  prières  de  l’église. 
Un  Grosser  Gott,  le  Te  Deum  allemand  la  termina. 

Le  1 4,  le  curé  y fit  son  entrée  ; le  dimanche  sui- 
vant les  autorités  des  deux  communes  furent  invitées 
chez  lui,  heureux  de  leur  faire  les  honneurs  d’un  loge- 
ment désormais  bien  digne  de  leurs  pasteurs  <). 

l)  Archives  p.  Il  19. 


Digitized  by  Google 


GOLDBACH 


199 


§ 9.  La  Vierge  de  Blanc  ken. 

Cependant  M.  Müller  n’avait  pas  épuisé  les  res- 
sources de  son  ingénieux  dévouement.  Ardent  propa- 
gateur du  culte  de  la  Sainte  Vierge,  il  voulut  promouvoir 
non  seulement  la  dévotion  privée  à Marie,  mais  encore 
la  vénération  publique.  A cet  effet,  l’idée  lui  vint 
d'élever  en  un  site  charmant,  en  vue  de  toute  la  com- 
mune, une  statue  à la  Vierge  Immaculée,  comme  celle 
qui  protégeait  déjà  Hüsseren,  et  celle  qui  dans  les 
dernières  années  fut  érigée  à l’honneur  de  saint  Joseph 
sur  la  côte  qui  domine  Willer-Thann.  Fin  d’août  1878, 
la  statue  était  posée.  Le  jour  de  la  Nativité  elle  reçut 
la  bénédiction  solennelle.  Placée  à un  kilomètre  du 
village  à l’extrémité  du  plateau  de  Blanchen,  sur  un 
rocher  d’environ  4 mètres  de  hauteur  artificiellement 
construit,  mais  faisant  l’effet  d’avoir  été  planté  là  par 
la  nature,  la  Vierge  s’élevait  au  centre  d'un  demi-cercle 
de  jeunes  sapins  au-dessus  desquels  flottaient  des  ban- 
nières reliées  entre  elles  par  des  guirlandes  et  des 
fleurs.  Un  sermon  de  circonstance,  des  chants  religieux 
exécutés  par  la  chorale  paroissiale  ouvrirent  la  céré- 
monie. Le  curé,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  parois- 
siens récita  l’acte  public  de  consécration  à Marie  '). 
On  inaugura  le  cantique  A la  Vierge  Immaculée  de 
Goldbach,  composé  par  le  curé  et  harmonisé  par  l’ins- 
tituteur M.  Subiger  *).  Le  refrain  fut  repris  d’un  commun 
accord  par  la  foule  présente  : IVir  su  Ehr,  Uns  sum 
Schild.  « Soyons  son  honneur  ! Qu’elle  soit  notre  pro- 
tection ! > Un  salut  solennel  du  très  saint  Sacrement  à 
l’église  couronna  cette  belle  journée. 

Depuis  lors,  la  Vierge  est  là  recevant  les  témoi- 
gnages de  piété  du  touriste  qui  monte  au  Ballon,  de 


l)  Acte  imprimé  et  indtilgencié. 
a)  Actuellement  organiste  à Cernay. 
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l’archéologue  qui  visite  le  Frcundstein , du  voyageur 
ou  pèlerin  qui  de  Willer  et  de  la  vallée  se  rend  à 
Thierenbach  ou  de  Thierenbach,  de  Soultz  ou  de  Gueb- 
willer  arrivent  par  le  plateau  de  Goldbach  dans  la 
vallée  de  Saint-Amarin  ').  Heureuse  idée  d’avoir  placé 
ainsi  la  Reine  du  ciel  sur  la  hauteur  qui  domine  le 
village  un  des  plus  élevés  de  l’Alsace  habitée!' 

M.  le  curé  Muller  après  avoir  passé  peu  d’années 
à Heimersdorf  (Hirsingen)  fut  appelé  à la  cure  can- 
tonale de  Ferrette.  Il  fut  remplacé  à Goldbach  par 
l’abbé  Victor  Hentz,  aumônier  du  pensionnat  de  Saint*- 
Joseph  de  Rouflach.  A partir  de  l’installation  du  nou- 
veau titulaire  jusqu’en  1 883  nous  n’avons  à signaler 
aucun  fait  digne  de  mémoire. 

(A  suivre).  G.  SlFFERLEN. 

I)  De  Goldbach  k Thierenbach,  par  un  bon  chemin,  on  compte 
deux  lieues. 
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LE  31  JANVIER  1692  FUT  UNE  JOURNÉE  DÉSAGRÉABLE 
POUR  L’ABBÉ  DE  LUCELLE 


C’étaient  grands  et  nobles  seigneurs,  et  d'antique 
Jignée,  que  les  brillants  cavaliers  dont  l’entrée  à 
Lutterbach,  ce  matin-là,  ne  manqua  de  faire  sensation. 
Ils  avaient  nom  Wolff  Ludwig,  Sigismond  et  Hermann 
-d’Andlau,  le  premier  venant  de  son  château  de  Witten- 
heim,  les  deux  autres  de  Kingersheim  ; puis  encore, 
Landenberg  d’illzach.  Et  derrière -eux  venaient,  moindres 
sires  à coup  sûr,  Michel  Stroh,  le  maire  de  Wittenheim, 
Franz  Orschied,  Jean  Thiébaut  Negelé,  gens  de  roture 
et  manants  de  la  même  bourgade,  mais  dont  la  présence 
était  précieuse  pour  les  besoins  de  la  cause  qui  allait 
se  débattre. 

Car  la  compagnie  avait  à dessein  de  résoudre  sur 
place  un  cas  douteux,  relatif  à certain  cours  d’eau  qui 
traversait  ledit  Lutterbach.  L’abbé  de  Lucelle,  Pierre 
Tanner,  qui  faisait  sa  demeure  actuelle  à cet  endroit, 
avait  quelque  intérêt  à cette  opération.  Il  commit, 
pour  l’y  représenter,  un  homme  de'  confiance,  Joseph 
Joner,  qui  d'ailleurs  était  son  propre  neveu,  et  le  frère 
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Léon  de  la  Bresche,  religieux  du  couvent  de  Lucelle. 
Et  l’on  s’en  fut  sur  le  terrain,  décider  le  différend. 

S’il  est  avéré  que  des  propos  aigres  furent  échan- 
gés entre  intéressés  et  mandataires,  il  n’est  rien,  dans 
les  procès-verbaux  que  nous  avons  sous  ses  yeux, 
qui  puisse  faire  prévoir,  et  moins  justifier  encore,  le 
tumultueux  épilogue  de  la  fin  du  jour;  même  il  est  y 
dit  que  les  uns  et  les  autres  se  séparèrent  à l'amiable. 
Il  était  alors  environ  trois  heures  de  relevée. 

Puis  chacun  tira  de  son  côté.  Les  gens  de  l’abbé 
s’empressèrent  d’aller  lui  rendre  compte  du  résultat 
de  leur  mission.  La  gentilhommerie  entra  avec  les 
siens,  chez  l'habitant  du  lieu  qui  tenait  taverne.  Et 
c’est  là  le  mal.  Car  on  but,  on  but...  « Plus  de  trente 
pots  de  vin  y passèrent  >. 

En  buvant,  les  hobereaux  et  leur  valetaille  s'échau- 
ffèrent et,  s’échauffant,  entrèrent  en  colère.  Bientôt  ils 
perdirent  toute  mesure,  donnant  tous  de  la  voix,  criant, 
tempêtant,  s'estomaquant,  à qui  mieux  mieux,  ne  ména- 
geant ni  les  termes,  ni  les  gestes.  Le  sujet  de  leurs 
propos,  on  le  devine  : il  leur  était  resté,  comme  un 
rancœur  des  incidents  de  la  matinée;  mais  dans  le 
brouhaha  on  ne  distinguait  plus  mot. 

Après  avoir  lampé  leur  dernier  coup,  ils  se  levèrent 
tout  d’une  pièce,  et  allèrent  droit  au  logis  de  l’abbé. 

* L’abbé  ? Où  est  l’abbé?  Nous  voulons  voir  l’abbé. 
Où  est-il  ? » 

L'abbé  était  dans  sa  chambre,  à vaquer  paisible- 
ment à ses  occupations,  peut-être  à dire  dévotement 
ses  heures.  Surpris  par  ce  sabbat  inopiné,  il  se  leva  et 
descendit,  quelque  peu  anxieux,  mais  résolu  à opposer 
son  autorité  à la  furieuse  rafale.  Comme  il  s’avançait  sur 
le  seuil  de  la  porte  d’entrée,  il  reconnut,  non  sans  un 
léger  étonnement,  Louis  d’Andlau  et,  se  rassérénant, 
lui  fit  le  plus  gracieux  sourire,  l'accueil  le  plus  enga- 
geant. « Il  le  prit  par  la  main,  lui  fit  toutes  les  caresses 
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imaginables  et  le  conduisit  dans  son  poêle  en  haut, 
suivi  des  autres  gentilhommes  et  du  frère  Léon  ». 
L’apparition  de  l’abbé  avait,  comme  par  enchantement, 
produit  sur  ces  esprits  surchauffés  un  effet  subit  et 
singulier  : l’effet  d’une  saute  de  vent  sur  un  gros  de 
nuages.  Tout  le  bruit  tomba.  « On  se  fit  encore  force 
compliments,  des  caresses,  la  main  dans  la  main  ». 

Tout  à coup  retentit,  tel  un  coup  de  tonnerre,  un 
formidable  : « Tu  n’es  qu’un  Jean  foutre  » (textuel), 
suivi  d’autres  semblables  civilités,  plus  variées  que 
courtoises.  Joner  venait  d'entrer  dans  la  pièce  et  c’est 
à l’imprudent,  dont  la  vue  lui  était  devenue  odieuse, 
que  Louis  d’Andlau,  l’esprit  troublé  par  ses  homériques 
libations,  lançait  cette  sauvage  apostrophe.  En  aperce- 
vant sa  béte  noire,  il  avait  eu  un  terrible  retour  de 
colère.  La  tempête  qui  s’était  écartée  de  dessus  la 
tête  du  prélat,  s’abattit  brusquemment  sur  celle  du 
neveu.  «Tu  n'es  qu’un  Jean  foutre»,  répéta  d’Andlau, 
et,  dégageant  brusquement  la  main  qu’il  avait  encore 
dans  celle  de  l’abbé,  il  fondit  sur  Joner.  Mais  le  frère 
Léon  eut  l’esprit  et  le  temps  de  s’interposer. 

Cependant  Joner,  se  sentant  froissé  de  ces  façons 
pas  trop  cavalières,  avait  peine  à se  retenir.  « Or  çà, 
commença-t-il  exaspéré,  avez-vous  bientôt  fini  de  braire 
sur  ce  ton?»  Et  il  bondit.  Déjà  haleine  contre  haleine, 
les  deux  jouteurs  se  mesuraient  des  yeux,  déjà  ils 
brandissaient  leurs  bras,  quand  le  frère  Léon  se  préci- 
pita derechef  entre  eux,  pour  faire  rempart  de  son 
puissant  thorax.  D’Andlau,  qui  ne  maîtrisait  plus  l’élan 
de  sa  rage,  trépignait  sur  place.  N'osant  encore  battre 
son  ennemi,  il  se  battait  les  flancs  et,  croyant  qu’étant 
gentilhomme  tout  lui  était  permis,  il  déversait  des 
torrents  d’injures  sur  son  adversaire,  qui  ne  se  faisait 
faute,  pour  sa  part,  de  riposter  sur  le  même  ton. 

L’abbé,  péniblement  affecté  de  cette  scène,  sortit, 
intimant  à son  neveu  l’ordre  de  le  suivre.  Louis 
d'Andlau  s'élança  sur  leurs  talons.  Mais  la  porte  tourna 
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sur  ses  gonds  et  se  referma  à son  nez.  Dès  lors  sa 
colère  n’eut  plus  de  bornes.  Il  se  mit  à jurer  comme 
un  païen.  Sa  face  était  congestionnée  ; sa  bouche 
écumait  et  il  en  sortait  les  plus  atroces  abominations. 
Il  se  rua  sur  la  porte,  la  frappant  à tour  de  bras.  Elle 
allait  céder,  lorsque  le  valet  de  chambre  de  l’abbé  et 
son  cocher,  accourus  à ce  tintamarre,  cherchèrent  à se 
saisir  du  forcené.  D’Andlau,  faisant  volte-face,  harpa 
le  cocher,  « le  maltraita  outrageusement,  lui  donna  des 
coups  de  pied  et  de  poings,  le  tira  par  la  chevelure, 
et  enfin  l’aurait  assassiné  si  l’on  n'était  venu  à son 
secours  ».  Alors  il  revint  à Joner,  et,  redoublant  d’exé- 
crations, le  provoqua  en  duel,  le  somma  de  descendre 
au  dehors  avec  une  épée,  pour  qu’il  pût  se  donner  la 
joie  féroce  de  l’embrocher.  Cela  dit,  il  sortit. 

A peine  eut-il  fait  quelques  pas  qu’il  se  heurta  au 
-Frère  Jean.  Le  choc  fut  rude.  Oubliant  Joner,  d’Andlau 
le  provoqua  à son  tour.  Mais  le  Frère  déclara  l’offre 
inadmissible,  disant  que  c’était  là  genre  d'ébats  aux- 
quelles gens  d’église  ne  se  livraient.  Sur  ce  mot, 
l’autre  éclata  et  l’assura,  entre  autres  amabilités,  que 
« lui  et  les  autres  religieux  étaient  tous  des  c Jean 
foutre  «.  Décidément,  c’est  le  mot  de  la  journée. 
« Qu’il  vienne,  vociférait-il,  qu’il  vienne  et  je  lui  passerai 
ma  dague  à travers  le  nombril  ! » 

« Etant  enfin  descendu  dans  la  basse-cour,  il  con- 
tinua plus  que  jamais  à envoyer  Joner  à se  faire  foutre 
(à  respect)  et  à vociférer  contre  sa  personne».  Joner 
n'en  pouvait  plus.  La  tournure  qu’avait  prise  la  conver- 
sation lui  déplaisait  visiblement.  En  vain  son  oncle, 
dépensait-il  toute  son  éloquence  à le  retenir,  l’exhortant, 
au  calme,  lui.  prêchant  le  pardon  des  injures,  le  con- 
jurant de  songer  à l’exemple  du  divin  Maître;  s'il 
besognait  fort  à le  convaincre,  par  contre,  il  n'y  réus- 
sissait. Le  neveu  était  sur  le  gril,  il  avait  le  sens  bou- 
leversé. 

En  bas,  le  Frère  Léon  ne  paraissait  pas  plus  endu- 
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raht.  Aux  « Jean  foutre  » de  d’Andlau,  il  se  laissa  aller 
à riposter,  sans  équivoque,  que  « lui  et  les  autres  moines 
étaient  moins  tels  que  la  femme  de  d’Andlau  était  une 
courtisane».  Sur  ce  propos,  qui  n’était  assurément 
guère  galant,  d’Andlau  lui  fit  sauter  le  bonnet  de  dessus 
la  tête,  pour  lui  apprendre  à garder  les  distances,  et 
l’empoigna  par  le  collet.  Mais  il  avait  devant  lui  à qui 
parler.  Le  Frère,  à son  tour,  souleva  le  chapeau  du 
turbulent  d’Andlau  et  « lui  mit  la  main  dans  les  che- 
veux». D’Andlau  tira  son  épée.  Il  allait  pour  fendre 
son  interlocuteur,  quand  le  valet  de  l’abbé  sauta  sur 
l'arme,  la  lui  arracha  des  mains  et  lui  en  donna  du 
plat  quelques  coups  sur  les  épaules,  ce  que  voyant, 
Negelé  et  Orschied  se  mêlèrent  à la  bagarre.  Ils  reçurent 
leur  part  de  coups  et  de  horions. 

Enfin  d’Andlau  et  le  Frère  Léon  sont  à bout  de 
forces;  harassés,  rendus,  ils  n'en  peuvent  plus.  «Ils  se 
séparèrent  d’eux-mêmes,  sans  invective  ultérieure». 
L’épée  de  d'Andlau  gisait  sur  le  sol.  Elle  tut  ramassée 
et  portée  à l’abbé,  auprès  duquel  s'était  retiré  Landen- 
berg,  écœuré  des  frasques  de  son  ami  et  se  souciant 
peu  d’en  partager  les  responsabilités. 

Tout  ce  tapage  avait  jeté  l’émoi  dans  la  commune, 
ét  soudain  « l’officier  du  village  » fit  irruption  sur  le 
champ  de  bataille  « avec  quatre  ou  cinq  paysans  armés 
à leur  mode»,  c’est-à-dire  de  pieux,  de  fourches,  de 
pioches.  L’affaire  tournait  décidément  au  tragique. 
Cette  cour  d’ordinaire  recueillie  comme  celle  d’un 
moutier,  devenait  un  véritable  coupe-gorge.  Landen- 
berg  s’en  effraya  et,  descendant  dans  la  cour,  s’épuisa 
en  instances  pour  décider  son  compagnon  à remonter 
à cheval  et  à prendre  le  large.  D’Andlau  finit  par  céder. 
Il  sauta  en  selle  et,  brusquement,  fit  volte-face,  tout 
en  jurant  par  tous  les  diables  de  l’enfer,  qu’il  tirerait 
vengeance  de  l’affront  qu’il  croyait  avoir  subi;  qu’il 
saurait  infliger  à Joner,  au  valet  de  chambre,  au  cocher, 
à toute  la  domesticité  de  l’abbé,  une  leçon  qui  ferait 
époque.  Englobant  enfin  l’ensemble  des  habitants  de 
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l.utterbach  dans  son  impitoyable  rancune,  il  fit  serment 
qu'il  les  empêcherait  de  passer  désormais  sur  ses 
domaines,  et  que,  si  l’un  de  ces  croquants  s'y  aventu- 
rait, il  lui  ferait  sentir  le  poids  de  son  ressentiment,  lui 
donnerait  les  étrivières  et  le  * maltraiterait  à sa  mode». 
L’eftet  de  ces  menaces  ne  tarda  pas  à se  faire  sentir. 

Ce  dit,  il  disparut. 

Tandis  qu’il  galopait  par  la  plaine,  et  que  la  fraî- 
cheur de  l'air  ramenait  un  peu  de  calme  dans  ses  sens 
bouleversés,  il  fit  la  rencontre  d'une  jeune  fille,  qui  lui 
sembla  fort  avenante.  Il  l’accosta  et  s’enquit  de  sa  con- 
dition. Elle  répondit  tout  gentiment  qu’elle  appartenait 
à la  maison  de  Lutterbach,  étant  au  service  de  l’abbé 
de  Lucelle.  A ces  mots,  la  colère  du  bouillant  cavalier 
se  ralluma.  Il  lui  enjoignit  impérieusement  de  s’arrêter, 
et,  glissant  précipitamment  de  la  selle,  voulut  la  saisir 
à bras  le  corps. 

«Nenni,  nenni  ! » et,  légère  comme  l'oiseau,  la  jou- 
vencelle lui  échappa  et  gagna  l’espace.  Interdit  de 
cette  résistance,  si  pénible  à son  amour-propre,  d’Andlau 
s’élança  à sa  poursuite.  Et  ce  fut  une  véritable  course 
au  clocher,  une  course  à travers  champs,  une  course 
éperdue.  Ils  sautaient  les  fossés,  traversaient  les  buissons, 
franchissaient  les  obstacles,  l’homme,  piqué  au  jeu,  hur- 
lant qu’il  la  tuerait  si  elle  ne  s’arrêtait  aussitôt  « et 
ne  se  prostituait  à lui»,  lit-on  dans  le  texte;  la  jeune 
fille  hors  d’elle,  criant  à tue-tête  : «Non,  non,  jamais! 
Plutôt  la  mort!  » 

En  cette  circonstance,  Dieu  permit  que  la  vertu 
prit  le  dessus.  Harassé  de  fatigue,  rendu,  n'ayant  plus 
souffle,  le  farouche  assaillant  s’arrêta  court.  Et  il  revint 
penaud  et  honteux,  comme  un  chien  battu,  tout  en 
montrant  le  poing  et  en  sacrant  abominablement  contre 
les  religieux  de  tout  ordre  et  de  tout  acabit,  dont  il 
voulait  faire  un  massacre  général. 

Qu'on  se  figure  maintenant  la  vénérable  face  de 
l’abbé,  quand  il  vit  fondre  dans  sa  pieuse  retraite, 
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haletante  et  chiffonnée,  l’innocente  victime  de  cette 
lubricité  armoriée.  Il  se  sentit  troublé  jusqu'au  plus 
profond  de  l’âme,  puis  se  signa  ; et  sa  pensée  s’éleva 
aux  pieds  du  Dieu  des  éclairs  et  du  tonnerre  pour  évo- 
quer ses  foudres  vengeresse. 

En  attendant  que  l'Eternel  répondit,  et,  voyant  que 
les  choses  allaient  de  mal  en  pis,  il  prit  sa  plume  et 
rédigea,  à l’adresse  du  Conseil  souverain  d’Alsace,  une 
plainte  indignée  contre  le  pertubateur. 

Après  l’exposé  des  faits,  le  requérant  ajoute  que 
« ses  domestiques  n’osent  pour  ainsi  dire  sortir  de  la 
maison,  appréhendant  d’avoir  en  rencontre  ledit  sieur 
d’Andlau,  qui  est  presque  toujours  à la  campagne,  y 
chasser;  qu’ils  appréhendent  aussi  de  passer  par  son 
village  de  Wittenheim,  de  manière  qu’il  est  impossible 
au  suppliant  de  souffrir  ces  injures,  qui  sont  d'autant 
plus  graves  qu’elles  ont  esté  commises  dans  sa  maison 
seigneuriale  qui  doit  estre  comme  un  azile  sacré  ; que 
ces  insultes  ne  sont  point  les  premières  que  ledit  sieur 
Dandlau  ayt  commis  indirectement  en  la  personne  du 
suppliant;  qu’il  y a quelque  temps,  il  luy  prit  de  son 
autorité,  deux  chiens  de  chasse  en  ladite  maison  de 
Lutterbach,  et  qu’enfin  le  sieur  d’Andlau  ne  cherche 
que  les  moyens  de  le  chagriner,  qu’il  continuera  tou- 
jours si  notre  dit  Conseil  n’y  remédie  pas  son  autorité 
souveraine.  C’est  pourquoy,  etc. ...  ». 

Le  Conseil  ordonna  une  enquête.  Le  rapporteur 
•qu’il  nomma  à cet  effet,  donna  ses  conclusions.  Il  écarta 
la  mésaventure  galante,  ou  plutôt  peu  galante,  dont  la 

servante  de  l'abbé  avait  été  la  candide  héroïne 

« Comme  il  n’y  avait  pas  de  témoins,  nous  ne  nous 
chargeons  pas  de  prouver  cet  attentat,  ainsi  il  n’est  pas 
nécessaire  qu’on  le  mette  dans  le  procès».  Quant  au 
reste,  « il  faut  seulement  demander  réparation  d’hon- 
neur pour  tous  les  intéressés  et  sûreté  sur  chemins 
royaux,  pour  les  officiers,  domestiques  et  sujets  de  la 
-maison  de  Lucelle  ». 
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Ainsi  fut  statué  définitivement,  Louis  XIV  l’ayant 
ordonné.  « Mandons  de  faire  l’exécution  du  présent 
arrest  tous  exploits  et  autres  actes  de  justice  requis  et 
nécessaires  de  le  faire  et  donnons  pouvoir.  — Donné 
à la  Ville  neuve  de  Brisach  en  nostre  Conseil  souverain 
d’Alsace,  le  premier  Février,  l’an  de  grâce  mil  six  cent 
quatre  vingt  douze,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
neuvième  >. 

A.  D’Ochsenpeld. 


t 
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Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Miditerranée. 


Hiver  1907-1908. 

RELATIONS 

entre  l’ALLEMAGNE  DU  NORD  et  la  COTE  D’AZUR, 

(viâ  Belfort- Lyon) 

par  le  train  de  luxe  < RIViERA-EXPRESS  » 

(V-L.  V-R.  sur  tout  le  parcours,  V-S.  entre  Lyon  et  Vintimille). 


Jours  de  mise  en  marche  : 

.Aller  : 

• de  Francfort  (2  au  30  décembre)  : lundi.,  jeudi,  samedi  ; 

• de  Francfort  et  de  Berlin  (31  décembre-28  avril)  : tous  les 

jours 

de  La  Haye  et  A' Amsterdam  (4  janvier- 28  avril)  : voiture 
directe,  mardi  et  samedi. 

Retour  : 

sur  Francfort  v4  décembre- Ier  janvier)  : lundi , mercredi , 
samedi  ; 

sur  Francfort  et  Berlin  (1er  janvier-30  avril)  : tous  les  jours  ; 
sur  Amsterdam  et  La  Haye  (2  janvier-26  avril)  : voiture 
directe,  jeudi , dimanche. 

NOTA.  — Nombre  de  places  limité. 
Pour  l’horaire  et  autres  renseignements, 
s’adresser  aux  agences  de  la  Compagnie 
•des  Vagons-Lits. 
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XII.  Le  commandant  A.  Herscher 

Lorsque,  le  18  juillet  1824,  Antoine  Herscher 
naquit  à Hettenschlag  — canton  de  Neuf-Brisach  et 
l'un  des  plus  petits  villages  de  l'Alsace  — d’une  hon- 
nête et  laborieuse  famille  de  cultivateurs,  aucun  fait 
extraordinaire  ne  signala  son  entrée  dans  le  monde. 
Au  village,  l'existence  poursuivit  son  cours  paisible; 
au  foyer  familial,  elle  ne  fut  point  davantage  troublée  ; 
on  entendit  seulement  un  petit  chrétien  de  plus  vagir 
dans  un  berceau  de  plus  et  ce  fut  tout. 

Cette  modestie  et  cette  simplicité,  qui  envelop- 
pèrent la  première  enfance  d’Antoine  Herscher,  devaient 
être  la  caractéristique  de  sa  vie  entière  ; car  s’il  réalisa 
pleinement,  dans  sa  longue  carrière,  la  très  noble  figure 
de  l’homme  du  devoir,  du  chrétien  convaincu  et  de 
l’officier  d’élite,  ce  fut  sans  ostentation  et  sans  fracas. 
11  passa  dans  la  vie  à la  façon  de  ces  héros  cachés 
dont  la  valeur  se  voile  d'abnégation,  préférant  le  silen- 
cieux applaudissement  de  leur  conscience  au  vain  éclat 
d'une  tapageuse  renommée. 

Dès  son  jeune  âge,  Antoine  Herscher  avait  eu  le 
goût  des  choses  sérieuses.  Auprès  de  ses  trois  frères 
et  de  sa  jeune  sœur,  il  se  distinguait  déjà  par  sa  pré- 
coce sagesse,  son  zèle  au  travail,  son  étonnante 
patience,  sa  calme  intelligence.  Ses  parents,  fiers  de 

Utvut  d'Alsace,  1908  11 
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lui,  le  poussèrent  dans  ses  études  autant  qu’ils  le 
purent.  Ils  lui  firent  donner  des  leçons  de  français  par 
l’instituteur  de  Wolfgantzen,  village  situé  à dix  minutes 
de  Neuf-Brisach  ; et  Antoine  Herscher  apprenait  avec 
ardeur,  rêvant,  à part  lui,  de  passer  de  la  grammaire 
française  aux  déclinaisons  latines.  L’enfant  studieux 
devenait  un  pieux  adolescent.  Il  voulut  être  prêtre, 
La  modicité  des  ressources  de  sa  famille  ne  permit 
point  les  frais  d'une  éducation  sacerdotale.  Alors  les 
yeux  limpides  et  profonds  du  jeune  Antoine  descen- 
dirent de  l’azur  du  ciel  à la  ligne  bleue  des  Vosges, 
vers  laquelle  était  orientée  la  maison  paternelle;  et, 
de  tout  son  cœur,  il  souhaita  consacrer  à la  France 
une  vie  qu’il  eût  voulu  toute  à Dieu. 

La  Providence  sembla  d’abord  écarter  le  jeune 
homme  de  la  voie  dans  laquelle  il  souhaitait  s’engager. 
Au  tirage  au  sort,  Antoine  Herscher  eut  la  surprise 
de  ce  qu’on  nommait  jadis  un  bon  numéro.  Dispensé 
de  ce  fait  du  service  militaire,  il  persista  néanmoins 
dans  son  dessein.  Il  partit  au  régiment  pour  un  autre, 
après  avoir  donné  à ses  parents  tout  l’argent  reçu  de 
celui  qu’il  remplaçait  sous  les  drapeaux.  Ainsi  se 
dévouait-il  deux  fois  : il  allait  à la  France  et  il  y allait 
en  assurant  le  bien-être  de  ceux  qu’il  aimait. 

Incorporé  au  6me  régiment  de  cuirassiers  — ce  cher 
et  glorieux  6”'  régiment  dans  lequel  il  fera  toute  sa 
carrière  et  auquel  il  sacrifiera  toutes  ses  chances 
d'avancement  pour  ne  point  le  quitter!  — Antoine 
Herscher  rejoignit  son  corps,  le  6 août  1845.  Succes- 
sivement, il  fut  fait  brigadier,  le  8 novembre  1847; 
maréchal  des  logis  fourrier,  le  26  mai  1848;  maréchal 
des  logis  chef,  le  5 avril  1849;  adjudant  sous-officier, 
le  23  juin  1852;  sous-lieutenant,  le  21  février  1855; 
adjoint  au  trésorier,  le  13  août  1857;  lieutenant,  le 
17  juin  1862  ; capitaine-trésorier,  le  26  décembre  1868; 
capitaine-commandant,  le  26  mars  1872. 

En  apparence,  rien  de  plus  terne  que  cette  brève 
nomenclature  de  dates  accompagnant  chacun  des  grades 
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■obtenus  ; en  réalité,  rien  de  plus  magnifique.  Sous  la 
froideur  des  mots  et  la  sécheresse  des  chiffres,  c’est 
toute  une  épopée  qui  s’agite.  On  entend  le  bruit  des 
canons  et  des  mousquets  et  le  cliquetis  des  sabres  et 
le  choc  des  cuirasses  et  le  cri  des  blessés  et  le  râle 
des  mourants.  Il  y a des  gestes  de  mort,  il  y a des 
gestes  de  vie.  C’est  en  Crimée  que  ce  grand  et  beau 
garçon  qu’est  Antoine  Herscher,  conquiert  la  récom- 
pense de  sa  tranquille  audace  et  de  son  courage  sou- 
riant. Le  9 août  1854,  il  reçoit  la  médaille  militaire; 
le  21  février  de  l’année  suivante,  il  est  fait  sous-lieu- 
tenant. Les  lettres,  qu’il  écrit  au  pays,  sont  vibrantes 
de  joie  contenue  : il  est  décoré!  il  est  officier!  Tout 
le  village  frissonne  à l’annonce  de  la  nouvelle.  Ce  brave 
Alsacien  qui  se  bat  au  loin  pour  la  France,  c’est  le 
premier  officier  qu’ait  vu  naître  Hettenschlag.  Honneur 
à lui! 

Quelques  années  plus  tard,  en  avril  1863,  le  petit 
village  ressentira  une  seconde  émotion  en  apprenant 
que  le  lieutenant  Antoine  Herscher,  promu  chevalier 
de  la  Légion  d’Honneur,  a reçu  de  la  main  même  de 
l’empereur  Napoléon  la  croix  des  braves.  Tout  le  pays, 
■dans  la  personne  de  son  fils,  croira  avoir  participé  à 
l’accolade  du  souverain  et  il  lui  paraîtra  que,  sous 
cette  accolade,  il  s’est,  plus  que  jamais  et  pour  tou- 
jours, uni  à la  France  bien-aimée. 

La  France  !...  1 870  !... 

Le  capitaine  Herscher  — un  silencieux  — avait 
•coutume  de  se  taire  lorsque,  devant  lui,  on  évoquait 
le  souvenir  de  la  tragique  mêlée.  Il  en  avait  mortelle- 
ment souffert,  il  en  souffrait  encore. . . 

Je  n'insiste  pas. 

En  juillet  1872,  il  optait  pour  la  nationalité  fran- 
çaise. En  mars  1875,  il  prenait  sa  retraite.  Voici  les 
termes  de  l’ordre  du  jour  du  colonel  Dulac  à cette 
occasion  : 

« Entré  au  6"1'  régiment  le  31  juillet  1845,  Ie  capi- 
< taine  Herscher,  pendant  ce  long  espace  de  temps,  a 
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« montré  chaque  jour  qu’il  possédait  toutes  les  vertus  et 
« toutes  les  qualités  militaires  ; pendant  sa  longue  carrière,. 
« il  n’a  pas  failli  une  seule  fois  ; dans  tous  ses  grades, 
« il  a su  s’attirer  le  respect  de  ses  subordonnés,  l’es- 
« time  ' de  ses  supérieurs  et  l’affection  de  tous.  Les 
« soldats  de  son  escadron  l’appellent  leur  père,  c’est 
« le  plus  bel  éloge  que  l’on  ait  pu  faire  de  lui. 

« Nos  regrets  l’accompagneront  partout,  et  si  sa- 
« personnalité  disparait  du  régiment,  son  souvenir  y 
« restera  toujours;  bien  souvent  les  anciens  le  citeront 
« aux  jeunes  comme  le  modèle  du  vrai  soldat  ». 

L’ordre  du  jour  du  colonel  Dulac  valait  une  impé- 
riale accolade. 

Si  l’heure  de  la  retraite  avait  sonné  pour  le  capi- 
taine Herscher,  ce  n’était  point  celle  de  l’engourdisse- 
ment de  son  activité.  La  grande  famille  militaire  ayant 
cessé  de  l’accaparer,  c’est  la  famille  sans  épithète  qui 
va  l’occuper. 

Déjà  il  s’était  souvenu  de  son  ancien  désir  du 
sacerdoce.  Il  souhaitait  ardemment  que  l’un  des  siens- 
prît,  parmi  les  lévites,  cette  place  dont  il  avait  rêvé. 
Dieu  l’exauça.  A près  de  quarante  années  d intervalle, 
il  retrouve  dans  l’un  de  ses  neveux  les  goûts  et  les 
aspirations  de  sa  jeunesse.  Il  s'intéresse  à cet  enfant. 
Il  se  charge  des  frais  de  son  éducation  sacerdotale.  II. 
lui  ouvre  les  portes  du  sanctuaire.  11  en  fait  un  prêtre, 
le  premier,  lui  aussi,  qui  sort  de  Hettenschlag.  Ce 
prêtre  est  le  signataire  de  ce  suprême  hommage  rendu 
à une  mémoire  à jamais  chère. 

Antoine  Herscher  se  marie.  Deux  enfants  jumeaux, 
deux  garçons  viennent  égayer  ses  dernières  années  ; et 
le  bon  capitaine,  qui  a payé  sa  dette  à Dieu,  songe 
désormais  à s’acquitter  encore  envers  la  France.  Il  lui 
donne  ses  deux  fils.  L’un,  brillant  étudiant  en  méde- 
cine militaire,  meurt  au  printemps  de  la  vie;  l’autre, 
entré  second  à l’école  Saint-Cyr,  est  actuellement  à. 
l’Ecole  de  guerre. 
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Par  de  là  la  tombe,  l’action  du  capitaine  Antoine 
Herscher  ne  s’est  donc  point  éteinte.  Elle  survit  dans 
•ses  effets  puisque,  lorsqu’il  mourut  en  1896  aux  Inva- 
lides, — ce  reliquaire  de  la  vraie  gloire  — il  léguait, 
dans  un  avenir  prochain,  à ses  deux  passions,  Dieu  et 
la  France,  un  évêque  et  un  officier. 

L’évêque  et  l’officier  seront,  s’il  plaît  à la  Provi- 
dence, les  dignes  enfants  du  héros  modeste  qui  les 
-aimait  et  qu’eux  vénéreront  toujours. 

t Sébastien, 

Evoque  de  Ltngres. 
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DE  HAGUENAU 


Au  moment  où  le  Musée  de  Haguenau  célèbre  sa 
constitution  définitive  et  son  installation  dans  le  splen- 
dide sanctuaire  que  l’administration  municipale  a pré- 
paré pour  ses  collections  scientifiques,  la  Bibliothèque 
sa  voisine,  associée  désormais  à ses  destinées  ulté- 
rieures, a le  devoir  de  rappeler  son  passé  et  d'indiquer 
en  peu  de  mots  la  place  que  les  livres  et  les  manus- 
crits occupent  dans  les  annales  de  la  ville. 

Cette  esquisse  sera  forcément  sommaire  et  incom- 
plète ; elle  ne  repose  le  plus  souvent  que  sur  des 
données  rares  et  incohérentes.  Et  cependant  elle  devrait 
disposer  de  matériaux  aussi  riches  que  variés. 

Notre  cité  comptait  autrefois  de  nombreuses  com- 
munautés d’hommes,  des  Prémontrés,  des  Augustins, 
des  Franciscains,  des  Dominicains,  des  Wilhelmites, 
des  Johannites,  etc. 

Occupées  d’enseignement  et  de  prédication,  ces 
communautés  avaient  leur  bibliothèque,  et  comme 
elles  remontaient  toutes  à une  époque  bien  antérieure 
à l’imprimerie,  le  fonds  de  ces  vieilles  bibliothèques 
se  composait  de  manuscrits  plus  ou  moins  précieux. 
Mais  tous  ces  trésors  ont  été  détruits  ou  dispersés. 
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surtout  par  la  tourmente  révolutionnaire,  et  nous  ne 
possédons  plus  même  la  moindre  indication  sur  la 
nature  et  la  valeur  des  richesses  qu'ils  renfermaient. 

On  en  peut  dire  autant  des  couvents  de  femmes, 
des  Repenties,  de  saint  Joseph,  des  Annonciades,  etc. 
Et  cependant  les  plus  modestes  de  ces  maisons  avaient 
leur  petite  librairie. 

La  seule  donnée  que  nous  ayons  rencontrée  à ce 
sujet,  suffit  pour  le  prouver. 

Quatre  recluses,  venues  d’Eschbach,  s'étaient  ins- 
tallées à Haguenau,  en  1371,  près  de  Sainte  Catherine 
(chapelle  du  collège).  Elles  n’y  restèrent  point  long- 
temps et  disparurent  dès  1411.  A cette  dernière  occa- 
sion un  inventaire  fut  dressé  de  leur  mobilier,  et  sur 
cet  inventaire  figurent  : 
eine  tütsche  bibel, 
drei  gute  bredige  bûcher, 

ein  gut  Kallendarium  do  aller  heiligen  leben  Inné  stat, 
drei  salter  (psautiers), 
vier  zitbüch, 

darzu  manig  gut  clein  buch, 

ein  gros  buch  do  aller  heiligen  spriiche  Inné  stant, 
ein  buch  der  ewigen  vvisheit, 

darzuo  vil  buocher,  die  wir  nit  eigentlich  wissent. 

Ce  petit  catalogue  est  bien  superficiel  et  bien  laco- 
nique. Il  permet  toutefois  d’entrevoir  de  quels  fonds 
bibliographiques  devaient  disposer,  dès  le  XIV'  siècle, 
des  communautés  plus  nombreuses,  plus  riches  et 
moins  éphémères  que  nos  recluses. 

Notre  revue  renferme  par  suite  de  regrettables 
lacunes.  Pour  mieux  dire  elle  ne  se  compose  que  d'un 
petit  nombre  de  notes  disparates,  recueillies  çà  et  là> 
Le  lecteur  ne  nous  en  voudra  point  toutefois,  nous 
l’espérons,  de  l’impossibilité  où  nous  sommes  d’aller 
plus  loin.  Il  acceptera  avec  bienveillance  les  pauvres 
débris  que  nous  avons  pu  sauver  de  ce  naufrage  uni- 
versel. 
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i.  Bibliothèque  palatine 

Dès  le  XII*  siècle  Haguenau  possédait,  sinon  dans 
sa  ville  qui  venait  de  naître,  du  moins  dans  sa  Burg 
une  splendide  bibliothèque.  Barberousse  ne  s’était  pas 
contenté  d’y  déposer  les  précieuses  reliques  de  la 
Passion  du  Seigneur  et  les  Insignes  dé  l'Empire,  il 
avait  voulu  en  faire  aussi  un  sanctuaire  des  Muses. 
C’est  Godefroy  de  Viterbe,  le  secrétaire  et  chapelain 
de  l’empereur,  qui  nous  l’apprend.  Sur  18  vers  qu'il 
consacre  au  château  et  à la  forêt  giboyeuse  qui  l’en- 
tourait, il  y en  a neuf  qui  concernent  ce  point  spécial. 
Cette  insistance  est  une  preuve  non  seulement  de  son 
goût  pour  les  livres,  mais  aussi  et  surtout  de  l’impor- 
tance des  trésors  bibliographiques  qu’il  rencontra  chez 
nous. 

« Les  armoires  de  César,  dit-il,  renferment  les  meil- 
leurs auteurs,  elles  sont  remplies  des  meilleurs  écrivains 
sacrés.  Aimez-vous  l'histoire,  vous  aurez  l’embarras  du 
choix.  Les  lois,  les  arts,  tous  les  genres  de  poésie  y 
sont  largement  représentés.  Le  grand  Aristote,  Hippo- 
crate, Galien  y recommandent  leurs  sages  conseils  et 
leur  prudente  hygiène.  C’est  ici  et  à Aix-la-Chapelle, 
que  j’ai  appris  tout  ce  que  j'ai  pu  écrire  dans  la  suite, 
tout  ce  que  célèbre  ce  livre,  tout  ce  que  ma  Muse 
a rappelé  sur  les  gestes  des  temps  passés,  sur  les 
ancêtres  de  César  » • ). 

Cette  bibliothèque  disparut,  hélas  ! comme  tant 
d’autres  richesses  de  la  Burg,  dès  l’époque  sans  doute 


l)  César  s authorum  tibi  scrinia  aunt  meliorum, 

i’Icnaque  sanetorum  sibi  acrinia  sunt  ineliorum. 

Si  petis  hystorias,  conleiet  aula  forum. 
Legea  aut  artea  ibi  sunt,  omniaque  poeta, 
Magnus  Aristotiles,  Vpocras,  Galiena  dieta 
Dant  ibi  concilia  dgna,  cavenda  vêtant. 

Hic  et  Aquisgrani  didici,  que  icripta  paravj, 
Que  liber  iate  canif,  qui  ge*ta  vetuata  novavi 
Germina  ceaarea  nostra  camena  canif. 
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■où  cette  résidence,  si  chère  aux  Hohenstaufen,  cessa 
d’être  fréquentée  par  les  empereurs.  Sans  les  vers  que 
nous  venons  de  citer  et  que  l’infatigable  L.  Delisle  a 
découverts  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale >),  son  existence  même  serait  ignorée  de  tous.  Per- 
sonne ne  l’aurait  supposée  dans  un  castel  dont  la 
légende  a fait  un  rendez-vous  de  chasse,  qui,  d’après 
notre  vieille  petite  chronique,  fut  tout  d'abord  une 
forteresse. 


2.  Collections  Lauber 

Vers  le  milieu  du  XV*  siècle,  notre  Burg  reçut  de 
nouveau,  pendant  quelque  temps  au  moins,  un  dépôt 
-de  manuscrits,  remarquables  à un  titre  particulier  : 
ils  étaient  tous  les  produits  de  l’industrie  locale.  C’était, 
il  est  vrai,  un  magasin  de  librairie  plutôt  qu’une  Biblio- 
thèque proprement  dite.  Mais  il  est  resté  un  souvenir 
glorieux  pour  Haguenau  ; il  est  regardé  par  toute 
l’Allemagne  savante  comme  le  premier  essai  d’une 
■organisation  systématique  et  rationnelle  pour  la  pro- 
duction et  le  commerce  des  livres1 2 3).  Il  mérite  donc 
d’être  rappelé  ici  3). 

Au  moment  même  où  Gutenberg  et  ses  émules 
travaillaient  à multiplier  les  manuscrits  et  à diminuer 
•leur  prix  de  revient  à l’aide  de  procédés  mécaniques, 
un  bourgeois  de  Haguenau,  Diebolt  Lauber,  se  pro- 
posait d’arriver  au  même  résultat  par  la  création  d’une 
-espèce  de  manufacture,  en  associant  autour  de  lui  dans 
un  effort  commun  de  nombreux  artistes,  calligraphes 


1)  Littérature  latine  et  Histoire  du  Moyen-Açe,  publiée  dans  le# 
Instructions  adressées  par  le  Comité  des  travaux  historiques  aux  cor- 
respondant# du  ministère  de  l'Instruction  publique.  Pari#  1890. 

2)  Kirchhof,  Beiirâge  sur  Geschichie  des  deutschen  Buchhandels  ; 
Leipzig,  1851,  p.  1-7. 

3)  V pour  plus  de  détails,  les  articles  que  nous  avons  consacrés  à 
X).  Lauber  dans  la  tfa>ue  catholique  d'Alsace  et  tirage  à part,  1895. 
V.  aussi  ceux  que  le  Dr  Kautsch  a publiés  la  même  année  dan6  le 
-Central- B latt  für  Ilibliothekswesen . 
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ou  dessinateurs,  en  assurant  le  placement  rapide  et 
facile  de  leurs  œuvres.  Sous  sa  judicieuse  direction 
surgirent  des  centaines  de  volumes  qui,  sans  viser  à 
une  perfection  artistique  que  n’aurait  appréciée  et 
payée  qu’un  petit  nombre  de  riches  amateurs,  se  con- 
tentaient d'une  honnête  médiocrité,  moins  ruineuse 
pour  la  bourse,  suffisante  toutefois  pour  l’instruction 
des  lecteurs  curieux  et  lettrés. 

Le  groupe  des  collaborateurs  que  Lauber  recruta 
dans  ce  but  est  assez  imposant.  Dans  38  ouvrages  que 
Kautsch  attribue  à son  atelier,  il  reconnaît  16  enlumi- 
neurs distincts  et  non  moins  d’écrivains.  Quel  n’eût 
pas  été  ce  chiffre,  si  notre  critique  avait  disposé  d’un 
plus  grand  nombre  de  manuscrits  haguenauiens  ! Mais 
de  tous  ces  artistes,  il  n’en  connaît  que  trois  par  leurs 
noms,  Diebolt  de  Dachstein,  Hans  Schilling  et  Jean 
Port  ; des  autres,  il  ne  sait  rien,  absolument  rien. 

Il  est  à croire  qu’ils  n’étaient  pas  tous  des  spécia- 
listes. D’après  ses  comptes  contemporains  l’église  Saint- 
George  de  Haguenau,  quand  elle  avait  à remplacer  ou 
à restaurer  ses  livres  (Nécrologes,  Colligendes,  Missels, 
Psautiers,  etc.),  ne  recourait  pas  seulement  à des  cal- 
ligraphes  de  profession,  elle  s’adressait  aussi  à des 
maîtres  d’école,  à des  notaires,  à des  employés  de  la 
chancellerie,  à des  chapelains,  à des  religieux  augustins 
ou  dominicains.  Les  mêmes  hommes  ne  devaient  point 
refuser  à Lauber  le  concours  de  leur  plume,  heureux 
d’obtenir  ainsi  un  petit  supplément  à leurs  modestes 
ressources. 

Les  documents  de  l’époque  ne  nous  renseignent 
guère  mieux  sur  le  schriber  Lauber  lui-même.  II  est 
mentionné  une  fois  dans  les  comptes  de  Saint-George 
(1449)  pour  un  présent  de  5 schillings  (15  m.)  qu’il  fait 
à l'Œuvre  ; plusieurs  fois  dans  ceux  de  la  Landvogtei 
(1451,  1454,  1455),  à l’occasion  de  l’hospitalité  que 
les  chevaliers  du  comte  palatin  rencontrèrent  dans  son 
écurie,  pour  leurs  chevaux.  A part  quelques  dates,  ces- 
données  ne  mènent  pas  loin  et  il  serait  difficile  de 
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deviner  le  rôle  joué  par  Lauber,  s’il  n’avait  point  pos- 
sédé le  génie  de  l'annonce  et  de  la  réclame.  Précieuse 
pour  tout  grand  industriel,  cette  qualité  eut  sans  aucun 
doute,  de  son  vivant,  une  part  essentielle  à ses  succès, 
et,  si  elle" ne  l'empêcha  point  de  tomber  plus  tard 
dans  l'oubli,  elle  a ramené  l’attention  des  bibliophiles 
modernes  sur  l’importance  de  son  entreprise. 

Il  ne  se  contente  pas  de  signer  quelques-unes  de 
ses  productions,  il  y joint  volontiers  des  recommanda- 
tions d’une  portée  plus  générale.  Il  dira  par  exemple 
que  l’on  trouve  : < à Haguenau  beaucoup  de  beaux 
livres,  religieux  ou  profanes,  joliment  peints,  chez 
Diebolt  Lauber  l'écrivain,  ainsi  que  de  bons  ouvrages 
latins  1)  ».  Il  est  même  plus  affirmatif  encore  : « Tout 
ce  qu'on  désire  en  fait  de  beaux  livres,  grands  ou 
petits,  religieux  ou  profanes,  gentiment  peints,  on  les 
trouve  tous  chez  Diebolt  Lauber,  écrivain  à Hague- 
nau 2)  ».  Cette  formule  à l’apparence  un  peu  gasconne 
devait  sans  doute  apprendre  aux  clients,  non  pas  que 
notre  calligraphe  avait  effectivement  sur  ses  rayons 
tous  les  beaux  livres  désirés  et  désirables,  mais  qu’il 
était  prêt  à les  livrer  sur  commande,  et  que  le  per- 
sonnel dont  il  disposait  lui  permettait  de  le  faire  avec 
autant  de  célérité  que  de  talent. 

Ailleurs  il  entre  dans  quelques  détails.  Un  manus- 
crit de  Heidelberg  (N°  314)  offre  aux  amateurs  19 
ouvrages,  dont  12  sont  peints.  Un  autre,  les  Trois 
Mages  du  Britisch  Muséum  (N°  28  732),  énumère  39 
numéros,  dont  35  concernent  des  livres  indiqués  par 
leur  titre,  tandis  que  les  4 autres  entr’ouvrent  un 
horizon  plus  large.  Ce  sont  : 

N°  22,  de  bons  livres  de  médecine,  d’un  mérite 
éprouvé. 

N°  25,  Emys  et  autres  petits  livres  de  prières. 


|)  VON  DSR  H AC.  EN  ET  BCSCHlNG,  M/t.  Grundris»  tur  Gtuhtchtc 
dcr  deuluhcn  J'oesie^  p.  159, 

2)  Psautier  de  la  Bibl.  de  Strasbourg. 
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N°  28,  des  livres  de  divination. 

N°  39,  beaucoup  d’autres  livres. 

Mais  il  est  évident  que  des  catalogues  de  ce  genre, 
publics  isolément  ou  joints  à des  manuscrits,  ne  sont 
arrivés  jusqu’à  nous  que  par  une  bonne  fortune  excep- 
tionnelle. Ils  ont  dû  disparaître  la  plupart  avec  les  cir- 
constances qui  les  provoquèrent. 

D’après  le  plus  ancien  des  catalogues  indiqués, 
Lauber  dirigeait  alors  une  école  enfantine  (lert  die 
Kinder)  et  avait  son  domicile,  tout  au  moins  son  dépôt, 
dans  l’enceinte  de  la  Burg.  Il  y fut  sans  doute  intro- 
duit par  un  proche  parent,  désigné  dans  tous  les 
comptes  contemporains,  malheureusement  clairsemés, 
de  la  Landvogtei.  sous  le  nom  de  Lauber  boit  ■). 
C'était  le  courrier  de  confiance  de  la  préfecture, 
chargé,  non  seulement  de  porter  ses  messages,  mais 
aussi  de  faire  ses  recouvrements,  d’escorter  les  négo- 
ciants et  les  voyageurs  de  distinction  qu’elle  couvrait 
de  son  patronage.  Ce  séjour  à la  Burg  et  les  relations 
qu’il  s’y  créa,  exercèrent  une  influence  décisive  sur  la 
carrière  de  notre  calligraphe.  Sans  exclure  les  écoles, 
les  églises  et  les  savants,  cemme  le  prouvent  ses  bons 
ouvrages  latins , il  travaillait  de  préférence  pour  les 
gens  du  monde,  pour  les  seigneurs  et  les  dames  que 
leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs  attiraient  dans  notre  châ- 
teau. A eux  étaient  spécialement  destinés  tous  ces 
romans  de  chevalerie,  tous  ces  livres  en  langue  vul- 
gaire, que  l’officine  de  Lauber  se  plaisait  à reproduire 
et  à orner  de  ses  gentilles  illustrations. 

Lorsque  l’entreprise  obtint  le  succès  espéré,  Lauber 
quitta  naturellement  son  école  et  son  domicile  de  la 
Burg,  mais  sans  rien  changer  aux  relations  qui  faisaient 
sa  force  et  sa  fortune.  Celles-ci  ne  furent  ébranlées 


l)  En  1423  un  tournoi  fut  célébré  à Hagucnau.  A cette  occasion 
on  doubla  le  nombre  des  veilleurs  de  nuit  et  parmi  ces  quatre  gardiens 
supplémentaires  se  trouve  ut»  Lauber.  Etait-ce  le  Lauber  bott  ou  un 
autre  membre  de  la  famille  ? II  serait  difficile  de  le  dire. 
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que  le  jour  (1455)  où  le  landvogt,  le  comte  palatin, 
supprima  son  ménage  de  Haguenau,  et  par  suite  les 
visites  qu’il  y recevait.  A cette  première  épreuve,  s’en 
joignit  bientôt  après  une  seconde,  plus  grave  encore, 
provoquée  par  les  progrès  constants  de  l’imprimerie 
naissante. 

C’est  au  milieu  de  ces  circonstances  et  en  face  des 
sombres  nuages  qui  surgissaient  à l'horizon  que  fut 
écrite  la  lettre  suivante,  dont  nous  avons  le  bonheur 
de  posséder  l’autographe.  Elle  a déjà  été  publiée  par 
d’autres  et  par  nous-méme.  Mais  elle  reflète  si  bien  la 
physionomie  de  notre  calligraphe  et  celle  de  son 
œuvre,  que  nous  n’hésitons  pas  à la  reproduire  de 
nouveau. 

« Cher  et  gracieux-juncker,  Emmerich  m’a  fait  lire 
un  billet,  que  mon  gracieux  seigneur  le  duc  Robert  a 
écrit  lui-même  pour  demander  sept  ouvrages,  savoir  : 
les  deux  livres  de  la  vie  des  saints,  partie  d’hiver  et 
partie  d'été;  le  livre  peint  des  Trois  Rois  Mages; 
Morolf  peint  ; Guillaume  d’Orléans  peint  et  Parcival, 
les  deux  livres  gentiment  peints.  Si  vous  désiriez  aussi 
le  livre  peint  des  Trois  Rois  Mages  avec  la  vie  d’Adam, 
envoyez  un  billet  à Eberlin  et  vous  les  recevrez. 

« De  même,  cher  juncker,  si  vous  vouliez  le  roi 
Artus  et  le  noble  Ywein.  j’écris  cet  ouvrage  en  ce 
moment.  Je  consens  volontiers  à vous  l’écrire  gratui- 
tement, si  vous  payez  les  peintures  et  la  reliure,  et  si 
vous  m’accordez  une  lettre  de  recommandation  pour 
le  Magistrat  et  le  conseil  (de  Haguenau)  pour  le  cas 
où  une  place  à ma  convenance  viendrait  à vaquer. 
J’en  serai  éternellement  reconnaissant  à Votre  Grâce. 
Ecrivez  aussi  à l’abbé  de  Saint- Walpurg  ; il  a la  glose 
de  ce  livre,  bien  jolie  ». 

La  première  partie  de  cette  lettre  n’est  qu’une 
espèce  de  catalogue,  une  preuve  de  la  manière  dont 
s’y  prenait  Lauber  pour  amorcer  ses  clients.  Il  leur 
citait  l’exemple  de  quelque  grand  personnage,  connu 
par  son  bon  goût  et  par  sa  position  sociale,  comme 
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le  duc  Robert  de  Bavière,  évêque  de  Strasbourg  ; ils 
devaient  être  engagés  à faire  de  même.  La  seconde 
nous  apprend  indirectement  qu’il  n'était  que  calligraphe 
et  qu’il  recourait  à des  mains  étrangères  pour  l'illus- 
tration de  ses  livres,  comme  pour  leur  reliure,  directe- 
ment qu’il  songe  à la  retraite. 

Quels  pouvaient  être  les  motifs  qui  le  poussaient  à 
quitter  son  poste  ? Ce  n’étaient  point  précisément  lage 
et  les  infirmités.  Il  veut  moins  se  reposer  qu’obtenir 
une  position  nouvelle,  sans  doute  un  autre  gagne-pain. 
Ce  n’était  point  d’avantage  la  ruine  imminente  de  son 
industrie  : il  vient  de  vendre  sept  manuscrits  et  s’occupe 
à en  placer  d’autres.  La  lettre  elle-même  ne  renferme 
aucuue  indication  précise  à ce  sujet;  elle  oublie  même 
de  nous  faire  connaître  à qui  et  quand  elle  fut  écrite. 

Le  nom  du  correspondant  n’est  point  toutefois  trop 
difficile  à deviner  pour  qui  connaît  la  situation  con- 
temporaine de  Haguenau.  Les  intermédiaires  nommés, 
Emmerich  Kitter  et  Eberlin,  sont  des  employés  de  la 
Landvogtei.  On  ne  peut  guère  hésiter  qu’entre  le 
Landvogt  lui-même,  le  comte  palatin  Frédéric  le  vic- 
torieux, et  son  sous-bailli  le  rhingrave  Jean.  Tous  deux 
étaient  pour  le  moment  absents  de  Haguenau  ; mais 
ils  y venaient  très  souvent,  et  entretenaient  avec  la 
ville  les  relations  les  plus  cordiales,  qui  ne  furent  trou- 
blées qu’un  instant  en  1471  ; ils  étaient  donc  auprès 
du  Magistrat  des  protecteurs  aussi  influents  que  bien 
venus.  Mais  le  ton  un  peu  familier  de  la  lettre,  la 
qualification  de  juncker,  qui  serait  déplacée  pour  le 
comte  palatin,  font  pencher  la  balance  en  faveur  du 
rhingrave,  qui  avait  d'ailleurs  habité  la  Burg  de  1445 
à 1455  et  que  le  duc  Robert  de  Bavière,  évêque  de 
Strasbourg,  l’acheteur  des  sept  manuscrits,  appelle  dans 
une  de  ses  lettres  consanguincus  meus. 

En  1471  un  Diebolt  dont  le  nom  de  famille  est 
inconnu  fut  nommé  greffier  de  la  justice  (gcricktschrei- 
ber)  ; place  qui  était  alors  à la  disposition  de  la  Land- 
vogtei. Si  ce  Diebolt  n’était  pas  distinct  de  notre  Diebolt 


Digitized  by  Google 


BIBLIOTHÈQUES  ET  ARCHIVES  DE  HAGUENAU 


223 


Lauber,  la  nomination  indiquée  pourrait  être  regardée 
comme  l'acte  de  décès  de  notre  atelier  calligraphique. 
C’est  en  tout  cas  vers  cette  époque  que  celui-ci  doit 
suspendre  son  activité,  retraite  qui  ne  précéda  que  de 
peu  d'années  la  fondation  d'un  établissement  nouveau, 
vraiment  digne  du  nom  de  Bibliothèque. 


3.  Bibliothèque  paroissiale 

Certains  livres  ne  sont  pas  moins  nécessaires  au 
<ulte  que  les  vases  sacrés  et  les  vêtements  sacerdotaux. 
Il  en  faut  à l’église  pour  les  célébrants,  les  chantres 
et  les  enfants  de  chœur  ; à l’école  pour  former  la 
jeunesse  au  chant  liturgique  ; à l’orgue  pour  assurer 
aux  cérémonies  son  concours  utile  et  harmonieux.  Les 
uns  servent  aux  offices,  les  autres  à l’administration 
■des  sacrements.  Mais  ces  livres  ne  sont  ni  nombreux 
ni  variés. 

Au  XVe  siècle  l’Œuvre  ou  Fabrique  de  Saint- 
George,  d’après  ses  comptes,  fait  restaurer  1)  un  psau- 
tier, un  missel  ; elle  achète  un  graduel  neuf  (qui  coûte 
40  fl.  ou  1200  m.),  un  antiphonaire  neuf  (42  fl.),  un 
bréviaire,  un  psautier  neuf  (40  fl.).  On  ne  rencontre 
en  dehors  de  cela  qu’un  cartulaire,  un  nécrologe  et 
une  colligende  plus  spécialement  destinés  à l’adminis- 
tration financière  de  l’Gîuvre,  et  quelques  réparations 
faites  à des  livres  de  l'école. 

La  même  situation  est  indiquée  non  moins  claire- 
ment par  les  différents  inventaires  dressés  à cette 
époque  pour  le  mobilier  de  l’église.  En  1421  l’Œuvre 
possède,  en  fait  de  livres,  4 antiphonaires,  2 graduels 
et  1 missel,  déposés  à l’école  ; plusieurs  missels,  6 psau- 
tiers, 2 livres  d’heures,  1 matutinale,  1 graduale,  1 ple- 
nalium  ou  plenarium,  1 nécrologe  et  la  lompartica 
historia  (légende  dorée)  à l’église;  3 missels,  1 livre 


1)  V.  notre  Diebolt  Lauber , p.  35  et  suiv. 
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d’heures  en  2 volumes,  1 recueil  de  collectes,  2 psau- 
tiers et  quelques  vieux  ouvrages  qui  proviennent  en 
partie  de  magister  Wernher  ')  conservés  au  trésor  pro- 
prement dit  (tresscammer). 

Sauf  ces  derniers  volumes,  dont  on  ne  parle  qu’avec 
un  respect  douteux,  et  l'histoire  lombarde,  tout  se 
borne  à des  ouvrages  de  liturgie. 

L'inventaire  de  1453  note  ce  fonds  de  réserve  en 
termes  analogues,  2 vieux  livres  d’heures,  2 vieux  mis- 
sels, 1 antiphonaire,  1 graduçl  et  beaucoup  de  vieux 
livres  d’école  (vil  eltcre  schulbücher).  Le  trésor  ren- 
ferme en  1471  12  livres,  compte  en  1492  6 livres 
d’écoliers.  Si  c’est  à ces  6 livres  d’écoliers  que  se  bor- 
nait le  legs  de  Mag.  Wernher,  il  n’était  pas  bien  impo- 
sant. Mais  il  est  juste  de  remarquer  que  l’on  en  avait 
peut-être  aliéné  une  partie. 

L’Oeuvre  en  effet,  tout  en  achetant  fort  peu  de 
livres,  en  vendait  néantmoins  à l’occasion.  C’est  ainsi 
qu’en  1462,  après  la  mort  du  wergmeister  G.  Merz- 
willer,  qui  lui  avait  légué  tout  son  mobilier,  elle  cède 
pour  2 ji  (6  m.)  au  prêtre  Jean  Engwiler  de  Weit- 
bruch,  un  recueil  latin  de  varia2);  à Jean  Burghart  de 
Momenheim,  maître  de  l’école  allemande  au  Vieil 
Hôpital,  un  livre  d'heures  (zitbuch),  la  partie  d’hiver 
pour  9 '<*  ^ (29  m ) et  la  partie  d'été  pour  1 fl.  (32  m.); 
au  prêtre  Pierre  Manshaubt  pour  1 1 ji  (33  m.)  un  Clo- 
rener.  Tout  cela  ne  laisse  guère  entrevoir  la  grande 
pensée  de  doter  l’église  d'une  Bibliothèque. 

Aussi  est-ce  une  surprise  bien  sincère  que  l'on 
éprouve,  quand  on  voit  par  ses  comptes  de  1495-96, 
la  même  fabrique  construire  et  meubler  une  Biblio- 
thèque, — non  pas  consacrer  à un  dépôt  de  livres 
une  chambre  quelconque  dans  l’une  ou  l’autre  de  ses 
propriétés  — mais  élever  un  édifice  spécialement  et 


1)  Elwie  manig  ait  bûcher,  sint  ein  teil  gewesen  me  Ut  ers  Wernher** 
qui  avait  obtenu  en  1361  la  direction  de  l’école  latine. 

2)  Ein  latines  buch,  war  ein  gesamell  Stück. 
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uniquement  destiné  à cet  usage,  l’emménager  d’après 
les  idées  qu’on  se  formait  à l’époque  d'une  Biblio- 
thèque modèle.  Ce  local  était  installé  sur  le  cloître  du 
cimetière,  en  face  du  couvent  des  Johannites  (l’école 
actuelle),  à l’abri  de  tout  incendie  provoqué  par  les 
voisins  : il  n’en  avait  point.  La  dépense  faite  à cette 
occasion  répond  à une  somme  de  7000  à 8000  m.). 

Malgré  les  détails  donnés  par  le  receveur  de  Saint- 
George,  il  serait  difficile  de  se  faire  une  idée  exacte 
et  complète  du  bâtiment  lui-même.  Mais  il  nous  a 
transmis  quelques  indications  qui  permettent  d’entre- 
voir son  installation  intérieure  ■).  La  salle  renfermait 
quatre  rangées  de  pupitres  doubles,  surmontés  de 
barres  de  fer,  auxquelles  les  livres  étaient  attachés  à 
l’aide  de  chaînes  et  de  cadenas.  Cent  trente-quatre  de 
ses  hôtes  se  trouvèrent  de  la  sorte  mis  aux  fers  dès 
le  premier  jour.  En  reçut-elle  encore  d’autres,  moins 
importants  et  demeurés  en  liberté.  Nous  l’ignorons. 
Notre  comptable  ne  note  que  ce  qui  pour  lui  provo- 
quait quelque  dépense. 

D’où  venaient  ces  hôtes  ? Nous  avons  eu  beau  lire 
et  relire  les  comptes  de  Saint-George,  ces  cahiers  ne 
renferment  pas  la  moindre  trace  d’un  achat  fait  par 
l’Güuvre.  C’est  donc  sur  des  donations  volontaires  que 
s’appuyait  toute  l’entreprise,  et  ces  donations  volon- 
taires le  comptable,  notre  unique  guide,  n’avait  à les 
noter  que  si  elles  étaient  pour  lui  la  cause  ou  l’occa- 
sion de  déboursés  pécuniaires.  Le  cas  se  rencontra.  Ici 


1)  3 fl.  2 1 «ch.  3 b.  (63  ro  ) umb  46  Kettcn,  von  Nurenbcrg 
broht,  gehôrent  an  die  bûcher. 

3 '*  l'v»  (1S2  *»•)  onb  100  Ketten  broht  von  Nurenberg. 

8 fl.  (224  m.)  von  der  libérien  oben  zu  fiitz*n,  darin  4 zweyfach 
pulteti  mit  iren  benckcn  noch  notdurft. . . zu  machen. 

3 fl.  (84  m.)  von  der  neten  aiten  zu  filtzen  und  zwo  benke  darin 
zu  machen. 

8 sch.  (21  m.)  von  den  stangen  uff  die  langen  pulten,  und  iren 
Z'igehôrungen  mit  sampt  den  malen  alosaen  dazu  zu  machen,  domit 
die  bûcher  ingealossen  und  angeheft  tint. 

12  sch.  2 d.  (19  m*)  von  134  büchern  an  die  Ketten  zu  slagen 
und  Kloben  an  ettliche  Ketten  zu  machen,  so  keine  Kloben  hatten. 
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l’on  paie  4<f  (o  m.  90)  pour  chercher  au  presbytère 
six  grands  paniers  (schnster  Korbe ) de  livres  donnés 
par  le  curé  Nicolas  Muller.  Ailleurs  on  remet  un  pour- 
hoire  de  i ^ (2  m.  60)  au  domestique  de  André  Werntz 
de  Rotenburg  ancien  directeur  de  l’école  latine  qui 
apporte  37  volumes  reliés  et  4 autres;  on  sert  aussi 
un  quart  de  vin  (8  litres)  au  magister  lüi-même,  qui 
voulut  sans  doute  surveiller  l’installation  de  ses  livres. 
C’est  à ces  deux  noms  que  se  bornent  nos  renseigne- 
ments. Les  autres  bienfaiteurs  que  la  Bibliothèque  a 
pu  et  dû  rencontrer,  nous  sont  inconnus,  parce  que 
leurs  libéralités  n’imposèrent  aucune  charge,  ni  grande 
ni  petite,  à la  caisse  de  la  Fabrique. 

A ces  deux  noms  l’histoire  n’hésitera  toutefois  pas 
à joindre  ceux  des  deux  administrateurs  de  l’Gîuvre, 
Mathis  von  Kirspach  et  Claus  Hesse,  dont  le  court 
passage  à Saint-George  (1490-1504)  y a laissé  tant  de 
souvenirs  précieux  : la  construction  du  grand  orgue 
(24.000  m.)  bientôt  suivi  d'un  petit  orgue  d'accom- 
pagnement (15.000  m.);  la  peinture  des  trois  nets 
(4000  m.);  la  restauration  du  sépulcre  (2000  m.)  ; une 
chaire  nouvelle  (4000  m.)  ; un  magnifique  calvaire 
(33.OOO  m.)  élevé  au  cimetière,  etc.  Alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  eu  d'eux  mêmes  et  spontanément  la 
pensée  généreuse  de  fonder  une  Bibliothèque,  ils  ont 
eu  tout  au  moins  le  mérite  de  la  comprendre  et  de 
la  réaliser. 

L.’initiative  de  l'entreprise  et  une  part  importante 
dans  son  exécution  semblent  revenir  au  curé  de  Saint- 
George,  déjà  nommé  plus  haut.  Cela  ressort  d’une 
charte  dont  le  texte  a été  publié  ailleurs  '),  mais  dont 
il  importe  de  citer  ici  les  dispositions  essentielles.  Après 
avoir  rappelé  qu’il  a donné  pour  la  future  Bibliothèque 
un  certain  nombre  de  livres  et  une  somme  de  20  fl. 
(5  à 600  m.),  Nicolas  Muller  stipule  que  cette  donation 

l)  Canut,  de  S.  George  n“  903,  19  janvier  1495. 
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ne  laisse  aucun  droit  à ses  héritiers,  que  livres  et 
argent  restent  à la  pleine  et  entière  disposition  de 
l’Œuvre,  Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

* Si  toutefois  moi,  ou  l’un  de  mes  successeurs  dans 
la  susdite  paroisse,  nous  désirions  une  clef  pour  aller 
à la  susdite  Bibliothèque  et  y étudier,  messieurs  les 
administrateurs  de  l’Œuvre  ne  nous  la  devront  pas 
refuser.  Nous  nous  engagerons  par  le  serment  prêté  à 
la  paroisse  à n’emporter,  aliéner  ou  prêter  aucun  livre 
au-dehors,  à n'y  causer  aucun  dommage  ou  permettre 
à d’autres  d’en  causer,  à n’y  conduire  personne  à 
l'insu  et  sans  l'assentiment  des  administrateurs.  Si  cela 
arrivait,  moi  ou  les  curés,  mes  successeurs,  nous  per- 
drions tout  droit  à la  clef  et  à l’accès  de  ladite  Biblio- 
thèque et  serions  tenus  en  outre  à faire  cesser  et  à 
réparer  le  dommage  survenu. 

« Si  le  prédicateur  de  la  paroisse  ; ou  quelque  autre 
membre  du  clergé  paroissial  désirait  travailler  à la 
Bibliothèque  et  en  obtenait  la  permission  de  messieurs 
les  administrateurs,  ils  y seront  admis  par  le  werg- 
meister  de  l’Œuvre,  mais  ils  s’obligeront  sous  les 
mêmes  conditions  à éviter,  sans  fraude  et  sans  dol, 
tout  ce  qui  pourrait  lui  être  nuisible  ». 

Ces  stipulations  nous  donnent  une  idée  assez  com- 
plète du  règlement  adopté  pour  la  nouvelle  Biblio- 
thèque. Il  peut  se  résumer  en  deux  points  : i°  aucun 
livre  ne  sortira  du  sanctuaire  où  il  a été  reçu  ; 2“  à 
l’exception  du  curé,  qui  doit  ce  privilège  à ses  libéra- 
lités, aucun  étranger  n’y  sera  admis  qu’avec  l’autori- 
sation spéciale  des  administrateurs  et  sous  la  surveil- 
lance du  wergmeister. 

D’accord  avec  les  précautions  matérielles  qu’indi- 
quait l'emploi  des  chaînes  et  des  cadenas,  ce  règlement 
vise  surtout  à la  conservation  des  livres.  Imprimés  et 
manuscrits  étaient  encore  si  rares  et  si  chers  à cette 
époque!  Faut-il  s’étonner  qu’on  ait  moins  songé  à faci- 
liter leur  étude  qu’à  prévenir  leur  perte  ou  leur  dégra- 
dation ? 
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Tous  les  documents  cités  appartiennent  aux  archives- 
de  Saint-George,  dont  personne  ne  s’est  préoccupé 
jusqu’ici.  Aussi  l’existence  même  de  notre  bibliothèque 
était-elle  naguère  encore  un  fait  inconnu.  La  même 
source  nous  fournira  quelques  données  sur  ses  destinée^ 
ultérieures. 

En  1540  mourait  le  dernier  curé  Johannite  de  Saint- 
George,  Wolfgang  Rapp.  C’était  un  homme  instruit,  un 
ami,  même  un  protecteur  des  lettres,  s’il  faut  en  croire 
une  préface  de  l’imprimeur  Setzer  ')  alors  encore  prote 
chez  Anshelm.  Rapp  n’avait  pas  pris,  paraît-il,  pour 
ses  livres  des  dispositions  tout  à fait  explicites.  Tou- 
jours est-il  qu’ils  devinrent  une  pomme  de  discorde - 
pour  les  deux  administrations  qui  se  rattachaient  à son 
église  : l’ Œuvre  chargée  du  bâtiment,  de  son  ameu- 
blement et  du  culte;  et  la  paroisse  qui  se  préoccupait 
avant  tout  de  l’entretien  du  clergé.  Cette  dernière  en 
fit  faire  provisoirement  l'inventaire  officiel  f 1 3 juillet 
1541).  L’entente  fut  quelque  temps  à s’établir  et  ce 
n’est  que  le  21  octobre  1546,  que  les  deux  commis- 
sions administratives  se  réunirent  de  nouveau  dans  la 
chambre  de  Rapp.  Constatation  faite  que  les  volumes 
portés  dans  l’inventaire  se  trouvaient  encore  à leur 
poste,  ils  furent  « au  su  et  avec  l’agrément  des  deux 
parties,  remis  tous  à la  Bibliothèque  commune  qui  en. 
aura  la  jouissance’)». 

Le  catalogue  de  ces  recrues  3)  ne  répond  pas  pré- 
cisément à ce  que  l’on  pense  rencontrer  chez  un  huma- 
niste célébré  par  Setzer  ; mais  il  nous  indique  ce 
qu’était,  ce  que  devait  être  à cette  époque,  la  Biblio- 
thèque d’un  curé  studieux,  qui  s’entoure  de  toutes  les- 
lumières  bibliographiques  propres  à l’éclairer  et  à le 
guider  dans  l'exercice  de  son  ministère. 


1)  Li  bel  lu  s auro  præstantior. 

2)  Auch  alhbald  mit  beyder  Parthey  wisaen  und  willen  uff  die 
getnein  liberen  geliOrt  und  getragen  worden,  dem  haben  zu  gebruchen.. 

3)  V.  Cari . de  S,  George , n°  984. 
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Elle  est  surtout  riche  en  Pères  de  l’Église.  Vous  y 
rencontrez  les  œuvres  de  saint  Augustin,  de  saint  Jean 
Chrysostome,  de  saint  Irénée,  de  saint  Cyprien,  de 
saint  Basile,  de  saint  Hilaire,  de  saint  Athanase,  de 
saint  Jérôme,  de  saint  Bernard,  sans  oublier  Origène, 
Tertullien,  Arnobius  Afer,  Raban  Maur,  saint  Eusèbe. 

Les  sermonnaires  alors  en  vogue  y sont  aussi  lar- 
gement représentés,  comme  on  pouvait  l’attendre  d’un 
homme  spécialement  chargé  de  la  prédication,  Nicolas 
Denise,  Gotschalck  Hollen,  Paul  Wann,  Henri  de 
Vrimar,  Silvestre  de  Prierio,  Geiler  de  Kaysersberg, 
etc.,  etc.  On  y compte  plusieurs  traités  de  théologie 
dogmatique,  des  commentaires  sur  les  quatre  livres  des 
sentences;  une  dizaine  d’ouvrages  de  droit,  tant  civil 
que  canonique  ; des  guides  pratiques  de  pastorale, 
pour  la  direction  des  paroisses. 

L’exégèse  semble  avoir  été  l’étude  favorite  de 
Rapp,  ce  n’est  même  guère  que  par  là  que  l’on  recon- 
naît chez  lui  un  contemporain  de  la  Réforme.  De  toute 
la  polémique  inaugurée  et  poursuivie  avec  tant  d’achar- 
nement par  Luther,  ses  partisans  et  ses  adversaires,  si 
féconde  en  pamphlète  et  en  controverses  théologiques, 
deux  ou  trois  opuscules  au  plus  ont  trouvé  place  sur 
les  rayons  de  Wolfgang.  Les  notes  et  commentaires 
publiés  par  les  Réformateurs  sur  l’interprétation  des 
livres  saints  sont  traités  par  lui  avec  moins  de  dédain. 
A côté  des  exégètes  catholiques  représentés  par  les 
Pères  de  l’Eglise  et  par  quelques  écrivains  du  Moyen- 
âge,  il  connaît  Luther,  Mélanchthan,  Brentz,  Hegendorf, 
Agricola,  Œcolampade,  etc.  Pour  aucun  d’eux  il  ne 
possède,  il  est  vrai,  un  ensemble  de  leurs  travaux  ; 
mais  il  a un  exemplaire,  quelque  fois  deux  exemplaires 
de  leurs  publications  les  plus  connues  : on  dirait  qu’il 
a voulu  apprécier  par  lui-même  ce  qu’ils  avaient  réussi 
à produire  sur  ce  terrain  spécial,  où  ils  prétendaient 
frayer  une  voie  nouvelle. 

Non  seulement  les  classiques  anciens,  les  latins 
-comme  les  grecs,  mais  même  les  classiques  contempo- 
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rains,  les  humanistes,  sont  complètement  étrangers  à 
notre  Bibliothèque.  Vous  y chercheriez  en  vain  les 
noms  de  Wimpheling,  de  Beatus  Rhenanus,  de  Geb- 
willer,  etc.  Erasme  seul  y figure  trois  ou  quatre  fois, 
mais  c’est  pour  des  œuvres  plutôt  théologiques  que 
littéraires,  et  pour  un  traité  sur  la  manière  de  prêcher. 
Si  la  Bibliothèque  de  notre  curé  est  restée  entière,  s» 
une  partie  n’en  a pas  été  distraite  de  son  vivant,  tout 
au  moins  avant  la  confection  de  l’inventaire,  il  faut 
reconnaître  que  sans  être  tout  à fait  indifférent  aux 
livres  des  humanistes  — qu’il  pouvait  rencontrer  chez 
Gebwiller  ou  chez  d’autres  de  ses  amis  — il  n’a  pas 
jugé  à propos  de  les  acquérir  lui-même. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  héiitage  tel  qu’il  est,  était 
pour  la  Bibliothèque  de  l’Œuvre  une  bonne  fortune. 
Elle  lui  apportait  un  contingent  de  130  volumes,  sou- 
vent in-folio,  plus  douze  manuscrits  dont  l’objet  n’est 
pas  indiqué. 

Soixante  ans  plus  tard  elle  obtint  quoique  d'une 
façon  indirecte  la  succession  d’un  troisième  curé  de 
Saint-George  dont  les  livres  furent  inventoriés  le  21  avril 
1606.  Vers  Pâques  1604,  le  curé  Mathias  Laycus,  après 
quelques  démêlés  insignifiants  avec  les  administrateurs 
de  la  paroisse,  avait  quitté  son  poste  sans  dénonciation 
officielle  et  avant  le  terme  légal  de  son  engagement, 
abandonnant  son  mobilier  et  sa  Bibliothèque.  Pour  ce 
fait,  la  ville  le  poursuivit  devant  l’officialité  du  diocèse. 
Mais  nous  ignorons  ce  qu’il  advint  de  sa  personne  et 
de  ce  procès.  Tout  ce  que  nous  savons  c’est  que  l’on 
ne  procéda  que  deux  ans  plus  tard  à l’inventaire  de 
son  mobilier  et  que  les  livres  furent  laissés  à la 
garde  des  jésuites  qu’on  avait  installés  dans  son  pres- 
bytère. 

Cette  Bibliothèque  renfermait  23  in-folio,  35  in-quarto 
et  50  in-octavo,  plus  quelques  livres  d’école  indiqués 
en  bloc.  C’était  comme  celle  de  Wolfgang  Rapp  une 
Bibliothèque  de  curé.  Cependant  sur  les  deux  cata- 
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logues  il  ne  se  rencontre  guère  qu’une  demi-douzaine 
de  numéros  communs.  Quoique  moins  riche  en  Pères 
«le  l’Eglise.  Laycus  en  possède  plusieurs  qui  manquaient 
à Rapp,  Théodoret,  saint  Jean  Damascène,  saint  Denys 
l’aréopagite,  le  pape  Léon  I",  Alcuin. 

Le  même  fait  se  rencontre  pour  les  sermonnaires 
et  les  jurisconsultes.  Laycus  fait  aussi  la  part  plus  large 
à l’histoire.  Mais  c’est  surtout  le  fonds  théologique  pro- 
prement dit  qui  présente  chez  lui  une  physionomie 
particulière  : il  abonde  en  livres  de  controverse  et  en 
«locteurs  de  la  fin  du  XVI*  siècle,  liellarmin,  Canisius, 
etc.  Ainsi  «lans  le  cadre  spécial  qui  leur  avait  été  tracé, 
les  deux  bibliothèques  se  complétaient  l’une  l’autre  et 
notre  dépôt  paroissial  ne  pouvait  que  gagner  à leur 
réunion. 

Celui-ci  allait  du  reste  vers  le  même  moment, 
recevoir  une  «lirection  nouvelle,  qui  lui  assurait  des 
développements  aussi  rapides  que  notables.  Lorsque 
la  ville  fonda  en  1614,  le  collège  des  jésuites,  elle 
leur  abandonna  non  seulement  l’ancien  couvent  des 
Johannites,  mais  aussi  le  bâtiment  de  la  Bibliothèque 
installée  en  face,  avec  les  trésors  qu'il  renfermait.  Ces 
religieux  y ajoutèrent  naturellement  le  fonds  qu’ils 
possédaient  et  qui  venait  de  recueillir  la  succession 
d’un  autre  curé  de  Haguenau  (1610),  Félix  Schwan, 
placé  pendant  un  quart  de  siècle  à la  tête  de  la 
paroisse  Saint-Nicolas.  Ils  l'enrichirent  aussi  de  deux 
globes  astronomiques  qu’ils  devaient  à la  munificence 
de  l’abbé  de  Neubourg. 

Peu  d’années  après  éclata  une  tempête  qui  menaça 
de  tout  engloutir.  En  «lépit  d’un  accord  conclu  avec 
la  ville  et  des  sauvegardes  qu’il  lui  avait  vendues, 
Mansfeld  occupa  Haguenau  dans  les  derniers  jours  de 
l’année  1621.  Le  collège  des  jésuites,  comme  du  reste 
tous  les  couvents  de  la  ville,  fut  pillé  et  saccagé.  La 
Bibliothèque  échappa  toutefois  au  désastre,  en  grande 
partie  du  moins,  grâce  à la  protection  inattendue 
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qu’elle  rencontra  chez  un  secrétaire  du  condottiere, 
ami  des  lettres  ■).  Même  après  la  levée  du  siège  de 
Haguenau  fait  par  l’archiduc  Léopold  et  l’occupation 
en  apparence  définitive  de  la  ville  par  Mansfeld,  le 
représentant  de  ce  dernier,  le  comte  de  Lôwenstein 
garantissait  formellement  (22-12  mai  1622)  die  zu  der 
catholischen  Schuell  gehürige  bibliotheca. 

Notre  collection  bibliographique  a dès  lors  perdu 
toute  existence  particulière.  Incorporée  au  collège  des 
jésuites,  elle  partage  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune 
de  ses  nouveaux  maîtres.  Pendant  un  siècle  et  demi, 
ils  veillèrent  à sa  conservation  avec  une  attentive  sol- 
licitude. C’est  ainsi  qu'en  1689,  lorsque  les  dévastations 
dont  les  deux  rives  du  Rhin  venaient  d’être  les  vic- 
times, firent  craindre  à l’Alsace  un  sort  pareil,  ils  s’em- 
pressèrent de  mettre  en  sûreté  ce  qu’ils  avaient  de  plus 
précieux,  envoyant  leurs  archives  à Lucerne  et  leur 
Bibliothèque  à Strasbourg.  La  même  précaution  fut  sans 
doute  plus  d’une  fois  renouvelée  dans  la  suite,  notam- 
ment en  1703;  mais  ce  qui  dut  les  préoccuper  surtout 
ce  fut  le  soin  d’y  rassembler  toutes  les  richesses  litté- 
raires que  l’amour  de  l’étude  et  de  la  science  leur 
faisait  rechercher  avec  tant  d’empressement.  Puis,  quand 
sonna  pour  eux  l’heure  de  l’exil,  leur  collection  les 
suivit  sur  une  terre  plus  hospitalière  ou  fut  dilapidée 
par  ces  liquidateurs  administratifs,  qui  à la  fin  du 
xvme  siècle,  détruisirent  par  leur  incurie  les  monu- 
ments les  plus  précieux  du  passé. 

4.  Bibliothèque  municipale 

Pendant  ce  temps  la  ville  avait  aussi  sa  collection 
de  livres.  Elle  achetait  certains  ouvrages  de  droit  ou 


l)  Libraria  aliquam  «altéra  direptionem. . . longe  minus  expectatione 
mali  accidit,  angelo  sancto  averruncanta,  per  etiam  non  neminem  ex 
ipsismet  Mansfeldicii  literarum  a tuant em  seeretarium  quempiara  Mans- 
feldi  fuisse  feront,  dit  la  Chronique  de  la  maison. 
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-d’histoire,  parce  qu’ils  étaient  nécessaires,  au  moins 
utiles,  aux  travaux  de  la  Chancellerie.  D’autres  lui 
arrivaient  par  les  hommages  spontanés,  quoique  rare- 
ment désintéressés,  des  auteurs. 

Même  à la  veille  de  la  Révolution.  Ses  comptes 
nous  la  montrent  acquérant,  en  1787  un  abrégé  des 
causes  célèbres,  en  1788  un  Lexicon  diplomatique,  faisant 
relier  la  même  année  X Histoire  de  l’abbé  Ckandidier, 
etc.  Ailleurs  on  la  voit  accorder  une  gratification  de 
10  fl.  (120  m.)  à Octavius  de  Strada  a Rohenberg  qui 
lui  avait  envoyé  un  livre  avec  une  supplique  (16  fév. 
1616).  Le  27  juillet  1622  on  alloue  à Lucie  6 reichs- 
thaler  (66  m.),  en  retour  du  cadeau  qu'il  avait  fait  de 
son  travail  sur  les  Antiquités  numismatiques  (Sylloge 
numismatum).  A un  hommage,  accompagné  ou  non 
d’une  élogieuse  dédicace,  les  chefs  de  la  municipalité 
ne  pouvaient  répondre  que  par  un  témoignage  plus 
ou  moins  généreux  de  leur  munificence. 

Mais  après  la  démolition  de  l'Hôtel  de  ville  (1782) 
et  la  vente  de  la  Chancellerie  (1791),  tous  ces  livres 
furent  amoncelés  sur  les  greniers  de  la  Mairie  provi- 
soire, où  les  rejoigniront  bientôt  les  dépouilles  de  nos 
anciens  monastères,  pour  disparaître  ensuite  en  commun 
et  sans  bruit,  au  gré  du  premier  occupant. 

« Il  est  à remarquer,  dit  le  professeur  Drant,  l’un 
des  organisateurs  de  la  nouvelle  Bibliothèque  commu- 
nale, qu’il  n’existait  alors  aucun  noyau  de  Bibliothèque, 
excepté  les  classiques  de  Lemaire,  donnés  par  le  dépar- 
tement au  collège  ; les  Bibliothèques  des  couvents  de 
la  ville  et  des  environs  qui  avaient  été  entassées  et 
.abandonnées  dans  les  combles  de  l’hôtel  de  la  ville, 
avaient  entièrement  disparu  ». 

Ce  n’est  que  tardivement  et  pas  à pas  que  l’on 
rejeta  le  culte  de  l’ignorance  établi  et  patronné  par  la 
génération  illettrée  qui  occupait  le  pouvoir  : alors  des 
écoles  primaires  se  rouvrirent  de  divers  côtés,  l’école 
secondaire  organisée  par  l’initiative  privée  finit  par 
-obtenir  le  concours  de  la  ville,  enfin  comme  couron- 
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nement  tle  cette  restauration  scolaire  surgit  le  désir 
d’uue  Bibliothèque  publique,  d'un  établissement  à la 
portée  de  tous,  où  jeunes  et  vieux,  grands  et  petits, 
trouveraient  de  quoi  poursuivre  et  compléter  leurs 
études. 

Ce  désir  était  évidemment  partagé  par  beaucoup, 
lorsqu’un  enfant  de  la  ville,  le  chef  d’escadron  en 
retraite,  Jean  Larivière,  l’exposa  dans  une  pétition 
adressée  au  conseil  municipal  le  30  septembre  1829. 
Une  Bibliothèque  lui  semblait  le  complément  forcé  des 
grands  sacrifices  que  l’on  faisait  pour  l’instruction 
publique.  Sans  elle,  il  est  impossible  à la  jeunesse, 
hors  d’état  de  se  les  procurer  autrement,  de  se  fami- 
liariser avec  les  chefs  d’œuvre  de  la  littérature,  avec 
les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  science  histo- 
rique. l.es  professeurs  du  collège,  les  officiers  de  la 
garnison  y trouveraient  aussi  de  précieuses  ressources. 
En  conséquence  il  demandait  un  crédit  * de  six  mille 
francs  pour  frais  de  premier  établissement  d’une  Biblio- 
thèque, laquelle  serait  augmentée  successivement  par 
une  allocation  annuelle  de  mille  francs,  qui  plus  tard 
pourrait  être  léduite  à 500  francs  ». 

Cette  proposition  était  faite  « dans  un  temps  inop- 
portun » dit  le  pétitionnaire  lui-même  dans  une  seconde 
demande  renouvelée  Tannée  suivante,  le  27  novembre 
1830.  Mais  en  dépit  de  cette  insistance  et  d'une’  cer- 
taine modération  qui  réduisait  à 5000  fr.  l’allocation 
sollicitée,  le  temps  continua  à rester  inopportun. 

L’idée  était  toutefois  trop  juste  en  elle-même,  répon- 
dait trop  bien  aux  besoins  et  aux  vœux  de  la  partie 
éclairée  de  la  population,  pour  ne  pas  se  relever  de 
cet  échec.  Elle  fut  reprise  peu  d'années  après  par  un 
autre  officier  en  retraite,  par  M.  Prosper  de  Baudel, 
ancien  major  de  cavalerie.  Nommé  membre  de  la  com- 
mission qui  examina  le  budget  municipal  de  1838,  il 
sut  d'abord  rallier  ses  collègues  à sa  pensée,  les  pousser 
ensuite  à proposer  un  vote  de  4000  fr.  comme  premier 
fond  pour  une  bibliothèque  communale  publique. 
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Voici  en  quels  termes  est  formulée  cette  demande  : 
« La  commission  en  vous  proposant  de  fonder  cet  éta- 
blissement si  précieux,  n’a  pas  seulement  en  vue  de 
venir  en  aide  aux  personnes  s’occupant  des  hautes 
sciences,  mais  de  le  rendre  vraiment  populaire,  en  le 
peuplant  de  traités  d'agriculture,  de  livres  industriels, 
de  traités  élémentaires  d’arts  et  métiers,  enfin  d’ou- 
vrages de  morale  à la  portée  de  toutes  les  intelligences». 

Le  crédit  de  4000  fr.  fut  voté  et  renouvelé  pendant 
les  ciuq  années  suivantes.  On  accorda  même  diverses 
sommes  extraordinaires  pour  frais  de  reliure,  si  bien 
qu’en  1843  les  allocations  obtenues  par  la  Bibliothèque 
pendant  les  six  premières  années  de  son  existence 
montaient  à un  total  de  .25.805  fr.  43,  à une  moyenne 
de  5000  fr.  par  an. 

Une  Bibliothèque  vraiment  populaire , peuplée  non 
seulemeut  des  chefs  d’œuvre  de  la  littérature,  mais 
aussi  de  traités  élémentaires  sur  l’agriculture,  l’industrie 
et  les  beaux  arts,  voire  même  de  romans  discrètement 
voilés  sous  le  nom  de  Ouvrages  de  morale  à la  portée 
de  toutes  les  intelligences  ! Tel  est  le  programme  assez 
vague  conçu  par  la  commission  du  budget.  L’autorité 
municipale  ne  l’accepta  qu'en  partie,  et  sa  pensée 
intime,  elle  ne  tarda  pas  à l'accentuer  par  le  choix  des 
délégués  qui  furent  chargés  de  la  réaliser. 

Cette  mission  fut  confiée  à M.  Baudel,  assisté  de 
MM.  Hermel,  principal  et  Drant,  professeur  du  collège  : 
trois  noms  qui  méritent  d’être  inscrits  avec  respect  en 
tête  de  cette  notice  ; car  ils  furent  en  réalité  les  fon- 
dateurs intelligents  et  infatigables  de  notre  Bibliothèque. 
Comme  ce  choix  le  faisait  pressentir,  les  commissaires 
— sans  négliger  les  ouvrages  destinés  à vulgariser  la 
science  et  ses  résultats,  à initier  l’artisan  et  l’agronome 
à l'exercice  rationnel  de  leurs  professions  — se  préoccu- 
pèrent surtout  de  réunir,  pour  chaque  branche  de  litté- 
rature, les  écrivains  les  plus  éminents,  représentés  par 
les  éditions  les  plus  autorisées  de  leurs  œuvres.  On  le 
voit  par  le  catalogue  de  leurs  acquisitions  et  par  les 
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principes  qu'ils  exposèrent  dans  un  rapport  spécial 
•adressé  au  maire  le  9 août  1839. 

Ils  songèrent  avant  tout  à l’histoire,  tant  ancienne 
-que  moderne,  à l’histoire  générale  d’abord  « à celle  de 
notre  belle  province  » ensuite,  et  ce  ne  fut  pas  leur 
faute  s’ils  se  trouvèrent  hors  d'état  de  donner  pleine 
satisfaction  au  patriotisme  local.  « Nous  devons  ici 
exprimer  un  regret,  disent-ils  modestement,  c’est  de 
n’avoir  pu  recueillir  aucun  ouvrage  ')  spécial  relatif  à 
la  ville  de  Haguenau. . . Schœpflin  et  Laguille  renfer- 
ment pour  Haguenau  des  documents  intéressants;  mais 
le  dépouillement  des  archives  de  la  ville,  fait  avec 
intelligence  et  discernement,  fournirait  sans  doute  des 
renseignements  plus  positifs  encore,  des  conclusions 
plus  précieuses. . . En  attendant  les  mesures  que  vous 
croirez  peut-être  devoir  prendre  a ce  sujet , nous  prenons 
J engagement  de  faire  tous  nos  efforts  pour  combler  aussi 
tôt  que  possible  une  lacune  pénible  pour  tout  véritable 
Jtaguenauien  ». 

Cette  lacune  était  si  vivement  sentie  par  la  société 
-contemporaine,  que  la  ville  ne  tarda  point  à conclure 
un  traité  (1841),  par  lequel  Hugot,  bibliothécaire  de 
-Colmar,  s'engageait  à classer  nos  archives  et  à écrire 
une  histoire  de  la  Décapole,  dont  Haguenau  avait  été 
si  longtemps  le  chef.  En  même  temps  se  préparaient 
de  divers  côtés  des  monographies  plus  ou  moins  éten- 
dues, consacrées  aux  institutions  particulières  de  la 
•cité,  administratives,  judiciaires,  religieuses,  scolaires, 
-etc.,  etc.  Les  deux  séries  de  travaux  devaient  se  com- 


1)  C’était  vrai.  Des  trois  chroniques  relatives  à Haguenau,  la  plus 
ancienne  et  la  plus  courte,  celle  de  la  Chancellerie  du  xiv®  siècle  n’a 
été  publiée  que  plus  tard  ( Alsatia , 1873,  p.  341  et  Alte  Stalutcnbuchy 
iqoo,  p.  19).  Les  deux  autres,  Y Historié 1 colle gii  et  les  Annales  des 
Franciscains , sont  encore  inédites.  En  fait  d'histoire  proprement  dite, 
«il  n'en  existait  alors  qu’une  seule,  inconnue  à ces  messieurs,  le  code 
diplomatique  et  chronologique  de  f origine  et  des  droits  civils  et  poli - 
tiques  de  la  préfecture  et  de  la  ville  de  Haguenau,  (par  le  sous-grtffier 
Barth,  dit  aussi  Barth  le  contrôleur)  qui  ne  sera  sans  doute  jamais 
•4  m prisée. 
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pléter,  en  joignant  le  menu  des  faits  locaux  à l’exposé 
général  des  destinées  politiques  de  nos  villes  impé- 
riales. 

Aucun  de  ces  plans  ne  devait  aboutir.  De  l’étude 
projetée  par  Hugot  « il  ne  reste  qu’une  collection  de 
chartes  et  de  statuts  réunis  et  copiés  sous  sa  direction. 
Quelques  monographies  furent  écrites;  mais  ne  virent 
jamais  le  jour.  La  famille  du  pharmacien  Laurent  con- 
serve encore  les  deux  manuscrits  de  son  Histoire  de 
Haguenau,  dont  le  second  ne  contient  pas  moins  de 
240  pages  in-folio.  La  copie  d’un  travail  analogue  nous 
a été  communiqué  par  Schwehr  l'horloger.  L’auteur  de 
ce  troisième  manuscrit  n'a  pu  être  précisé  jusqu’ici, 
mais  on  ne  risque  guère  de  se  tromper  en  l'attribuant 
à Drant,  l’un  des  organisateurs  de  la  Bibliothèque. 
C’est  sans  doute  grâce  à ces  essais  que  ces  messieurs 
pouvaient  « prendre  l’engagement  de  faire  tous  leurs 
efforts  » pour  doter  Haguenau  de  l’histoire  qui  lui 
manqnait  '). 

Une  autre  lacune  existait  encore  dans  les  acquisi- 
tions faites  pour  la  future  Bibliothèque.  La  commission 
la  signale  en  ces  termes  : « Il  est  une  partie  que  nous 
n’avons  pas  abordée,  c’est  la  littérature  allemande. . . 
Vous  ne  nous  ferez  pas  le  tort  de  croire  qu’écoutant 
un  sentiment  exclusif  de  nationalité,  qu’accessibles  à 
un  préjugé  qui  n’est  plus  de  notre  temps,  nous  ayons 
dédaigné  les  productions  classiques  de  nos  voisins. 
Aujourd’hui  tous  les  peuples  ne  forment  qu’une  grande 
famille  et  toutes  les  littératures  sont  sœurs.  Placés  sur 
les  frontières  de  l’Allemagne,  persuadés  du  mérite  de 
ce  qu’a  produit  cette  nation  savante  et  laborieuse,  tant 
en  littératnre  que  dans  l’histoire,  les  sciences  et  les 


l)  Depuis  lors  la  bibliographie  de  Haguenau  s'est  enrichie  de  tra- 
vaux d’ensemble  et  d’études  particulières.  Mais  l'administration  n'inter- 
vint que  par  une  édition  de  Valu  Statutenbmh  et,  par  un  subside  de 
400  M accordé  à l’imprimeur  du  Cartulairc  de  S.  George.  A part  cela, 
les  publications  de  G uer ber,  Batt,  Klele  et  Hanauer  ne  durent  le  jour 
qu’à  leur  initiative  personnelle. 
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arts,  notre  désir  eût  été  d'enrichir  la  Bibliothèque  de 
ses  œuvres  les  plus  remarquables  en  chaque  genre, 
mais  nous  nous  sommes  reconnus  incompétents  de 
faire,  sous  le  rapport  bibliographique  surtout,  un  choix 
éclairé  des  meilleurs  ouvrages  allemands,  des  éditions 
les  plus  estimées,  les  plos  irréprochables.  Notre  inten- 
tion est  de  nous  entendre  cette  année  avec  un  savant 
bibliophile  allemand  de  Strasbourg  et  de  nous  éclairer 
de  ses  conseils  pour  cet  objet  ». 

Le  bibliophile  strasbourgeois  fut  sans  doute  con- 
sulté et  l’on  dut  se  conformer  à ses  conseils.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  jusqu'en  1870,  la  littérature  alle- 
mande n'occupa  point  dans  nos  catalogues  la  place 
que  devaient  lui  assurer  son  importance  et  le  passé 
historique  de  la  ville.  La  plupart  d'ailleurs  des  lec- 
teurs, français  au  moins  par  leur  éducation,  ne  recher- 
chaient guère  à cette  époque  les  ouvrages  allemands. 

Pendant  qu’on  les  réunissait,  les  livres  reçurent 
l'hospitalité  au  collège  communal.  Mais  quand  le 
moment  vint  de  les  mettre  à la  disposition  du  public, 
on  les  transporta  dans  le  bâtiment  qu’ils  devaient  occu- 
per pendant  plus  de  soixante  ans  au  Gârtnermarckt. 
Ce  bâtiment  était  l’ancienne  chancellerie,  aliénée  pen- 
dant la  Révolutien.  En  1836  on  avait  décidé  de  le 
racheter  pour  y établir  un  dépôt  de  lits  militaires. 
Quand  l’achat  se  réalisa  (1838),  on  plaça  le  prétoire 
de  la  justice  de  paix  au  rez-de-chaussée,  le  logement 
•de  l'architecte  au  second  avec  un  bureau  au  premier; 
le  reste  de  ce  dernier  étage  fut  réservé  pour  la 
Bibliothèque.  Celle-ci  comprenait  ainsi  à l'origine  un 
cabinet  pour  le  bibliothécaire  et  la  commission,  et  une 
salle  assez  vaste,  garnie  d'armoires  vitrées  pour  les 
livres  et  d’une  grande  table  pour  les  lecteurs. 

La  Bibliothèque  se  trouvait  à l’étroit  dès  le  pre- 
mier jour.  Le  lendemain  (1843),  comme  la  salle  ne 
présentait  * plus  assez  de  place  pour  recevoir  les  nou- 
velles acquisitions  »,  la  commission  dut  demander  et 
-obtenir  que  le  bureau  de  l'architecte  fut  établi  ailleurs. 
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Ce  manque  d'espace  était  d’autant  plus  désagréable 
•qu’en  partie  spontanément,  en  partie  sous  la  pression 
■de  généreux  bienfaiteurs,  la  jeune  Bibliothèque  nour- 
rissait des  plans  très  ambitieux.  MM.  de  Baudel,  Her- 
mel,  Hartenberger,  Théodore  Sénil,  Hugot,  Magin, 
Maurin  architecte,  etc.,  lui  avaient  remis  des  monnaies 
et  toutes  sortes  d’objets  antiques.  Le  gouvernement 
lui  avait  accordé  sur  la  demande  du  baron  de  Schauen- 
bourg,  alors  notre  député,  une  collection  de  70  médailles 
en  bronze,  représentant  les  rois  de  France.  M.  Billot 
professeur  au  aollège  mettait  à sa  disposition  un  her- 
bier et  une  collection  entomologique.  Un  ancien  élève 
du  collège,  capitaine  d’infanterie  aux  colonies,  Joseph 
Caternault,  lui  envoyait  une  riche  série  de  coquilles 
marines  et  terrestres,  des  curiosités  de  tout  genre,  de 
nombreux  spécimens  de  la  faune  locale,  voire  même 
un  hippopotame.  La  ville  elle-même  faisait  prendre 
par  M.  Duhamel  l’empreinte  en  plâtre  des  sceaux  les 
plus  remarquables  de  ses  archives  et  achetait  pour 
5.500  fr.  705  monnaies  alsaciennes  réunies  par  le 
D'  Faudel  de  Colmar. 

Il  est  évident  que,  si  à l’époque  où  se  produisait 
-ce  mouvement  la  Bibliothèqun  avait  disposé  de  l’em- 
placement nécessaire,  le  Musée  de  Haguenau  eût  été 
depuis  longtemps  créé.  Dans  les  circonstances  données, 
•elle  invita  ses  généreux  bienfaiteurs  à mettre  des 
limites  à leurs  libéralités,  à les  restreindre  tout  au 
moins  à des  objets  de  petite  dimension,  faciles  à caser. 
Quant  aux  dons  reçus,  elle  les  logea  de  son  mieux, 
un  peu  au  hasard,  les  dispersant  de  tous  côtés  : ce 
qui  n’était  ni  favorable  à leur  conservation,  ni  encou- 
rageant pour  les  donateurs. 

Elle  ne  tarda  pas  du  reste  à subir  à un  autre  point 
•de  vue  les  conséquences  directes  de  cette  situation. 
Quand  il  présenta  le  budget  de  1844,  le  maire  de 
Baudel,  malgré  ses  sympathies  pour  un  établissement 
qui  était  en  quelque  sorte  son  œuvre,  proposa  de 
■réduire  à 3000  fr.  le  subside  annuel,  qui  était  jusque-là 
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de  4000,  en  pratique  de  5.200  fr.  Pour  motiver  cette 
réduction  il  s’appuie  sur  l’importance  acquise  par  la 
Bibliothèque,  mais  il  ajoute  en  meme  temps  que, 
« l’exiguité  du  local  ne  permettrait  d’ailleurs  pas  d’y 
loger  convenablement  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  volumes  ». 

Cette  réduction  fut  portée  à 2000  fr.  pour  les 
années  1845-1848,  à 500  fr.  pour  1849-1850,  à 400  fr. 
de  1851-1871  ; en  1872  l’allocation  annuelle  fut  fixée 
à 1000  fr.  ou  800  m.,  pour  la  Bibliothèque  et  le 
Musée,  dont  le  nouveau  maire  de  Haguenau  M.  X. 
Nessel  rêvait  à son  tour  l’organisation. 

A partir  du  1"  juin  1841,  la  Bibliothèque  fut  ouverte 
au  public,  en  été  de  2 à 5 heures  les  mardi,  mercredi, 
jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine  ; en  hiver  de 
1 à 4 heures  et  le  soir  de  6 à 9,  les  mêmes  jours.. 
Ces  dispositions  furent  plusieurs  fois  modifiées  dans  la 
suite.  On  supprima  en  1846  les  séances  de  1 à 4 heures, 
pour  les  rétablir  plus  tard  aux  dépens  des  séances  de 
nuit.  La  salle  de  lecture  fut  tour  à tour  ouverte  et 
fermée  le  dimanche.  En  définitive  on  s’en  tint  aux 
séances  de  jour,  qui  depuis  l’adoption  de  l’heure  cen- 
trale, ont  lieu  de  2 à 5 heures  toute  l’année,  aux  cinq 
derniers  jours  de  la  semaine. 

Il  y eut  aussi  beaucoup  de  tergiversation  au  sujet 
du  prêt  au  dehors.  Il  fut  plusieurs  fois  interdit,  comme 
défavorable  au  service  intérieur  de  la  Bibliothèque  et 
à la  bonne  conservation  des  livres.  Mais  il  ne  tardait 
pas  à être  rétabli  à la  demande  des  lecteurs,  qui  le 
trouvaient  plus  commode  pour  eux  et  parfois  néces- 
saire à leurs  études.  Il  resta  toujours  soumis  à une 
autorisation  spéciale  de  la  mairie.  Cette  autorisation 
était  toutefois  si  facile  à obtenir  que  l'exception  finit 
par  devenir  la  règle. 

La  ville  n’avait  pas  attendu  que  la  Bibliothèque  fut 
ouverte  au  public,  ou  complètement  formée,  pour 
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nommer  le  fonctionnaire  auquel  le  nouveau  dépôt 
devait  être  confié. 

Par  suite  de  malheurs  de  toute  nature,  le  receveur 
municipal  Louis  Sénil,  ancien  officier,  avait  donné  sa 
démission  (7  janvier  1839).  Ses  amis  obtinrent  alors 
pour  lui  du  conseil  municipal,  (23  février)  la  création 
d’une  place  nouvelle,  celle  de  conservateur  du  matériel 
et  du  mobilier  de  la  commune  et,  pour  motiver  l'allo- 
cation d’un  traitement  convenable  (1500  fr.),  comprirent 
dans  ses  attributions  la  future  bibliothèque.  Le  budget 
de  1840  consacrait  ces  diverses  mesures,  qui  ne  tar- 
dèrent point  à être  approuvées  par  le  pouvoir  central. 

Cette  combinaison  peut  paraître  singulière  à beau- 
coup de  nos  lecteurs.  Mais  elle  répondait  assez  bien 
aux  idées  qui  dominaient  alors  dans  les  sphères  supé- 
rieures de  notre  administration.  La  direction  intellec- 
tuelle et  financière  de  la  Bibliothèque,  le  choix  et 
l’achat  des  livres,  étaient  réservés  à une  commission 
spéciale.  La  mission  du  bibliothécaire  se  bornait  en 
conséquence,  aux  yeux  de  beaucoup,  à enregistrer  les 
acquisitions  nouvelles,  surveiller  la  reliure,  noter  les 
sorties  et  les  rentrées  des  ouvrages  prêtés  au  dehors  : 
fonctions  qui  ne  différaient  point  essentiellement  de 
celles  d’un  garde  magasin. 

Elle  ne  survécut  du  reste  que  fort  peu  au  fonc- 
tionnaire en  faveur  duquel  on  l’imagina.  A sa  mort 
Sénil  fut  remplacé  par  le  professeur  de  seconde  du 
collège  Mathieu  Drant  (1844),  auquel  succéda  (1845) 
un  autre  professeur  nommé  Alvin.  Ces  derniers  étaient 
suppléés  à la  Bibliothèque,  pendant  les  heures  de  classe, 
par  le  jeune  Charles  Sénil,  qui  avait  déjà  secondé  son 
père  pendant  sa  dernière  maladie. 

Alvin  devait  joindre  à ses  fonctions  de  bibliothé- 
caire celles  d'archiviste,  qui  se  trouvaient  alors  sans 
titulaire.  Ce  cumul,  plusieurs  fois  abandonné  et  repris 
dans  la  suite,  nous  amène  naturellement  à élargir  le 
cadre  de  cette  esquisse,  à y comprendre  à la  fois. 

Etvue  d’Altace,  19. * !• 
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5.  La  Bibliothèque  et  les  archives 

Jusqu’aux  temps  modernes  les  archives  relevaient 
uniquement  de  la  Chancellerie.  C’est  elle  qui  recevait 
la  correspondance  officielle  et  y répondait,  c’est  elle 
qui  tenait  les  protocoles  des  séances  municipales  et 
expédiait  leurs  décisions  à qui  de  droit.  Elle  transcri- 
vait dans  un  cartulaire  les  chartes  les  plus  précieuses 
pour  la  cité  et  dans  ses  statutaires  les  plus  importants 
de  ses  arrêtés  : ces  documents  et  beaucoup  d’autres 
étaient  classés  et  répartis  dans  des  bahuts  et  des 
tiroirs  spéciaux,  que  les  chambres  voûtées  d’une  tour 
construite  à la  Chancellerie  en  i486  mettaient  à l’abri 
du  feu. 

Mais  uvec  le  temps  parchemins  et  papiers  ne  mul- 
tiplièrent à l’infini,  par  leur  nombre  et  leurs  variétés. 
Il  était  difficile  de  les  ranger  dans  un  ordre  méthodique, 
plus  difficile  encore  de  conserver  cet  ordre  sans  cesse 
compromis  par  des  curiosités  indiscrètes,  par  des 
déplacements,  même  par  des  voyages.  Oui  par  des 
voyages!  Les  guerres  du  XVIIe  siècle  — pour  ne  pas 
remonter  plus  haut  — forcèrent  plus  d’une  fois  nos 
archives  à prendre  le  chemin  de  l’exil,  à se  réfugier 
soit  à Strasbourg,  soit  dans  d’autres  localités  plus  éloi- 
gnées du  théâtre  de  la  lutte,  mieux  défendues  contre 
les  attaques  de  l'ennemi.  Cela  se  vit  encore  en  1702, 
1705  et  1706. 

Cette  situation  était  surtout  pénible  au  XVIIIe  siècle, 
à une  époque  où  la  direction  de  la  ville  appartenait  à 
des  préteurs,  anciens  avocats,  qui  ne  partageaient  point, 
et  ne  faisaient  point  partager  à leurs  collègues  du 
Magistrat,  la  sainte  horreur  que  le  commun  des  braves 
gens  professe  pour  les  procès.  On  en  avait  alors  tou- 
jours une  demi-douzaine  sur  la  planche.  Et  dans  ces 
procès,  c’est  la  tradition  qu’on  invoquait  avant  tout  ; 
on  se  battait  à grand  renfort  de  pièces  justificatives 
empruntées  aux  archives. 
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Aussi  celles-ci  sont-elles  la  grande  préoccupation 
•de  l’autorité  contemporaine.  Lorsque  le  syndic  Wol- 
bret  se  retire,  on  veut  le  remplacer  (14  août  1734)  par 
un  sujet  capable,  * qui  puisse  en  même  temps  mettre 
et  entretenir  en  bon  ordre  les  archives  de  la  ville  ». 
Un  demi-siècle  plus  tard,  François  George  Louis 
Rothjacob,  bailli  de  Neubourg,  promu  au  syndicat,  doit 
promettre  encore  qu’il  mettra  « dans  l’espace  de  trois 
années  les  archives  en  état  (15  janvier  1775)». 

Puis,  comme  ces  mesures  générales  ne  produisaient 
que  peu  d’effet,  et  que  les  syndics  absorbés  par  leur 
travail  quotidien  n’accordaient  à cette  question  parti- 
culière qu’une  attention  distraite,  on  créa  un  archivaire 
spécial.  Ce  poste  fut  d'abord  accordé  au  procureur 
fiscal  d’Oberbronn,  Jacob  Ignace  Rothjacob  (21  nov. 
1746),  et  après  sa  mort  à Joseph  Michel  Pompeati, 
commis  du  greffe,  qu’on  en  détacha  pour  ce  service 
(29  janv.  1753).  L’intendance  hésitait  à le  reconnaître. 
Alors  on  lui  exposa  (3  août  1 754)  les  raisons  que  nous 
venons  d’indiquer.  « Le  renouvellemeut  des  archives  a 
été  jugé  d'une  nécessité  absolue,  parce  que  depuis  les 
guerres,  les  troubles  et  les  bouleversements  continuels 
<lu  siècle  passé,  les  titres  et  documents  de  la  ville  sont 
restés  dans  l’état  de  confusion  où  ils  avaient  été  néces- 
sairement mis,  sans  avoir  été  rétablis. . . Dans  le  même 
temps  le  Magistrat  se  trouvait  obligé  de  faire  une  mul- 
titude de  recherches  dans  les  titres,  registres  et  docu- 
ments de  ses  archives,  pour  se  mettre  en  état  de  faire 
face  à différentes  affaires,  qui  lui  étaient  suscitées, 
même  de  procès  au  Conseil  Souverain  de  la  province 
où  l'on  attaquait  les  droits  les  plus  précieux  de  la 
ville. . . Le  greffier  ayant  une  occupation  bien  suivie 
qui  l'occupait  avec  un  et  deux  commis,  le  Magistrat 
•chargea  Pompeati  de  toutes  ces  recherches  et  ouvrages 
extraordinaires  ».  Le  même  Pompeati  a dû  en  outre 
« faciliter  à M.  Schoepflin  les  renseignements  qu’il  est 
venu  chercher  en  dernier  lieu  ici,  pour  la  continuation 
-de  son  histoire  de  la  province  ». 
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En  dehors  de  ses  recherches,  Pompeati  devait  éti- 
queter, numéroter,  classer  les  documents  des  archives 
avec  tables  alphabétique  et  chronologique,  « copier  les 
titres  anciens,  difficiles  à lire. . . chaque  titre  sur  une 
feuille  séparée,  papier  de  compte,  qui  lui  sera  fourni 
de  la  ville,  écrit  de  bonne  encre,  lisiblement,  nette- 
ment, distinctement,  sans  abbréviation  (17  juillet  1762)  ». 

Des  copies  de  ce  genre,  analogues  aux  habitudes- 
de  l’époque,  se  rencontrent  à l’hôpital,  et  à Saint- 
George  surtout,  où  elles  remplissent  1 1 gros  in-folio,, 
sans  parler  d’un  12,  qui  résume  par  de  courtes  ana- 
lyses les  précédents,  ainsi  que  deux  autres  pour  les- 
quels la  transcription  aura  été  préparée,  mais  nor» 
réalisée.  Elles  ont  été  faites  par  Schsveighauser  et 
Westerkamp,  transférés  avant  la  fin  de  leur  travail,  le- 
premier  à Wissembourg,  le  second  à Lauterbourg. 
Mais  aux  archives  de  la  ville  il  ne  se  rencontre  aucune- 
trace  sensible  d’une  entreprise  semblable,  ni  de  l’oeuvre- 
de  Pompeati  en  général.  Il  est  donc  à croire  que  la 
situation  y resta  la  même  jusqu’à  la  Révolution. 

Celle-ci  augmenta  naturellement  le  désordre  et,  ce- 
qui  était  plus  grave,  elle  amena  au  pouvoir  des  hommes- 
nouveaux,  tout  au  moins  indifférents  aux  choses  du 
passé.  Et  ces  dispositions  leur  semblaient  si  naturelles 
qu’ils  vendirent  la  chancellerie  sans  en  retirer  les- 
archives  les  abandonnant  plus  ou  moins  à la  merci  de 
particuliers  sans  mission  et  sans  contrôle.  Ils  envoyèrent 
à Strasbourg  la  série  complète  de  nos  Protocoles  muni- 
cipaux, comme  s’ils  n'étaient  point  l’héritage  incontes- 
table du  conseil  qui  remplaça  l’ancien  sénat,  plutôt  que- 
celui  d’un  tribunal  créé  au  dehors  avec  des  attributions 
différentes.  Ils  laissèrent  un  étranger,  le  trop  célèbre 
Bodmann  s’installer  sans  surveillance  au  milieu  de  leur 
dépôt,  en  enlever,  non  pas  une  pièce,  mais  plusieurs 
centaines  des  plus  vieux  et  des  plus  précieux  de  leurs 
parchemins,  même  des  volumes  in-folio  comme  le  Sta- 
tutaire. 

Le  calme  finit  enfin  par  rentrer  dans  les  esprits  et 
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-avec  lui  le  goût  et  l’intérêt  pour  les  choses  du  passé. 
Le  principal  du  collège  Magin,  reprit  l’idée  de  classer 
les  archives  ; mais  il  ne  tarda  pas  à reconnaître  que 
sur  ce  terrain  on  ne  pouvait  réussir  que  par  un  travail 
persistant  et  continu  ; ce  n'était  point  l’œuvre  d’un 
.homme  qui  aux  fatigues  de  l’enseignement  joignait 
déjà  les  soucis  d'un  internat,  qui  n’y  pouvait  consa- 
crer que  ses  rares  loisirs.  Il  se  retira  le  cj  fév.  1818. 

Il  fut  remplacé  après  quelques  hésitations  par  un 
ancien  adjoint  nommé  Antoine  Kayser.  C’était  un 
homme  intelligent  et  laborieux  ; mais  il  manquait  de 
•culture  littéraire.  Il  ne  savait  pas  le  latin  et  ne  trouvait 
par  suite  hors  d’état  de  s’orienter  au  milieu  des  docu- 
ments anciens,  écrits  dans  cette  langue.  Il  n’avait  pas 
d'avantage  le  sens  historique  nécessaire  au  débrouille- 
ment de  nos  vieilles  traditions.  Ses  notes  nous  le 
montrent  surtout  préoccupé  de  données  topographiques, 
•des  constructions  modernes,  de  ces  menus  détails  d’ad- 
ministration qui  forment  l'horizon  du  petit  bourgeois. 
Tout  ce  qui  allait  au  delà  était  impitoyablement  rejeté 
par  lui,  comme  pièce  inutile,  sans  intérêt  pour  la  ville. 

Kayser  mourut  le  4 septembre  1845,  presque  en 
«même  temps  que  le  bibliothécaire  Drant  (18  octobre). 
On  voulut  profiter  de  cette  coïncidence  pour  réunir 
les  deux  postes,  sans  oublier  les  fonctions  de  directeur 
•de  Musée,  largement  rappelées  dans  une  lettre  que 
la  commission  écrivait  au  maire.  Le  candidat  de  son 
choix  doit  avoir,  « la  connaissance  des  langues  anciennes 
-et  modernes,  la  connaissance  de  l’histoire  littéraire, 
•celle  des  livres,  de  leur  mérite  et  de  leur  rareté,  une 
notion  encyclopédique  des  diverses  connaissances 
humaines,  la  connaissance  de  la  Numismatique  pour 
classer  et  conserver  la  collection  des  monnaies  et 
médailles,  des  notions  de  minéralogie  et  en  général 
-d'histoire  naturelle  pour  réunir  et  entretenir  les  diverses 
collections,  la  connaissante  de  l’histoire  générale  et  des 
antiquités.  Telles  sont  les  principales  connaissances  que 
-doit  posséder  le  bibliothécaire-archiviste». 
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L'heureux  mortel  qui  réunissait  toutes  ces  connais- 
sances principales  s'appelait  Alvin.  En  sa  qualité  de 
professeur  d’histoire,  antérieurement  stagiaire  à une 
Bibliothèque  de  l’intérieur,  il  avait  évidemment  la 
science  historique,  littéraire  et  technique,  requise  d’un 
bibliothécaire.  Etait-il  en  même  temps  numismate,  bota- 
niste, minéralogiste,  entomologiste,  etc.  On  peut  l’ad- 
mettre sans  en  être  bien  convaincu.  Mais  il  est  permis 
d'affirmer  hardiment  que,  s’il  avait  les  connaissances 
generales  demandées  de  l'archiviste,  il  ne  disposait  pas 
de  la  science  essentielle  d'un  archiviste  alsacien  : il  ne 
connaissait  point  l’allemand,  surtout  le  dialecte  de  nos 
vieux  documents. 

L’autorité  municipale  dut  avouer  bientôt  que  l’idée 
n’avait  pas  été  heureuse’  Dès  l’année  suivante  (22  oct. 
1846),  quand  Alvin  fut  envoyé  au  collège  de  Thann, 
le  maire  de  Baudel,  reconnaissait  formellement  « que 
l’intérêt  bien  entendu  de  ces  deux  établissements  exige 
que  l’emploi  de  bibliothécaire  et  celui  d’archiviste  de 
la  commune  soient  scindés  ».  En  conséquence  il  confie 
les  archives  à Victor  Bronner,  régent  de  quatrième  et 
professeur  d’allemand,  ne  lui  laissant  la  bibliothèque 
qu’à  titre  provisoire,  jusqu’à  la  nomination  d’un  biblio- 
thécaire définitif,  qui  eut  lieu  le  30  mai  1847. 

Le  nouveau  titulaire,  Louis  Ant.  Berger  (mort  le 
3 décembre  1849)  ancien  commissaire  de  police,  fut 
successivement  remplacé  par  : 

Richard  Otteman,  (13  décembre  1849-24  juin  1862); 
Nerenburger,  ancien  professeur  (8  juillet  i86:-5  mars 
««63); 

l’abbé  Moschenross,  (21  avril  1863-14  février  1864); 
Ignace  Kieffer  (9  mars  1864-1"  octobre  1883),  employé- 

de  la  mairie. 

La  plupart  de  ces  hommes  n’avaient  aucun  passé- 
littéraire,  surtout  aucun  droit  à ce  titre  d’archiviste  qui: 
leur  fut  rendu  après  la  mort  de  Bronner.  Loin  de  pou- 
voir travailler  utilement  à un  inventaire,  à l’analyse 
d’anciens  documents,  ils  étaient  hors  d’état  de  les  com- 
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prendre,  de  faciliter  aux  visiteurs  leur  intelligence  et 
leur  lecture.  Ce  titre  n’était  chez  eux  qu'un  mot  vide 
de  sens,  qui  ne  prouvait  rien,  ne  rapportait  rien,  n’en- 
gageait à rien. 

La  ville  le  savait  si  bien  que,  quand  elle  voulait 
obtenir  quelque  chose,  elle  s’adressait  au  dehors.  Lors- 
qu’elle sentit  le  besoin  de  classer  ses  archives  modernes 
pour  le  service  de  ses  bureaux,  elle  recourut  d’abord 
à un  employé  de  la  mairie,  Michel  Kieffer,  puis  à un 
réfugié  polonais,  nommé  Korzack  (1856-1861).  C’est 
aussi  avec  le  concours  de  forces  étrangères,  qu’elle 
réussit  enfin  à secouer  ce  cauchemar  des  archives 
anciennes,  qui  pesait  sur  elle  depuis  tant  de  générations. 

Kayser  et  Hronner  s'étaient  bornés  à déblayer  le 
terrain  dans  une  sphère  déterminée  par  leurs  goûts. 
Un  travail  plus  sérieux  avait  été  fourni  par  Hugot  : en 
février  1855  il  avait  remis  un  cahier  de  515  pages  grand 
in-40.  Mais  son  œuvre  11e  fut  pas  poussée  plus  loin  et 
se  trouvait  d'ailleurs  à refaire  sur  les  bases  d’un  pro- 
gramme général,  imposé  alors  par  le  ministère  français. 
Ce  programme  n’était  peut-être  point,  en  tout  et  par- 
tout, la  perfection  du  genre;  mais  il  coupait  court  aux 
tâtonnements  individuels  et  atteignait  le  but  désiré  : la 
faculté  de  s’orienter  sans  peine  au  milieu  des  richesses 
rencontrées. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  se  présenta  un  jeune 
Haguenauien.  plein  d’ardeur  et  d’énergie,  qui  s’offrit  à 
reprendre  l’entreprise  si  souvent  commencée  et  aban- 
donnée. Ami  passionné  des  traditions  de  sa  ville  natale, 
souvent  arrêté  dans  ses  recherches  historiques,  par 
l’absence  d’un  guide  sûr  et  digne  de  confiance,  M.  Nessel 
comprenait  mieux  que  personne  les  inconvénients  de 
la  situation.  Pour  la  faire  cesser  il  mit  son  intelligence 
et  ses  loisirs  à la  disposition  de  l’autorité,  et,  quand 
ses  offres  furent  agréées,  s’assura  le  concours  d'un  aide 
(M.  J.  Klele),  capable  de  le  seconder  avec  succès.  De 
leurs  efforts  communs,  poursuivis  avec  constance  de 
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1863  à 1872,  sortit  un  inventaire  sommaire  dont  l’im- 
pression put  être  commencée  dès  1865  '). 

Au  service  rendu  de  la  sorte  à nos  archives  par 
M.  Nessel,  il  est  juste  d'ajouter  les  restitutions  qu’elles 
obtinrent  par  son  entremise.  A la  suite  de  négociations 
entamées  sur  sa  demande  avec  le  tribunal  de  Stras- 
bourg, celui-ci  leur  rendit,  au  mois  d'août  1865,  231 
volumes  in-folio  et  37  liasses  de  pièces  isolées.  Sans 
ce  retour  dans  leur  patrie,  ces  documents  seraient 
aujourd'hui  perdus  pour  Haguenau  et  pour  l’histoire: 
elles  auraient  péri  pendant  le  bombardement  de  1870 
avec  le  tribunal  où  elles  étaient  déposées.  Vingt  ans 
après,  il  obtint  des  Archives  départementales  le  renvoi 
d un  fonds  presque  aussi  considérable,  quoique  moins 
précieux,  celui  des  actes  passés  avant  la  Révolution  au 
greffe  et  devant  les  notaires  de  la  ville. 

Pendant  que  les  archives  recevaient  ainsi  en  dehors 
d’eux,  et  sans  leur  concours,  une  classification  et  une 
organisation  définitives,  les  bibliothécaires  continuairent 
leurs  modestes  travaux  sous  l’égide  de  leur  commission. 
Ses  membres  primitifs  : 

De  Baudel,  Prosper,  lieut.  col.  en  retraite,  maire 
en  1842; 

Hermel,  principal  du  collège,  nommé  à Chartres 
en  1 846  ; 

Drant  Mathieu,  professeur,  bibliothécaire  de  1844-45, 
furent  successivement  remplacés  par: 

Morelet  (1841),  command.  du  génie,  passé  à Stras- 
bourg en  1842; 

Beaulieu  (1842-45),  colonel  du  génie; 

Laurent  Alphonse  (1843-55),  pharmacien; 

Dupleix  (1845-56),  colonel  en  retraite; 

Mabru  (1846-53),  élève  de  l’école  polytechnique; 

De  Baudel,  de  nouveau  de  1854  à 1858; 

Thiery  Jos.  (1856),  adjoint,  puis  maire  en  1866; 


l)  Suspendue  pendant  quelques  années,  cette  impression  a été  ache- 
vée  dans  ces  derniers  temps,  par  la  publication  des  séries  GG,  HH,  JJ. 
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Collin,  principal,  1856-61  ; 

Potier,  principal,  1862-64; 

Favet,  principal,  1865-66; 

Ruh  Ignace,  professeur,  1865-73; 

Schuster  Xavier,  aumônier  et  professeur,  1866-75; 

Nessel  Xavier  (1867),  nommé  maire  en  1871. 

A sa  réorganisation  en  1905,  la  commission  se  com- 
posa de: 

MM.  Moser,  docteur  en  médecine,  adjoint  au  maire; 

Lempfrid,  principal  du  gymnase; 

Huffel,  ancien  pharmacien  ; 

Hanauer,  bibliothécaire. 

Dans  les  premières  années,  le  maire,  quoique  prési- 
-dent  né  de  la  commission,  n'assistait  point  à ses  séances. 
M.  de  Baudel,  le  fondateur  de  la  bibliothèque  et  l’un 
■de  ses  plus  actifs  organisateurs,  cessa  d’y  paraître,  lors- 
qu'il devint  chef  de  la  cité  et  n’y  revint  qu’après  sa 
rentrée  dans  la  vie  privée.  Le  premier,  Chompré,  y 
occupe  toujours,  depuis  1854,  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence, et  son  exemple  fut  suivi  par  ses  successeurs 
Thiery  et  Nessel. 

L’innovation  fut  fatale  à l’existence  même  de  la 
commission.  Mensuelles  au  début,  ses  réunions  devinrent 
de  plus  en  plus  rares  et,  après  1875,  cessèrent  com- 
plètement. Les  destinées  de  la  bibliothèque,  ses  déve- 
Joppements  ultérieurs,  demeurèrent  de  la  sorte  confiés, 
sans  intervention  étrangère,  à la  sollicitude  de  l'admi- 
nistration municipale. 

Pour  les  temps  antérieurs,  les  progrès  de  la  biblio- 
thèque sont  connus  du  public  par  deux  catalogues, 
imprimés,  l’un  en  1847,  l’autre  en  1871.  Depuis  lors 
son  accroissement  fut  plus  lent  et  moins  régulier.  D’une 
part  elle  perdit,  après  1870,  les  dons  assez  généreux 
qu’elle  recevait  d'ordinaire  du  ministère  français.  De 
l'autre,  limitée  à la  fois  et  par  l'exiguïté  de  l’espace 
dont  elle  disposait  et  par  la  modicité  des  ressources 
-qu’on  lui  allouait,  elle  dut  restreindre  l’importance  de 
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ses  achats.  Ceux-ci  se  portèrent  de  préférence  sur  quel- 
ques parties  spéciales,  qui  paraissaient  présenter  plus 
de  vides  à combler,  ou  offrir  plus  d’attrait  pour  un 
public  en  partie  renouvelé  par  les  événements. 

Trois  sections  bénéficièrent  surtout  de  la  situation, 
l’Archéologie,  l’histoire  de  l’Allemagne,  et  les  Alsa- 
tiques  en  particulier,  dont  les  numéros  furent  plus 
que  quintuplés.  A ces  trois  classes  privilégiées  s’en 
joignit  une  quatrième,  qui,  sans  être  précisément  nou- 
velle, reçut  dans  ces  dernières  années  une  organisation 
particulière  et  indépendante  : la  collection  des  ouvrages- 
imprimés  à Haguenau  à la  fin  du  XVe  et  au  début  du 
XVI'  siècle. 

Cette  collection  répondait  à un  desideratum  dès  le 
premier  jour  sincèrement  compris.  Deux  ans  avant 
l’ouverture  de  la  bibliothèque,  le  g avril  1K39,  le  maire- 
de  Haguenau,  H.  Guntz,  écrivait  à son  collègue  de 
Colmar  : < La  ville  de  Haguenau  s’occupe  en  ce  moment 
de  la  fondation  d’une  bibliothèque  publique.  Ayant  joui 
de  quelque  célébrité  par  ses  essais  typographiques  aux 
premiers  temps  de  l’imprimerie,  elle  aimerait  avoir  dans 
sa  bibliothèque  quelques  monuments  de  son  ancienne 
illustration  ».  Kn  conséquence  il  demandait  et  obtenait 
la  cession  de  quatre  imprimés  de  Gran  qui  se  trouvaient 
en  double  à Colmar.  Cinq  autres  furent  achetés  (1841) 
à Halberstadt  par  l’entremise  de  Heaulieu.  Des  achats 
analogues  furent  continués  dans  la  suite,  lorsque  l’occa- 
sion s’en  présentait. 

Pendant  de  longues  années  les  ouvrages  acquis  de 
la  sorte  furent  dispersés,  selon  leur  nature  et  leur  objet,, 
dans  les  diverses  parties  de  la  bibliothèque.  Mais  avec 
le  temps  ils  formèrent  un  ensemble  fort  respectable  et 
il  parut  bon  de  les  grouper  à part,  pour  reconstituer 
le  contingent  typographique  de  Haguenau  en  général, 
même  le  patrimoine  personnel  de  chaque  imprimeur. 
De  là  un  catalogue  spécial,  qui  se  trouva  bientôt  cou- 
vert de  surcharges  et  de  ratures,  qu’il  fallut  remanier 
plusieurs  fois,  pour  conserver  aux  publications  rencon- 
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trées  leur  ordre  rigoureusement  chronologique.  Las  enfin 
de  ces  retouches  incessantes,  le  bibliothécaire  se  décida 
à la  confection  d’un  catalogue  idéal  où  figureraient, 
distingués  par  des  signes  conventionnels,  non  seulement 
les  volumes  actuellement  présents  sur  ses  rayons,  mais 
aussi  ceux  dont  l’existence  aurait  été  constatée  ailleurs 
de  visu,  même  ceux  qui  ne  sont  coonus  que  par  des 
indications  plus  ou  moins  dignes  de  foi.  Pour  faire  un 
travail  vraiment  sérieux,  il  voulut  joindre  ses  obser- 
vations personnelles  aux  renseignements  fournis  par 
Hain,  Panzer,  Maittaireet  leurs  émules.  Pendant  plusieurs 
années,  il  consacra  ses  vacances  à parcourir  les  biblio- 
thèques de  l’Allemagne  et  des  pays  voisins  à la  recherche 
des  imprimés  haguenauiens. 

Des  recherches  de  ce  genre  ne  sont  jamais  tei minées. 
Il  est  impossible  de  visiter  toutes  les  bibliothèques,  de 
faire  le  dépouillement  minutieux  de  leurs  inventaires, 
et,  sur  plus  d’une  place,  ce  dépouillement  ne  suffirait 
point,  parce  que  les  rédacteurs  étourdis  de  leurs  cata- 
logues ont  associé  trop  souvent  l'explicit  d'un  livre 
au  titre  d’un  autre.  Il  ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs  que, 
pour  l’époque  que  nous  avons  en  vue,  il  se  rencontre 
une  foule  de  publications,  dont  la  date,  l’imprimeur  et 
le  lieu  d’origine  restent  encore  à préciser.  En  dépit  de 
tous  ces  obstacles  les  résultats  obtenus  sont  des  plus 
satisfaisants.  Notre  catalogue  idéal  renferme  actuelle- 
ment pour: 
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Ces  682  imprimés  de  Haguenau,  dont  l’existence  a 
■été  constatée  par  nous,  quoique  supérieurs  d'un  bon 
tiers  aux  évaluations  ordinaires  des  bibliographes,  sont 
loin  de  présenter  le  bilan  complet  de  la  presse  locale. 
Le  chiffre  de  ses  productions  s’élèvera  certainement 
-au-delà  de  800  le  jour  où  des  catalogues  plus  précis  et 
iplus  faciles  à consulter  auront  mis  entre  les  mains  de 
la  critique  tant  de  livres  jusqu’ici  inconnus,  où  l’on 
aura  dissipé  les  ténèbres  qui  obscurcissent  encore  trop 
-souvent  les  annales  de  l’ancienne  imprimerie,  où  l'on 
enlèvera  au  strasbourgeois  J.  Knobloch  les  imprimés 
haguenauiens  que  des  indications  équivoques  lui  ont 
/ait  attribuer.  Mais  dès  aujourd’hui  notre  bibliothèque 
peut  montrer  avec  orgueil  à ses  visiteurs  de  nombreux 
-monuments  de  ce  glorieux  passé,  qui  seront  toujours 
pour  elle,  au  point  de  vue  de  la  bibliographie  et  du 
patriotisme  local,  la  partie,  sinon  la  plus  utile,  du  moins 
Ja  plus  précieuse,  de  ses  trésors. 


A.  Hanauer. 
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LA  MAISON  NATALE 

DE  MADAME  SANS-GÊNE 


Neuhausen 

Neuhausen  se  trouve  noté,  pour  la  première  fois,. 
dans  les  archives  de  Saint-Amarin,  en  1550;  en  1576, 
les  registres  de  l'hôpital  cantonal  mentionnent  le 
hameau,  en  l’écrivant  Neuhusz  ; et  Cassini,  sur  une- 
carte  de  France,  publiée  à Paris,  de  1744  à 1787,  l’in- 
dique sous  le  nom  de  Neuhosen. 

Ce  hameau  n’a  jamais  cessé  de  faire  partie  de  la- 
commune  et  de  la  paroisse  de  Goldbach  ; il  a donc- 
partagé,  au  point  de  vue  civil,  comme  au  point  de- 
vue  ecclésiastique,  les  destinées  historiques  du  village 
principal.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’à  partir  de  1647^ 
jusqu’à  1 790,  il  fit  avec  Goldbach  partie  de  la  paroisse 
de  Willer. 

Une  femme  célèbre 

Neuhausen  a cela  de  particulier,  qu’il  a vu  naître 
une  fille,  qui  est  devenue  célèbre  dans  le  monde  la 
future  maréchale  Lefèbvre,  Catherine  Hübscher. 

« De  deux  ans  plus  âgée  que  le  maréchal,  écrit 
l’historien  de  ce  dernier,  Catherine  est  née,  le  2 février 
j 7 53,  à Neuhausen,  hameau  dépendant  de  la  commune 
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de  Goldbach,  dans  la  vallée  de  Saint-Amarin,  (Haute- 
Alsace),  ainsi  que  le  constate  une  pièce  officielle,  que 
nous  avons  eue  entre  les  mains  » '). 

L’auteur  de  cette  vie,  a trouvé  aussi,  dans  les 
archives  de  la  famille  Lefebvre,  l’acte  de  mariage  «le 
Catherine  avec  le  futur  duc  de  Dantzig.  Puisque  cet 
acte  lait  partie  de  l’histoire  de  l’illustre  dame  de 
Neuhausen,  nous  le  citerons  intégralement. 

Acte  de  mariage.  — Commune  de  Montmartre. 

«Le  samedi  t"  mars  1783,  après  la  publication  à 
trois  bans,  faits  en  cette  paroisse,  le  26  janvier,  2 et  9 
février  derniers,  les  cérémonies  des  fiançailles  du  jour 
d’hier,  de  leur  mutuel  consentement,  ont  reçu  la  béné- 
diction nuptiale,  de  nous  soussigné,  prêtre,  vicaire  de 
cette  paroisse,  et  ont  été  mariés  : Joseph-Martin 
Lefebvre,  maître  de  langue,  fils  majeur  de  feu  Joseph 
Lefèbvre,  et  de  dame  Rissin,  ses  père  et  mère  (de 
Rouffach)  d’une  part;  et  Catherine  Hiibscher,  fille 
majeure  de  feus  André  Hübscher  et  de  Madeleine 
Christ,  ses  père  et  mère,  demeurant  tous  deux  rue 
Poissonnière,  de  cette  paroisse,  d’autre  part. 

Libres,  d’ailleurs,  de  leurs  personnes,  et  habiles  à 
contracter  le  dit  mariage,  fait  et  célébré,  en  présence 
de  l’aveu  et  du  consentement,  savoir  : du  côté  de 
l’époux,  de  Michel  Kremps,  peintre  en  porcelaine, 
demeurant  rue  de  l’Arcade,  paroisse  Madeleine-la- 
Ville-rEvéque,  et  de  René  Lamothe,  maître  d’école, 
demeurant  en  ce  lieu  et  paroisse. 

Aussi,  et  du  côté  de  l’épouse,  de  Joseph  Erb, 
maître  tailleur  d’habits,  demeurant  rue  Génégaug, 
paroisse  Saint-Sulpice,  et  de  Denis  Jodard,  demeurant 
en  cette  paroisse.  Lesquels,  tous  présents  témoins,  nous 
ont  certifié  de  la  liberté,  habileté,  domicile  et  catholi- 


l)  l.t  maréchal  Lefebvre^  par  Joseph  Wirlh,  p.  33.  — Contraire- 
ment à cette  pièce,  M.  le  curé  Burtz  nous  dit,  que,  • pour  être  com- 
plètement exact,  il  faut  indiquer,  comme  lieu  de  ni  ssance  de  U 
-maréchale,  l'annexe  Altenbach,  et  non  pan  Neuhausen.  D’ailleurs, 
Neuhausen  et  Altenbach  se  touchent. 
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rcité  des  parties  contractantes  ensemble,  de  la  vérité 
contenue  au  présent  acte,  dont  lecture  leur  a été 
faite. 

Et  ont  signé,  excepté  l’épouse,  qui  a déclaré  ne 
savoir  signer,  et  a marqué  une  croix. 

Signé  : Lefebvre,  Kremps,  l.amotte,  Jodard,  Erb, 
Robin,  t- 

(Délivré,  le  17  mars  1829,  au  greffe  du  Tribunal 
•de  Justice)  ')  ». 

, L'acte  de  décès,  au  contraire,  nous  l'avons  dit, 
(page  37),  fait  naître  Catherine  à Saint-Amarin  ; sans 
doute  parce  qu'elle  a été  baptisée  à l’église  de  cette 
.paroisse. 

Catherine  est  la  plus  notable  célébrité  de  la  vallée 
au  siècle  dernier. 

La  future  maréchale,  fut  baptisée  à Saint-Amarin.  A 
l’époque  de  sa  naissance,  ses  parents  étaient  fermiers  à 
• Neuhausen-Altenbach.  «(Quelques  vieillards  de  la  com- 
mune, nous  écrit  M.  le  curé  de  Goldbach,  se  rappellent 
encore  le  nom  et  la  famille  Mübscher  (ou  Hübschler). 
La  maison  où  naquit  la  fameuse  Mmc  Sans-Gêne,  se 
trouve  à côté  de  l’auberge  Fischer  : c’est  actuellement 
la  demeure  du  maitre-maçon,  Joseph  Horny  *)  à Alten- 
bach.  La  famille  était  pauvre  ». 

Aucun  document,  ne  nous  apprend,  comment  elle 
s’est  rendue  à Paris.  « J1  parait  pourtant,  qu’elle  est 
partie  vers  les  années  1780*3). 

Au  temps  où  le  sergent  Lefebvre  fit  sa  connais- 
sance dans  la  capitale,  elle  était  établie  comme  blan- 
-chisseuse,  rue  Poissonnière. 

Lefebvre  la  prit  en  mariage,  «le  t"  mars  1783, 
quelques  mois  après  avoir  été  promu  sergent  » 4). 

1)  Vit  du  Maréchal  lefebvre,  p.  513. 

2)  Elle  a été  restaurée  depuis  Nous  donnons  une  vue  de  Tétât 
actuel  de  cette  maison. 

3)  Renseignements  de  M.  le  curé  Rurtz. 

4)  Wirth,  Lt  maréchal  Ij/'cbvre^  p.  35. 
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Il  avait  28  ans,  et  Catherine  30.  Après  leur  mariage,. 
Mme  Lefebvre  continua  de  travailler  de  son  état,  et 
faisait  même  des  ménages  d’officiers  '). 

La  future  duchesse  eut  douze  enfants,  dont  pas  un 
ne  survécut.  A mesure  que  la  naissance  des  enfants 
venait  augmenter  les  charges  de  famille  des  deux 
époux,  leur  courage  grandissait  en  proportion. 

L’acte  de  mariage  nous  en  fournit  une  preuve. 

Nous  l’avons  dit  : Catherine,  à cette  époque  de  sa 
vie,  ne  savait  pas  écrire  son  nom.  Grâce  à son  énergie, 
grâce  à son  intelligence  peu  commune,  elle  parvint, 
en  peu  d’années,  à écrire  couramment  en  Irançais  et 
en  allemand.  Son  mari,  maître  de  langues  lors  de  leur 
mariage,  servit  de  maître  d’école  à sa  femme,  et  lui 
enseigna  les  deux  langues. 

Se  faire  écolière  à trente  ans,  pour  apprendre  à 
lire  et  à écrire,  dénote  une  trempe  de  caractère  rare. 

En  ce  point,  elle  ressemblait  à son  époux.  « La 
doublure  valait  l’étoffe  »,  a écrit  d'eux  un  contemporain. 

En  dépit  du  manque  de  culture  première,  M“* 
Lefèbvre,  avec  le  temps,  aidée  de  son  bon  sens,  de  son 
esprit  naturel  et  de  son  grand  cœur,  sut  acquérir  des 
qualités,  qui  la  firent  apprécier  des  plus  hautes  per- 
sonnalités. Napoléon  Ier  l'estimait  beaucoup,  et  aimait 
à causer  avec  elle. 

L’historien  du  maréchal  raconte,  à ce  propos,  un 
fait,  qui  est  tout  à l’honneur  de  l'empereur  et  de  la-, 
duchesse.  Le  souverain  voyait  avec  peine,  qu’on  cher- 
chait, parfois,  à tourner  en  ridicule,  la  femme  d’un  de 
ses  maréchaux.  11  résolut  d’y  mettre  fin,  après  avoir 
entendu  raconter  un  de  ses  actes  habituels  de  bonté- 
et  de  délicatesse.  * Depuis  lors,  raconte  Napoléon  à 
Sainte-Hélène,  je  n’ai  plus  senti,  pour  cette  excellente 
femme,  qu’une  vénération  profonde  ; et  je  m’empressai 
de  le  lui  témoigner  au  prochain  cercle  des  Tuileries,. 

I)  WlRTH,  p.  38. 
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malgré  les  quolibets  de  Talleyrand,  et  en  dépit  des 
jaseries  et  des  caquets  de  nos  belles  duchesses. . . En 
effet,  on  annonça  la  duchesse  de  Dantzig.  L'empereur 
se  lève,  et,  quittant  brusquement  la  duchesse  de  Lusi- 
gnan, à côté  de  laquelle  il  était  assis,  il  se  précipite 
au-devant  de  la  maréchale;  puis,  la  prenant  par  la  main, 
il  la  conduit  avec  une  politesse  et  une  grâce  exquises, 
jusqu’à  la  place  qu’il  occupait,  en  disant  à M"e  de 
Lusignan  : «Je  vous  présente  M“*  la  duchesse  de 
Dantzig  ». 

Il  fait  asseoir  la  maréchale  à côté  de  la  noble 
duchesse,  qui  ne  répond  que  par  une  légère  inclina- 
tion de  tête,  en  reculant  un  peu  son  fauteuil.  Napoléon 
reste  debout,  devant  la  maréchale  Lefebvre  qui  n’ose 
retirer  sa  main,  que  [empereur  tient  dans  la  sienne, 
tant  elle  éprouve  de  ravissement  de  cette  marque  de 
faveur;  et  le  peu  de  temps  qu'il  cause  avec  elle,  il 
ne  l’appelle  pas  autrement  que  Madame  la  duchesse. 

M“"  de  Lusignan,  piquée  de  la  préférence  marquée 
par  l’empereur  et  accordée  à la  duchesse  de  Dantzig, 
dit  à demi-voix  et  avec  un  sourire  de  dépit  : « Sire, 
* il  a plu  à votre  Majesté,  de  laisser  tomber  le  titre  de 
duchesse  sur  M“*  Lefèbvre.  — Il  m'a  plu  d’élever  le 
titre  de  duchesse,  jusqu'à  la  maréchale  I^efèbvre, 
répond  distinctement  Napoléon»,  en  lançant  à l’aristo- 
cratique duchesse  un  regard  sévère. 

A partir  de  ce  jour,  ni  les  femmes,  ni  même  M.  de 
Talleyrand,  ne  s’égayèrent  plus  aux  dépens  de  la 
Maréchale  ')». 

Le  général  Girard,  blessé  mortellement  à la  bataille 
de  Ligny,  fut  transporté  à Paris.  Il  était  au  plus  mal, 
et  un  grand  nombre  d’amis  se  présentaient  à son 
hôtel  pour  lui  présenter  leurs  félicitations.  Sa  femme 
ne  le  quittait  pas  d'unç  minute,  et  personne  ne  péné- 
trait auprès  d’eux.  « Une  seule  exception  fut  faite  en 


i 


O AA : moires  de  Marco  Saint- Hilaire,  ancien  page  de  l'Impératrice 
Joséphine. 


Reçut  d’Altace,  190S. 
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faveur  de  l 'excellente  Maréchale  Isfebvrc,  l'amie  des 
bons  et  des  mauvais  jours  1. 

M"1*  Lefèbvre  exerça  sur  son  propre  mari,  une 
grande  influence.  De  concert  avec  lui  et  après  sa 
mort,  elle  accomplit  de  grandes  œuvres  de  bienfai- 
sance. Les  parents  de  son  mari,  et  ses  propres  parents, 
lui  devaient  une  grande  reconnaissance  pour  les  bien- 
faits dont  elle  les  a comblés  '). 

Après  avoir  perdu,  en  1817,  leur  dernier  fils,  le  duc 
et  la  duchesse  de  Dantzig,  portèrent  toute  leur  affec- 
tion sur  leur  nièce,  Hélène  Glaser,  à qui  ils  firent 
donner  une  brillante  éducation.  Plus  tard,  après  la 
mort  du  maréchal,  une  nièce  de  son  mari  défunt, 
Marie-Anne,  établie  à Guémar,  se  trouvant  dans  la  gêne 
sollicita  l'acquisition  d’une  petite  maison,  pour  éviter  un 
loyer  qu’elle  avait  de  la  peine  à ramasser.  L’acquisition 
eut  lieu.  Plus  tard  encore,  Mme  Lefèbvre  apprit  que 
des  émigrés  et  des  prêtres  non  assermentés  se  trou- 
vaient dans  la  plus  affreuse  misère.  Aussitôt  elle  fit 
tout  son  possible  pour  les  soulager,  et,  de  concert 
avec  la  maréchale  Bessières,  elle  parvint  à réunir  une 
somme  très  forte,  destinée  à leur  venir  en  aide  *). 

Une  autre  fois,  c’est  un  ancien  commandant  de 
leur  connaissance  qui  revient  d’exil  et  se  trouve  sans 
abri. 

Le  maréchal  l'avait  rencontré  dans  un  coin  de 
l'antichambre  du  premier  consul.  Lefèbvre  le  reconnaît 
et  lui  dit  : « Que  Catherine  va  être  contente  de  vous 
revoir  ! » Il  l'emmène  chez  lui. . .,  et  la  maréchale  le 

1)  Feu  Mu*  Jeltch  de  KrtP,  avait  des  souvenirs  de  M.  le  duc  de 
Dantzig  : un  anneau  d'or  d'un  travail  remarquable,  un  gobelet,  un 
poignard,  un  autographe,  etc.  (A.  Ehret).  - M"*  Bobenrieth,  petite 
nièce  de  la  maréchale,  i Odern,  conserve  aussi,  comme  objets  prove- 
nant des  conjoints  Lefèbvre  : une  pendule,  un  voile,  un  autographe 
de  la  maréchale  (en  patois  alsacien'. 

A Guebwiller,  dans  la  famille  Kippelen  on  conserve  : un  portrait 
sur  émail  de  Mm*  Sans-Gêne,  des  robes  des  autres  effets  lui  ayant 
appartenu.  (Th.  Pr.) 

*)  Schmitt,  ibid.,  pp.  374,  375. 
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retient  dans  son  hôtel,  jusqu'à  ce  que  son  mari  eût 
fait  les  démarches,  pour  que  le  château,  dont  il  avait 
été  dépouillé  pendant  l'émigration,  lui  fût  restitué  •)  : 
c’était  le  marquis  de  Belcour. 

M"‘  Lefèbvre  voulut  perpétuer  le  souvenir  de  son 
glorieux  mari  dans  sa  petite  ville  natale. 

Quelques  mois  avant  de  mourir,  elle  fit  exécuter 
par  David  d’Angers,  pour  être  placé  dans  une  des 
salles  de  la  mairie  de  Rouffach,  un  buste  de  marbre 
blanc,  qui  passe  pour  un  chef-d’œuvre.  Le  jour  de 
l’inauguration,  Madame  la  maréchale  ne  se  contenta 
point  de  faire  tous  les  frais  de  la  cérémonie;  elle  fit 
encore  distribuer  des  secours  abondants  aux  pauvres. 
La  duchesse  était  si  charitable  que  l'historien  de  son 
mari  a pu  écrire  d’elle  : « 11  n’y  avait  pas  dans  Paris 
d’œuvre  de  charité,  dont  elle  ne  fut  membre  actil *). 

On  cite  encore,  de  la  maréchale,  un  trait  remarquable 
de  courage  et  de  présence  d’esprit.  « Un  cocher  de 
fiacre,  pour  la  voler  sans  doute,  l’emmenait  une  nuit, 
malgré  elle,  et  au  grand  trot,  dans  une  allée  des  plus 
désertes  des  Champs-Elysées.  Voyant  qu’il  ne  voulait 
point  s’arrêter  à ses  cris,  elle  ouvrit  la  glace  du  devant 
de  la  voiture,  saisit  brusquement  le  cocher  par  le 
collet  de  son  manteau,  et  le  renversa  en  le  tirant  à 
elle,  si  bien  qu’arrêté  par  une  main  vigoureuse,  il  ne 
put  continuer  de  diriger  ses  chevaux.  Dans  cette  posi- 
tion périlleuse,  elle  appela  du  secours.  La  garde  du 
poste  voisin  l’entendit,  et  elle  ne  lâcha  le  cocher,  que 
lorsqu’elle  l’eût  remis  au  pouvoir  de  l’escouade  ». 

La  maréchale  a eu  aussi  ses  détracteurs,  lettrés  et 
illettrés,  au  sujet  de  ses  propos  qu’on  a fort  exagérés. 
Pour  toute  réponse,  il  suffit  de  leur  citer  le  mot  du 
général  comte  Roquet,  qui  a servi  sous  les  ordres  du 
duc  de  Dantzig,  et  qui  fut  un  familier  de  sa  maison  : 


I)  SCHMITT,  p.  483. 

*)  P-  403. 
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« Lefèbvre,  ccrit-il,  aimait  beaucoup  sa  femme,  douée- 
d'un  tact  parfait  ». 

Un  des  principaux  détracteurs  de  la  duchesse,  fut 
le  prince  de  Talleyrand.  L’animosité  de  ce  diplomate 
à fausse  allure,  est  facile  à expliquer.  La  duchesse  de 
Dantzig  fut  la  seule  dame  de  la  cour,  qui  osât  lui 
tenir  tête,  et  lui  donner  la  réplique.  Elle  n’appelait 
jamais  autrement  l'ex-évêque  d’Autun,  que  « vieux  far- 
ceur » . 

La  maréchale  était  une  chrétienne  pratiquante.  Une 
quittance  de  300  francs,  délivrée  par  la  fabrique  de 
Saint-Sulpice,  en  date  du  28  mai  181 1,  prouve  qu’elle 
a donné  le  pain  bénit  à cette  église.  Et  d’un  document 
rédigé  en  français,  signé  par  la  duchesse,  il  résulte 
qu’elle  légua,  en  1825,  300  francs  à la  chapelle  de 
Maria  Hilf  d’Odern,  pour  la  fondation  d’une  messe,. 
qui  est  dite  encore  chaque  année  dans  cette  paroisse  '). 

La  maréchale  mourut  à Paris  le  28  décembre  1835,. 
en  son  hôtel  de  la  rue  Joubert,  n°  39,  à l’âge  de 
82  ans.  Elle  a survécu  de  13  ans  à son  glorieux  époux. 

Voilà  en  raccourci  la  vie,  les  qualités  et  les  ver- 
tus de  cette  noble  femme.  Partie  de  très  bas,  elle 
s’est  élevée  très  haut,  resta  toujours  bonne,  toujours 
empressée  à rendre  service,  et  à secourir  les  malheu- 
reux. Sortie  du  peuple,  elle  demeura  un  peu  plé- 
béienne, au  milieu  de  ses  titres  de  noblesse  et  de 
grandeur,  mais  avec  un  cœur  d'or  et  une  âme  d'élite. 
C’était  une  femme  vraiment  digne  du  héros  dont  elle- 
a porté  le  nom. 

G.  SlFFERLEN. 


1)  Schmitt,  p.  417. 
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MARQUIS  DE  VERNOUILLET 


Dans  le  dernier  chapitre  de  notre  Histoire  de  la 
■ville  de  Belfort , nous  disions: 

« Parmi  les  étrangers  de  distinction  qui,  à cette 
-époque,  faisaient  de  Belfort  leur  résidence,  se  trouvait 
un  singulier  personnage,  dont  l’origine  était  un  mystère 
pour  tout  le  monde.  C’était  un  homme  sémillant,  très 
galant,  original  au  possible,  qui  s’appelait  le  marquis 
de  Vernouillet,  et  passait  généralement  pour  être  un 
fils  naturel  du  roi  Louis  XV,  auquel  il  ressemblait  d’une 
manière  étonnante». 

La  rumeur  publique  disait-elle  vrai?  11  y avait  des 
probabilités  que  oui,  car  il  ne  fréquentait  qu’une  société 
d’élite,  sans  avoir  lui-même  une  grande  fortune;  c'était 
un  habitué  du  château  de  Montbéliard  et  il  jouissait  d’une 
certaine  intimité  auprès  du  duc  de  Wurtemberg  et  de 
sa  famille.  On  voyait  bien  par  ses  airs  de  cour  et  ses 
bonnes  manières  qu’il  devait  être  de  très  noble  lignée. 

Anne-Denis  Longuet  de  Vernouillet  était  né  à Paris 
le  i“  avril  1733,  et  inscrit  sur  son  acte  de  baptême 
comme  fils  de  Anne-François  Longuet,  chevalier,  seigneur 
de  Vernouillet,  conseiller  du  roi  en  son  Grand  Conseil, 
et  de  Dame  Marie-Catherine  Barraly.  Son  nom  nobi- 
Jiaire  lui  venait  d’un  petit  village  que  possédait  sa 
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famille  près  de  Poissy,  dans  les  environs  de  Paris,  avec 
des  terres  tout  à l’entour.  Ce  domaine  avait  été  érigé 
en  marquisat. 

Lejeune  de  Vernouillet  entra  dans  les  Mousquetaires 
du  Roi  le  4 juillet  1749,  et  fit  partie  de  la  première 
compagnie. 

Le  1"  septembre  1755,  le  roi  lui  donna  un  brevet 
de  capitaine,  au  régiment  des  Dragons  de  Bauffremont, 
avec  lequel  il  fit  campagne  en  Allemagne  en  1760  et 
1761,  mais  avant  de  partir  il  avait  été  obligé  de  former 
et  d’équiper  une  compagnie  nouvelle  qu’il  commanda 
et  pour  laquelle  il  dépensa  30.000  francs,  « somme 
exhorbitante  pour  sa  fortune»,  dit-il  dans  une  lettre 
de  1776  adressée  au  Ministre  de  la  Guerre.  Réformé 
en  1763,  il  reprit,  le  5 juin  de  la  même  année,  son 
commandement  de  capitaine. 

11  insistait  très  vivement  à cette  époque  auprès  du 
ministre  pour  avoir  un  avancement,  qui  ne  venait  guère 
vite  à son  gré.  Pourquoi?  Ses  très  minces  états  de 
service  et  une  petite  note  le  concernant,  qui  sont  aux 
Archives  administratives  de  la  Guerre,  et  que  M.  Arthur 
Chuquet,  l’éminent  historien  des  Guerres  de  la  Révolu- 
tion, a bien  voulu  consulter  à mon  intention,  ne  le 
disent  pas,  mais  ils  laissent  entendre  que  ses  capacités 
laissaient  à désirer  et  qu’il  préférait  de  beaucoup  la  vie 
des  salons  mondains  à celle  des  camps. 

Pourtant,  en  janvier  1773,  le  Ministre  daigna  lui 
mander  * que  Sa  Majesté  le  destinait  à commander  un 
régiment  provincial  aussitôt  qu’il  en  vaquerait».  Enfin, 
l’année  suivante,  le  marquis  de  Vogué,  son  inspecteur, 
lui  obtint  une  commission  de  mestre-de-camp  attaché 
aux  dragons,  pour  accélérer  son  avancement.  A ce 
moment,  les  dragons  de  Bauffremont  tenaient  garnison 
à Belfort,  où  ils  avaient  passé  toute  l'année  1772.  Pen- 
dant leurs  allées  et  venues  dans  la  Haute-Alsace,  ils 
avaient  été  en  rapport  avec  le  régiment  de  Royal - 
Pologne- dragons,  et  M.  de  Vernouillet  avait  fait  la 
connaissance  du  marquis  de  Montélus,  comte  de  Vogué, 
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mestre  de  camp  de  Royal-Poloçne  et  inspecteur  de  la 
cavalerie  dans  la  province  d’Alsace.  Ce  dernier  allait 
aussi  à Montbéliard,  au  château  d’Etupes,  avec  son 
chef,  le  colonel  de  Mailly,  et  y rencontrait  M.  de  Ver- 
nouillet.  Malheureusement  pour  celui-ci,  leur  liaison 
dura  peu.  Le  18  juin  1777,  M.  de  Vogué,  marquis 
de  Montelus,  mourut  à Belfort  et  fut  enterré  à Brasse  '). 

Il  parait  que  la  haute  naissance  du  marquis  de  Ver- 
nouillet  s’était,  depuis  quelque  temps,  considérablement 
accréditée.  Dans  les  salons  d’Etupes  on  semblait  même 
y croire  assez  sérieusement.  Il  fallait  bien  pour  cela 
qu’il  y ait,  après  informations  prises,  de  fortes  présomp- 
tions en  faveur  de  cette  royale  extraction.  Il  faut  dire 
aussi  qu’à  la  cour  du  duc  Frédéric-Eugène,  prince  de 
Montbéliard,  il  n’y  avait  que  de  braves  gens  accessibles 
à tous,  polis  et  sans  prétentions  ; la  vie  y était  sans 
étiquette,  surtout  à Etupes,  où  l’on  était  plus  libre  et 
plus  sans  gêne. 

Il  y a tout  lieu  de  supposer  qu’après  la  mort  du 
comte  de  Vogué,  le  marquis  de  Vernouillet  ne  quitta 
plus  Belfort  et  qu’il  fit  de  cette  ville  sa  résidence  habi- 
tuelle. Il  continua  à fréquenter  assidûment  la  famille  de 
Wurtemberg-Montbéliard.  En  sa  qualité  d’habituée  et 
d’amie,  la  baronne  d’Oberkirch  s’est  bien  gardée  de 
l’oublier  dans  ses  curieux  et  amusants  Mémoires'1): 


l)  La  famille  de  Vogüé,  originaire  du  Vivarais,  ignorait  complète- 
ment la  localité  « ù avait  eu  lieu  le  décès  de  leur  ancêtre  Florimond- 
Innocent  comte  de  Vogüé,  marquis  de  Montelus,  chevalier  de  Saint-Louis. 
Elle  la  croyait  mort  en  Languedoc,  à une  date  inconnue.  M.  Antoine 
Beck,  archiviste  de  la  ville  de  Belfort,  eut  l'idée  d'adiesser  une  copie 
de  Textrait  mortuaire  à M.  le  marquis  de  Vogüé,  de  l 'Académie  fran • 
(aise,  le  chef  actuel  de  la  famille,  qui  fut  alors  définitivement  fixée  sur 
la  sépulture  de  son  arrière  grand-oncle.  « Je  suis  heureux  d'apprendre, 
écrivit-il  à M.  Beck,  € qu'il  repose  dans  la  terre  de  Belfort,  glorieuse- 
• ment  restée  française.  S'il  était  possible  de  retrouver  sa  tombe,  je  me 
« ferais  un  devoir  de  la  sauver  de  l'oubli  ».  Pour  qui  a connu  ce 
qu'était  jadis  le  cimetière  de  Brasse,  cette  recherche  parait  tout  à fait 
impossible. 

a)  Mémoires  de  la  baronne  etOberkirch  (t.  II,  p.  9 et  12).  Ces 
mémoires  ont  été  écrits  en  1789  et  publiés  seulement  en  1858  par  son 
petit-fils,  Léonce  de  Montbrison. 
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« I.e  marquis  de  Vernouillet,  dit-elle  en  1783,  fils 
« naturel  de  Louis  XV,  lui  ressemblait  beaucoup.  Il  était 
«très  gai;  il  était  meme  ce  que  dans  le  monde  on 
« appelle  aimable,  mais  il  n’avait  pas  toujours  le  goût 
« très  fin.  Il  avait  adopté  ce  détestable  genre  de  faire 
« des  calembourgs,  et  les  siens  n’étaient  pas  toujours 
« heureux.  Les  expressions  un  peu  triviales  ne  messéaient 
« pas  au  marquis  et  contrastaient  avec  l'élégance  de 
« sa  tournure;  il  s’ctait  mis  sur  le  pied  de  tout  dire  et 
« comme  il  le  voulait,  Madame  la  princesse  appelait 
« cela  tout  bas  ses  licences  royales  ». 

« Il  avait  la  manie  de  rimer  à tout  propos,  et  per- 
« dait  au  jeu.  Un  soir  que  sa  bourse  était  vide  et  que 
« la  partie  de  loto  finissait,  il  s’écria  avec  une  verve 
« comique  : 

« Quoi!  déjà  plus  d’argent!  Comment  le  concevoir ? 

« Fous  n’avez  plus  de  ronds  et  je  n’ai  plus  d'espoir...  ». 

« On  portait  encore  deux  montres,  quoique  cette 
« mode  datât  de  plusieurs  années,  et  les  petits-maîtres 
« chargeaient  les  cordons  et  les  chaînes  de  colifichets 
« qui  étaient  souvent  d'un  grand  prix  et  qu’on  appelait 
« breloques,  M.  de  Vernouillet  se  conformait  à cette 
«élégance».  (Méni.,  II,  p.  186). 

Cependant  le  marquis  vieillissait.  En  1791,  le  3 mars, 
il  obtint  pour  retraite  le  grade  de  maréchal  de  camp 
ou  général  de  brigade  : il  avait  58  ans.  Il  se  fixa  défi- 
nitivement à Belfort,  ou  il  était  si  bien  sous  beaucoup 
de  rapports,  ou  aimé  et  estimé  de  tout  le  monde  dans 
toutes  les  classes  de  la  population,  et  où  la  vie  était 
à bon  marché.  Nombre  d’officiers  montraient  alors  leur 
prédilection  pour  cette  petite  ville  ')  en  y contractant 
mariage  et  en  y prenant  leur  retraite. 

Les  mouvements  qui  précédèrent  la  Révolution 
n’effrayèrent  pas  le  marquis.  Se  sentant  sympathique, 

l)  Exemples  : les  de  Rillaut,  de  Reding,  de  Cernay,  de  Cappy,  de 
Catus,  d’Arius,  de  Flüe,  de  Johannes,  de  Stasi,  etc. 
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il  se  fit  Belfortain,  malgré  son  père  putatif,  qui  n’était 
■certes  pas  une  bonne  recommandation,  surtout  dans  ce 
pays  du  Sundgau.  Bientôt  sa  petite  pension  de  retraite 
ne  lui  suffit  plus  pour  vivre.  La  misère  le  guettait  et 
en  aurait  fait  une  de  ses  plus  tristes  victimes  si  la  géné- 
rosité de  deux  ou  trois  familles  riches  ne  lui  avait 
permis,  avec  une  discrétion  digne  d'éloges,  d’y  vivre 
bien  petitement  mais  tranquillement. 

La  seule  fois  qu'il  soit  fait  mention  de  cet  énigma- 
tique personnage  dans  les  archives  de  Belfort  c'est  sur 
un  des  registres  du  Conseil  général  de  la  commune 
■de  l'époque  révolutionnaire  : à la  date  du  20  sep- 
tembre 1 792  on  y lit  que  dans  la  séance  de  ce  jour 
ont  prêté  serment  les  autorités  constituées  suivantes  : 
Lapassette,  adjudant-major  ; 

Labarbey,  lieutenant-colonel  au  il"1'  régiment  de  Dra- 
gons; 

VERNOUILLET,  maréchal  de  camp  ; 

Marcon,  chef  de  légion  ; 

Roussel,  commandant  de  la  garde  nationale  ; 

Les  chefs  des  3me  et  4mt  bataillons  de  la  Côte-d’Or. 

Grâce  à l'amicale  hospitalité  et  aux  prévenances 
délicates  de  quelques  familles  de  la  haute  bourgeoisie 
belfortaine,  telles  que  les  Noblat,  d’Artus,  François 
Delaporte,  de  Staal,  ce  prétendu  fils  de  roi,  cet  aris- 
tocrate si  jamais  il  en  fut,  traversa  les  jours  les  plus 
sombres  de  la  Terreur  sans  occasionner  l’ombre  d’une 
dénonciation  de  la  part  des  démagogues  les  plus 
■exaltés,  sans  que  la  population  se  soit  un  seul  instant 
départie  de  la  sympathie  qu’elle  lui  avait  toujours 
témoignée.  Cette  conduite  milite  en  faveur  de  nos 
-compatriotes  d'alors,  si  montés,  si  exaspérés  pourtant 
au  seul  souvenir  des  vexations  subies  sous  les  Mazarins 
des  deux  sexes,  et  justifie  l'ancien  dicton  à l’adresse 
■des  gens  de  Belfort  : Mauvaise  tète  mais  bon  cœur. 

Dans  le  livre  qu’il  intitule  Histoire  « pittoresque  et 
anecdotique  » de  Belfort  et  de  ses  environs,  A.  Corret 
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n’a  pas  oublié  de  citer  le  marquis  de  Vernouillet  parmi 
les  « Célébrités  du  pays  et  personnes  de  distinction 
dont  le  souvenir  s’y  conserve  ».  Une  douzaine  de  lignes 
lui  sont  consacrées  et  n’appennent  absolument  rien  au 
lecteur,  sinon  que  le  marquis  était  un  original  et 
« qu’il  avait  une  anse  à son  chapeau,  qu'il  empoignait 
« par  cet  appendice  lorsqu’il  voulait  l’ôter  et  saluer 
« quelqu’un  ».  C’est  tout.  O11  conviendra  que  c’est  trop 
peu  et  que  la  partie  anecdotique  de  ce  petit  livre  n’est 
pas  brillante. 

Un  des  invités  les  plus  assidus  de  la  petite  cour 
princière  de  Montbéliard  et  des  joueurs  les  plus  intré- 
pidés  du  loto  d’Etupes  était,  avec  le  marquis  de  Ver- 
nouillet, le  vicomte  de  Wargemont,  capitaine  au 
régiment  de  Royal-Etrançer  cavalerie,  d’une  famiile 
de  Normandie  très  noble  et  très  riche  ; comme  le  mar- 
quis, il  faisait  des  vers,  mais  il  les  faisait  plus  facile- 
ment et  mieux.  Il  traça  même  d'une  manière  assez 
fine  et  spirituelle  les  portraits  de  tous  les  personnages 
de  la  cour  du  duc  Frédéric-Eugène,  dont  lui-mème 
faisait  partie  avec  le  marquis,  dans  un  petit  poème, 
en  un  chant;  intitulé  le  Loto  d' Etapes,  qu’il  fit  imprimer 
à Montbéliard  en  1786,  chez  J.  L.  Becker  et  qui  forme 
une  plaquette  in-12  de  8 pages,  dont  un  seul  exem- 
plaire existe  à la  bibliothèque  municipale  où  il  est 
inscrit  sous  le  n°  66  du  catalogue  actuel,  série  des 
impressions  montbéliardaises,  que  M.  Mauveaux,  un 
de  mes  collègues  de  la  Société  d' Emulation  de  Mont- 
béliard, à bien  voulu  consulter  pour  moi  afin  de  voir 
si  le  marquis  figurait  dans  cet  opuscule  et  en  quels 
termes. 

Il  est,  en  effet  question  de  M.  de  Vernouillet  à 
3 reprises  différentes,  et  il  ne  peut  y avoir  doute 
puisque  son  nom  est  indiqué  au  bas  de  la  première 
page  par  le  renvoi  b comme  étant  la  personne  dési- 
gnée sous  le  nom  du  marquis. 

Voici  les  passages  : 
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« Ensuite  est  un  marquis  V pour  plaire  à ses  voisines 
« Faisant  à tour  de  bras  de  l'esprit  et  des  quines  ; 

< A son  esprit  jamais  ne  donnant  de  délai, 
c C’est  à lui  que  l'on  doit  le  divin  cul  à Urne, 

« D’il  mio  delphino  l’aimable  baliverne 
« L ’ambo  qui  doit  passer  à la  postérité 
« Et  l’heureux  il  est  cuit  si  souvent  répété. 

« Parot  est  du  Loto  la  cheville  ouvrière  : 

» Capitaine  Loto  voilà  son  nom  de  guerre, 

* C’est  encore  au  marquis  à qui  nous  le  devons 
c II  n’est  pas  en  bons  mots  de  mortels  plus  féconds. 

« Pour  peindre  du  Loto  la  seconde  moitié 
« C’est  un  autre  pinceau  qui  doit  être  employé, 

« Ce  ne  sont  plus  ici  ces  jeux  de  mots  frivoles, 
c Ces  petits  riens  brillans,  toutes  ces  fariboles 
« Qui  feront  du  marquis  et  la  gloire  et  l’honneur, 

« Muses,  qui  m’inspirez  ! Secondés  mon  ardeur  ». 

Il  est  facile  de  concevoir  qu’il  fallait  de  la  part  du 
marquis  mille  précautions  et  une  excessive  prudence 
pour  gouverner  sa  conduite  dans  ces  difficiles  circons- 
tances. On  n’entend  plus  parler  de  lui,  et  il  semble 
avoir  disparu  de  l’horizon. 

Etait-il  encore  à Belfort  quand  y passa,  le  23  déc. - 
1795,  la  jeune  princesse  Marie-Thérèse-Charlotte  de 
France,  fille  de  Louis  XVI,  se  rendant  à Bâle  pour  y 
être  échangée  contre  des  prisonniers  français,  détenus 
en  Autriche.  Après  tout,  n’était-ce  pas  une  petite  nièce 
du  marquis,  et,  serait-il  téméraire  de  supposer  que 
celui-ci  avait  été  informé  du  passage  de  sa  jeune 
parente,  et  de  la  grâce  dont  elle  venait  d’être  l’objet 
de  la  part  du  gouvernement  républicain  ? 

Henri  Bardy. 


à)  M te  marquis  de  Vernouillet. 
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EN  1789 

(Fin) 


CHAPITRE  TROISIÈME 

Quoi  qu'il  en  soit  des  incidents  tels  que  celui  que 
nous  venons  de  raconter  ne  pouvaient  guère  contribuer 
au  rétablissement  de  la  paix.  La  chasse,  la  pêche 
n’étaient  respectées  nulle  part');  les  propriétés  du 
Prince,  et  surtout  les  forêts,  étaient  journellement 
dévastées  : les  jeunes  recrues  mises  en  défense  étaient 
fauchées  comme  de  l'herbe  ou  broutées  par  les  bes- 
tiaux ; la  haine  de  l'autorité  seigneuriale  se  manifestait 
de  toute  manière  ; à Ribeauvillé  les  aubergistes  refu- 
sèrent le  banwein,  à cause  de  la  suppression  de 
Pfeiffertag  ; à Guémar  on  ne  voulut  payer  le  gewerf 
que  si  la  seigneurie  représentait  ses  titres  ; à La  Pou- 
troye  on  enleva  la  porte  et  la  séparation  des  bancs 
réservés  aux  préposés  et  on  y plaça  les  derniers  des 
bourgeois  en  haine  du  Seigneur»).  A Sainte-Marie  des 


1)  Radius  se  plaignait,  le  29  août,  que  la  pêche  n'était  plus  respectée 
parce  qu’on  n avait  pas  suffisamment  publié  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

2)  Le  receveur  du  val  d’Orbey  écrivait  ê la  chancellerie  le  23 
août  : « La  pêche  n'est  plus  respectée  ; on  a péché  le  canton  de  rivière 
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billets  incendiaires  répandus  à profusion  excitaient  les 
habitants  à se  rendre  en  niasse  à Ribeauvillé  pour  y 
commettre  toutes  sortes  d’excès  '). 

Comme  la  municipalité  de  Ribeauvillé  avait  main- 
tenu sa  démission  malgré  toutes  les  sollicitations  de  la 
Commission  intermédiaire,  il  fallut  songer  à la  rempla- 
cer. La  Commission,  d'après  avis  du  Bureau,  fixa  les 
élections  au  t,r  octobre;  mais  de  crainte  d’exciter  des 
troubles  en  convoquant  au  même  scrutin  tous  ceux 
qui  avaient  droit  de  voter,  elle  fit  un  réglement  spécial 
pour  la  circonstance.  Elle  voulut  que  le  commissaire 
du  Bureau  réunit  à part  et  successivement  les  électeurs 
de  chacun  des  quatre  quartiers  de  la  ville,  fit  nommer 
par  chaque  quartier  dix  députés,  puis  assemblât  ces 
quarante  députés  à l’hôtel  de  ville  afin  d’élire  les  neuf 
membres  qui  devaient  composer  la  nouvelle  municipa- 
lité. Le  Bureau  chargea  de  cette  commission  M.  Lar- 
cher, son  ancien  procureur-syndic,  sur  la  popularité 
duquel  il  comptait  beaucoup  ; et  la  paix  fut  sauvegar- 
dée au  prix  de  cet  accroc  à la  légalité. 

Quand  nous  disons  la  paix,  nous  n’entendons  parler 
que  de  ce  calme  apparent,  de  cette  tranquillité  tout  à 
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que  je  tiens  à titre  de  b» il  de  la  sérénissime  seigneurie;  celui  du  sieur 
Simon  prévôt  d’Orbev,  celui  du  sieur  Rueht  et  de  beaucoup  d’autres  j 
un  chacun  chaste  : les  forêts  sont  au  pillage,  les  jeunes  coupes  ou 
recrues  mises  en  défense  abandonnées  aux  troupeaux,  et  ce  que  les 
bestiaux  n’ont  pas  pu  enlever  en  a été  sacrifié  à la  fureur  des  parti* 
entiers,  sans  qu'aucun  forest  er  n’ose  y porter  empêchement,  tandis  que 
U municipalité  de  Eréland  a bien  su  empêcher  le  façonnage  de  mon 
bois  de  compétence.  Enfin  on  a fait  rejaillir  la  haine  ? inspectée  au 
sérénissime  seigneur  du  val  d’Orbey  jusqu’au  sanctuaire  divin  : puis- 
qu’on a osé  enlever  à l’église  par  pur  mépris  les  portières  et  la  sépa- 
ration du  banc  de  ses  préposés  à La  Poutroye,  dans  lequel  on  fait 
aujourd'hui  placer  les  bourgeois  de  la  moindre  classe  ! S'il  n’y  a bientôt 
remède  au  mal,  je  désespère,  au  milieu  de  mes  compatriotes!  » 

l)  Le  brigadier  de  la  maréchaussée,  Boob,  était  parvenu  a en  saisir 
80  environ,  tous  expédiés  par  la  poste  de  Saint-Dié.  Il  apprit  que  ces 
billets  avaient  été  écrits  par  les  nommés  Mathieu  et  Hermann  procureur 
k Sainte-Marie  partie  de  Lorraine,  et  portés  à Saint-Dié  par  l’huissier 
royal  Henri  II  fut  assez  heureux  pour  arrêter  Mathieu  et  Henri,  dont 
le  procès  devait  être  instruit  par  la  lieutenance  d'Epinal.  On  avait 
également  abattu  à Sainte-Marie,  avec  beaucoup  de  désordre  les  poteaux 
indicateurs,  (to  ans). 
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fait  extérieure  sous  laquelle  couvait  la  révolte.  A ce 
moment  la  situation  était  encore  tellement  grave  que 
le  prince  craignait  pour  ses  archives.  Le  25  août,  il 
n'avait  mis  en  sûreté  à Strasbourg  que  quelques  titres 
en  tout  petit  nombre  ; mais  le  20  septembre  le  con- 
seiller Radius  écrivit  à la  Chambre  que  la  crainte  d’un 
nouveau  soulèvement  obligeait  Maximilien  à faire 
transporter  à Strasbourg,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
documents  les  plus  importants  et  les  comptes  des  cin- 
quante dernières  années.  Le  24  et  le  26  il  revient  à 
la  charge  et  prie  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant. 
Son  Altesse  lui  ordonne  « de  faire  les  instances  les 
plus  vives  ».  La  chancellerie  expédia  donc  à la  hâte 
trois  ou  quatre  voitures  ; et  la  précipitation  avec 
laquelle  elle  dut  s’exécuter,  ne  lui  permit  pas  de  faire 
un  choix  réfléchi.  Cependant  les  voitures  arrivèrent 
sans  encombre  à Strasbourg,  et,  le  23  octobre,  Maxi- 
milien annonçait  à ses  conseillers,  que  les  documents 
qu’il  avait  reçus,  étaient  classés  et  inventoriés,  de  telle 
sorte  qu’il  sera  facile  de  les  remettre  à leur  place  après 
le  retour  de  la  tranquillité. 

Le  soulèvement,  objet  des  préoccupations  du  prince, 
ne  se  produisit  pas  : il  avait  été  provoqué  par  un  grand 
nombre  d’écrits  séditieux  distribués  par  la  poste  et  par 
les  excitations  « de  soldats  séditieux  »,  sur  lesquels 
nous  n’avons  aucun  renseignement;  mais  il  avait  été 
empêché  par  l’énergie  dont  fit  preuve  le  brigadier 
Bopp  de  la  maréchaussée  de  Sélestat  '). 

Quel  qu’inconvénient  qu'il  y eut  de  conserver  le 
détachement  au  château,  la  prudence  ne  permettait 
pas  de  le  renvoyer.  Mais  si  la  Chambre,  sur  l'ordre  du 
prince,  faisait  des  démarches  pour  le  conserver,  le 
conseiller  Steinheil  était  d'avis  au  moins  de  le  réduire 
pour  des  motifs  d’économies.  Vingt-six  hommes  écri- 


1)  Le  prince  fit  remettre  trois  mesures  de  vin  à ce  brigadier  pour 
le  récompenser  des  peines  eitraordinaires  qu'il  s'était  données  dans  la 
recherche  des  € soldats  séditieux  ». 
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vit-il  le  6 octobre  à Radius,  coûtent  par  mois  environ 
1200  U,  somme  assez  considérable  pour  une  année,  où 
l’on  ne  pourra  peut-être  pas  faire  face  aux  dépenses 
courantes  : Les  huissiers  n’osent  plus  pratiquer  de 
saisie  ou  procéder  à des  exécutions,  et  peu  de  per- 
sonnes sont  assez  honnêtes  pour  payer  les  impositions 
sans  l’emploi  de  ces  moyens  de  rigueur.  Il  proposa 
donc  de  réduire  le  détachement  de  vingt-six  à douze 
ou  quinze  hommes,  réduction  qui  ne  compromettait  pas 
la  sûreté  du  château,  attendu  le  voisinage  de  Sélestat. 
Le  prince,  qui  avait  prêché  l’économie  quelques  jours 
auparavant  et  prévoyait  la  nécessité  d’un  emprunt 
à cause  de  la  mauvaise  rentrée  des  impôts,  fut  facile- 
ment persuadé  et  si  ce  n’eût  été  l’approche  de  l’hiver 
« dont  les  apparences  ne  sont  guère  favorables  »,  il  eut 
même  consenti  à se  passer  totalement  de  ce  secours. 
•Cependant  le  lieutenant,  qui  commandait  le  poste,  pré- 
venu par  le  conseiller  Wetzel,  fit  comprendre  à la 
chancellerie  qu’une  réduction  du  détachement  serait 
tout  à fait  malheureuse  puisqu'il  lui  resterait  à peine 
trois  hommes  pour  faire  les  patrouilles  en  ville.  Aussi 
le  prince  n’insista  pas,  d'autant  plus  qu’il  était  sous 
de  coup  de  nouvelles  alarmes. 

Le  14  octobre,  le  village  de  Wyhr  donna  de 
sérieuses  inquiétudes.  On  craignit  un  moment  le  pil- 
lage de  la  cave  seigneuriale  >).  Mais  on  parvint  à con- 
jurer le  danger.  Néanmoins  le  receveur  crut  prudent 
de  faire  transporter  les  vins  à Ribeauvillé,  dans  l’im- 
possibilité de  trouver  un  acheteur  en  bloc,  ou  de 
vendre  en  détail  sur  le  champ. 

A Heiteren,  les  troubles  furent  plus  sérieux.  Le 
commandant  de  Brisach  de  Roques  avait  cru  pouvoir 
en  retirer  dès  le  6 août  le  détachement  de  quinze 
hommes  qu’il  y avait  envoyé  à la  première  alerte.  Le 
-calme  paraissait  suffisamment  rétabli,  et  bien  qu’il  y 


l)  Elle  contenait  environ  1000  mesures  de  vin. 
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eut  encore  des  « brigandages  » aux  environs,  l’huissier 
Court  de  Neuf-Brisach,  pensait  que  la  proximité  de 
cette  place  de  guerre  suffirait  pour  tenir  en  respect 
«les  bandits».  Cependant  le  receveur  seigneurial  était 
tellement  inquiet,  qu’au  mois  de  septembre  il  deman- 
dait à la  chambre  de  Ribeauvillé,  l'autorisation  de  faire 
mettre  de  fortes  barres  de  fer  aux  quatorze  croisées 
du  château  ')  et  le  12  octobre  le  prince,  sur  les  rap- 
ports peu  rassurants  qu’il  avait  reçus,  ordonna  de 
transporter  à Colmar,  ou  de  déposer  à Brisach,  les- 
fruits  de  ses  magasins.  La  précaution  était  sage.  Au 
mois  de  novembre  en  effet  le  désordre  recommença. 
Les  bourgeois  menacèrent  de  piller,  d’incendier  le 
château  et  les  bâtiments  seigneuriaux,  et  de  chasser 
du  village  le  régisseur  Sieffert,  si  le  prince  ne  leur 
accordait  pas  immédiatement  les  droits  sur  les  forêts 
qu’ils  avaient  réclamés,  et  qu’ils  sauraient  d’ailleurs 
obtenir  d’une  autre  façon,  disaient-ils,  s’ils  éprouvaient 
un  refus.  La  chambre,  à cette  nouvelle,  se  hâta  de 
prier  le  commandant  de  Roques  d’envoyer  un  nou- 
veau détachement  à Heiteren,  et  dépêcha  le  conseiller 
Weber  au  Bureau  pour  porter  plainte  contre  la  muni- 
cipalité du  village.  Déjà  l’huissier  Court,  de  concert 
avec  le  régisseur,  avaient  pris  les  devants,  et  obtenu 
du  major  Hugo,  commandant  en  l’absence  de  M.  de 
Roques,  un  poste  composé  d'un  caporal  et  de  six 
hommes.  Le  Bureau  de  son  côté  trouva  les  plaintes 
de  la  chambre  fondée,  et  donna  au  conseiller  Weber 
un  ordre  sévère  pour  le  syndic  de  Heiteren.  Mais 
comme  la  municipalité  refusait  de  se  rendre  à ses 
observations,  il  prit  le  27  novembre  un  arrêté  en  forme- 
par  lequel  il  lui  enjoignait,  d’abord  de  fournir  au  poste 


1)  Le  7 octobre  le  bureau  avait  chargé  le*  prévôt  et  syndic  de 
Walbach  de  se  rendre  à Heiteren  pour  y rétablir  l’ordre.  Ce*  messieurs 
consacrèrent  deux  jour*  et  demi  à leur  mission»  et  reçurent  de  la  *ei- 
gneurie  9 liv.  d'indemnité  sur  la  fixation  du  bureau;  or  il*  s’étaient 
fait  conduire  par  corvée  et  n’avalent  pas  même  payé  leur  frai*  d’au- 
berge ! 
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du  château  le  bois,  le  sel,  le  luminaire,  etc.,  puis  de 
veiller,  sous  sa  propre  responsabilité,  à ce  que  les  forêts 
du  seigneur  fussent  respectées.  Et  pour  que  personne 
n’en  ignorât,  le  Bureau  voulut  que  son  arrêté  fut  lu 
du  haut  de  la  chaire  le  dimanche  27  et  publié  à son 
de  caisse  dans  toute  la  communauté.  Cependant  ce 
jour  là  même  le  prévôt  du  village  fut  gravement  mal- 
traité. Pendant  qu’il  faisait  sa  tournée,  accompagné 
d’un  homme  de  la  garde,  il  fut  attaqué,  désarmé  et 
battu  avec  son  compagnou,  de  telle  sorte  qu’il  dut 
garder  le  lit  ; on  se  sentait  si  peu  en  sûreté  au  château 
que  la  moitié  du  détachement  veillait  toutes  les  nuits. 
Puis  les  bourgeois  dévastaient  de  plus  belle  les  (orêts 
du  prince  ! Le  Bureau  en  fut  averti  par  une  lettre  du 
commandant  de  Hrisach.  Aussi  voyant  son  autorité 
méconnue  par  ceux-là  mêmes  dont  il  avait  pris  les 
intérêts  sincèrement  à cœur  et  qui  lui  étaient  légale- 
ment subordonnés,  il  se  plaignit  vivement  à la  muni- 
cipalité du  mépris  qu’elle  faisait  de  ses  ordres.  Les 
municipalités,  dit-il,  sont  responsables  des  excès  qu'elles 
tolèrent,  parce  que  les  décrets  de  l'assemblée  leur  ont 
donné  le  moyen  de  les  réprimer  ; celle  de  Heiteren 
est  d’autant  plus  coupable,  qu’elle  pouvait  requérir 
l'assistance  du  détachement  cantonné  au  château  ; le 
Bureau  a chargé  la  maréchaussée  d’ouvrir  une  enquête, 
et  le  commandant  de  Roques  augmentera  le  nombre 
des  soldats  du  poste,  s’il  était  besoin,  le  tout  aux  frais 
des  coupables  ; enfin  il  ordonne  au  syndic  et  au 
membre  le  premier  inscrit  de  la  municipalité  de  se 
rendre  à Colmar  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  com- 
paraître à sa  barre  et  de  lui  fournir  leurs  explications. 

Soit  que  les  explications  aient  été  réellement  satis- 
faisantes, soit  qu’il  ait  préféré  les  considérer  comme 
telles  pour  ne  pas  avoir  à sévir  en  ces  temps  difficiles, 
le  Bureau  prévint,  le  3 décembre,  le  commandant  de 
Roques,  que  les  deux  plus  anciens  membres  de  la 
municipalité  l'avaient  complètement  rassuré  ; les  offi- 
ciers seigneuriaux  s’étaient  trop  promptement  alarmés; 

lie  vue  d'Alsac:,  18.8  18 


Digitized  by  Google 


274 


REVUE  D’ALSACB 


le  prévôt  était  ivre  le  27  au  soir,  et  son  état  d’ébriété 
lui  attira  une  correction  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  une  offense  à l'adresse  du  seigneur;  quant 
aux  forêts,  elles  étaient  respectées  : les  pauvres  seuls 
avaient  ramassé  du  bois  mort,  comme  la  permission  leur 
en  avait  été  expressément  accordée  à la  suite  des  doléan- 
ces de  la  communauté  en  août  dernier.  Il  faut  croire  que 
le  Bureau  s’était  tranquillisé  à bon  marché  parce  que  le 
détachement  demeura  néanmoins  à Heiteren  '). 

Au  même  moment  de  nouvelles  difficultés  s’éle- 
vèrent à Ribeauvillé.  La  compagnie  de  chasseurs  de 
la  milice  bourgeoise  voulait  danser,  je  ne  sais  à l’oc- 
casion de  quelle  fête.  Le  Magistrat  leur  en  accorda, 
facilement  la  permission,  sans  doute  dans  l’espoir  de 
regagner  les  faveurs  populaires  qu’il  avait  depuis  long- 
temps perdues;  mais  le  curé  et  le  syndic  refusèrent 
de  livrer  la  clé  de  la  salle  de  l’hôtel  de  ville  dans 
laquelle  l'on  se  proposait  de  donner  le  bal,  parce  qu’on  • 
y conservait  les  archives  de  la  Municipalité.  Messieurs 
les  chasseurs  prirent  alors  le  parti  de  forcer  les  portes 
et  moyennant  cette  effraction  dansèrent  tout  à leur 
aise.  Cependant  la  Municipalité  outrée,  se  réunit  encore 
à neuf  heures  du  soir  et  rédigea  une  plainte  qu’elle 
adressa  au  Bureau  : elle  a toujours  ménagé  les  Magis- 
trats, par  déférence,  disait-elle.  « Ceux-ci  au  contraire 
n’ont  cherché  qu'à  les  molester,  contrepointer  et  mépri-  • 
ser  en  tout  et  partout  où  ils  ont  pu.  Cependant  nous 
ne  pouvons  plus  nous  taire;  aujourd'hui  des  jeunes 
gens,  qui  forment  une  compagnie  de  chasseurs,  et  qui, 
sous  prétexte  de  rester  libres  et  de  ne  dépendre  que 
du  comité,  ont  toujours  refusé  de  prêter  le  serment 
de  fidélité  requis  à la  nation,  au  roi  et  à la  loi,  entre 
les  mains  de  la  Municipalité,  ont  forcé  la  salle  où  se 


! ) Il  y était  encore  en  octobre  1 790  ; et  lorsque  le  régiment  de» 
Deux-Ponts  te  rendit  à Metz  pour  y tenir  garnison,  la  chancellerie  pria 
le  commandant  de  Roques  de  Py  conserver,  tant  les  disposition*  des 
bourgeois  lui  paraissaient  peu  rassurantes  ! 
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trouvent  nos  archives  pour  y danser  avec  la  permis- 
sion du  Magistrat,  malgré  notre  opposition  fondée  sur 
l’arrêté  du  bureau  qui  défend  les  danses  durant  cette 
époque  de  calamité  et  de  disette».  La  Municipalité 
demanda  au  bureau  de  la  faire  respecter  ; car  * si  vous 
refusez,  elle  se  verrait  dans  la  suite  de  plus  en  plus 
vilipendée  et  méprisée  » et  devrait  donner  sa  démis- 
sion. 

Le  Bureau  ne  se  laissa  pas  émouvoir  par  cette 
■ menace  de  démission;  mais  pour  que  personne  ne  put 
se  plaindre,  il  blâma  tout  le  monde  par  un  arrêté  du 
16  décembre  : le  Magistrat,  pour  avoir  accordé  l'auto- 
risation de  danser  dans  des  temps  aussi  critiques,  alors 
que  le  Bureau  avait  interdit  la  célébration  du  Pfeiffer- 
tag,  du  consentement  du  prince,  quoi  qu'au  détriment 
de  ses  finances;  les  chasseurs,  pour  n’avoir  ni  compris 
ni  senti  ce  qu’eussent  exigé  d’eux  les  calamités  pré- 
sentes; le  curé  et  le  syndic,  parce  qu’ils  n’avaient  pas 
-qualité  pour  se  mêler  des  affaires  de  police  de  la  com- 
pétence exclusive  du  Magistrat.  Mais  quelques  jours 
après,  le  21  décembre,  comme  la  police  laissait  sin- 
gulièrement à désirer  à Ribeauvillé,  paraît-il,  le  Bureau 
rappela  le  prévôt  à l’ordre,  et  autorisa  la  Municipalité 
-de  recourir  à la  Maréchaussée,  en  cas  de  nouvelle 
négligence  de  sa  part.  Cette  autorisation,  ce  rappel  à 
.Tordre,  ces  blâmes  plus  ou  moins  légaux,  étaient  une 
-compensation  et  avaient  sans  doute  pour  but  de  ména- 
ger l’amour-propre  de  ceux  qu’il  venait  de  blâmer. 

L’année  1790  ne  vit  plus  ces  violences,  ces  sédi- 
tions populaires,  sources  de  tant  de  désordres  et  d'excès 
qui  alarmaient  les  gens  paisibles1).  Mais  l'agitation,  la 


1)  Cependant  un  décret  de  la  Chambre  de  Ribeauvillé,  en  date  da 
• 8 juin  1790,  dit  que  l'huissier  seigneurial  Court,  qui  habitait  Neuf- 
ttrisàch,  n’osait  plus  instrumenter,  parce  que  lors  des  troubla  de  Hei - 
teren  on  s’était  attaqué  aux  officiers  de  jastice  lesquels  furent  sauvés 
— geret/et  — par  un  détachement  de  hussards.  Nous  ignorons  de  quels 
troubles  il  s’agit,  et  nous  ne  savons  pas  quels  étaient  ces  husiarii. 
.(E.  970). 
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fermentation  des  esprits  demeura  la  même,  et  la  tran- 
quillité n’existait  qu’à  la  surface,  car,  selon  la  remarque 
du  brigadier  Boob,  « la  canaille  est  pour  ainsi  dire 
autorisée  de  faire  du  mal,  et  on  ne  les  punit  pas;  au. 
contraire  on  fait  mauvais  parti  à ceux  qui  agissent 
contre  eux  ».  Aussi  les  difficultés  succédèrent  aux  diffi- 
cultés. 

Les  officiers  de  la  chancellerie  paraissent  avoir 
voulu  profiter  de  ce  calme  apparent  sinon  pour  retirer 
quelques-unes  des  concessions  au  sujet  des  forêts  que- 
l’émeute  avait  arrachées  à Maximilien,  du  moins  pour 
leur  donner  moins  d’étendue.  Ils  n’affichèrent  pas 
ouvertement  ce  dessein  ; mais  la  raideur  qu’ils  met- 
taient dans  l’accomplissement  de  leurs  fonctions  le  fit 
soupçonner,  et  provoqua  plusieurs  requêtes  que  le 
Bureau  leur  adressa  en  leur  faisant  observer  que  l'in- 
tention du  prince,  à son  avis,  n’était  pas  de  revenir 
sur  les  promesses  qu’il  avait  faites.  Mais  si  les  préten- 
tions des  agents  seigneuriaux  peuvent  paraître  exagé- 
rées, il  est  certain  que  les  Municipalités  étaient  devenues 
plus  arrogantes  que  jamais  ; elles  faisaient  si  peu  de  cas 
des  transactions  qu'elles  avaient  obtenues,  qu'elles  pro- 
voquaient en  quelque  sorte  des  représailles  de  la  part 
des  officiers  du  seigneur.  On  se  rappelle  les  excès  de 
pouvoirs  reprochés  à la  municipalité  de  Wyhr-en— 
plaine  et  à celle  de  Wyhr-au-val  ; la  municipalité  de- 
Kibeauvilié  avait  affermé  pour  six  ans  et  à son  profit, 
un  bien  sur  lequel  le  seigneur  et  la  communauté  pré- 
tendaient avoir  des  droits  de  propriété,  quoique  par 
l’article  4 des  doléances  on  était  convenu  de  soumettre 
à des  arbitres  les  difficultés  relatives  à des  communaux 
(28  octobre  1789);  et  la  Municipalité  de  Sainte-Marie 
était  allée  jusqu’à  faire  défense  de  payer  désormais 
tout  droit  ou  tout  impôt  seigneurial  (25  novembre 
1789)  etc.  La  haine  que  l’on  portait  aux  officiers  de 
chancellerie  était  telle  qu’aux  élections  municipales  de 
1790,  on  voulut,  à Ribeauvillé,  les  priver  même  du 
droit  de  voter,  contrairement  aux  dispositions  formelles- 
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-da  la  loi  : et  il  fallut  l'intervention  du  Bureau,  pour 
-que  l'on  renonçât  à cet  acte  de  vengeance  (29  janvier 
1790). 

Au  mois  de  mars,  le  lieutenant  de  Zieberweyher 
fut  remplacé  par  le  capitaine  Gochart  et  le  détache- 
ment renforcé.  « Quantité  de  mauvais  sujets  » de  la 
-ville  haute  de  Ribeauvillé  avaient  en  effet  rassemblé 
en  secret  des  armes  à feu  et  se  proposaient  de  profiter 
de  la  première  occasion  pour  tomber  sur  le  château  et 
les  maisons  des  officiers  du  seigneur.  D'un  autre  côté, 
on  tâchait  de  persuader  aux  bourgeois  que  l’entretien 
du  détachement  était  ou  serait  à sa  charge  et  on 
■leur  représentait  l’augmentation  du  détachement,  les 
réparations  qu’il  fallut  faire  au  château  pour  le  mettre 
quelque  peu  en  état  de  défense,  comme  une  mesure 
de  défiance  qu’ils  ne  méritaient  pas,  et  comme  une 
.menace  dirigée  contre  eux 

Il  y eut  encore  du  désordre  lors  de  la  rédaction 
de  l’inventaire  des  biens  des  Augustins.  Le  curé  Pou- 
gnet,  officier  municipal,  s’opposa  avec  éclat  au  travail 
des  commisaires,  prétendant  n'avoir  pas  été  convoqué 
à la  séance  de  la  municipalité  dans  laquelle  ils  furent 
-élus  ; et  le  Bureau  reprocha  au  curé,  dans  son  arrêté 
du  29  mai,  de  souffler  la  discorde  parmi  la  population, 
au  lieu  de  ménager  la  paix.  A la  mort  du  curé,  qui 
arriva  le  14  juillet,  la  seigneurie  fut  contrainte  d’aban- 
donner le  choix  de  son  successeur  à la  bourgeoisie. 
Le  29  août,  toute  la  bourgeoisie  s’opposa  violemment 
-à  l’adjudicatiou  de  la  ferme  qui  devait  se  faire  ce 


1)  Les  mauvsis  sujets  furent  contenus  psr  I*  force  armée  et  U 
-maréchaussée,  et  l'on  parvint  à calmer  les  bourgeois,  en  leur  représen- 
tant que  les  réparations  avaient  été  nécessitées  par  la  présence  des 
brigands  dans  le  val  de  Schirmeck  et  que  la  troupe  commandée  par 
■un  capitaine  devait  être  plut  nombreuse  que  celle  qui  était  tous  les 
ordres  d'un  lieutenant.  Les  bourgeois  te  plaignaient  du  lieutenant  parce 
qu'il  faisait  danser  au  chiteau  les  dimanches  et  fêtes  ; ils  avaient 
«menacé  la  chancellerie  de  la  dénoncer  au  seigneur  si  elle  ne  faisait 
.pas  cesser  ce  désordre,  (8  janvier  1790). 
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jour  là  sous  la  présidence  de  M.  Schirmer  commis- 
saire du  district  : M.  Schirmer  déclara  « qu’il  ne  se 
serait  jamais  imaginé  que  l’on  se  conduisit  aussi  mal 
et  que  jamais  on  ne  le  verra  plus  pour  aucune  com- 
mission » ; aussi  le  maire  Mertian  et  deux  officiers 
municipaux  durent  donner  leur  démission.  Quelques 
jours  auparavant,  le  25  août,  eut  lieu  à Sainte-Marie, 
avec  les  encouragements  de  la  municipalité,  la  scène 
scandaleuse  que  raconte  la  lettre  suivante  de  la  chan- 
cellerie à Radius  : < Monsieur,  nous  avons  été  informés 
qu'au  moment  de  la  publication  du  décret  de  l’Assem- 
blée nationale  que  la  noblesse  était  abolie,  que  la  jeu- 
nesse (Buben)  de  Sainte-Marie  s’armait  de  longues 
perches  pour  ôter  les  tableaux  devant  les  maisons  où 
se  trouvaient  les  armoiries  du  seigneur,  pour  les  pro- 
mener le  plus  ignominieusement  et  avec  de  grands 
cris  et  dérision  dans  toutes  les  rues,  tant  du  côté  de 
l’Alsace  que  du  côté  lorrain  •).  Le  projet  était  fait  de 
se  faire  précéder  du  tambour  ; et  il  aurait  été  exécuté, 
si  le  commandant  de  la  garde  nationale  ne  leur  avait 
pas  refusé  cet  instrument.  Cette  jeunesse  effrénée,  sans 
doute  sur  l'instigation  de  leurs  parents,  et  sous  la  sau- 
vegarde de  la  municipalité,  poussa  dans  sa  frénésie 
jusqu’à  la  fonderie  où  se  trouvait  un  poteau  auquel 
était  attaché  les  armoiries  de  la  sérénissime  seigneurie. 
Ils  les  enlevèrent,  crachèrent  dessus,  se  promenèrent 
également  dans  toutes  les  rues  de  la  manière  la  plus 
repréhensible  et  allumèrent  à la  fin  un  feu  et  les  brû- 
lèrent. 11  n’est  pas  possible  de  porter  plus  loin  la 
licence,  et  nous  prenons  la  liberté,  Monsieur,  de  vous 
en  faire  part  pour  nous  dire  quelle  conduite  que  nous 
avons  à tenir  dans  cette  affaire,  laquelle,  à notre  avis, 
mérite  la  plus  forte  punition.  Nous  avons  l'honneur. ..  » 
De  punition,  il  parait  n’y  en  avoir  eu  aucune! 


1)  Le  rapport  à la  chancellerie  ajoutait  : und  m t Hammer  daraut 
geschlagen. 
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Les  protestants,  de  leur  côté,  commençaient  à 
s'agiter.  Ils  étaient,  en  très  grande  majorité,  déclarés 
en  faveur  du  mouvement  actuel.  Le  traité  de  Munster, 
en  effet,  ne  leur  reconnaissait  que  les  droits  dont  ils 
avaient  la  possession  en  1624,  dans  l'opinion  qui  leur 
était  le  plus  favorable,  et  les  avait  par  conséquent 
maintenus  en  partie,  dans  beaucoup  d’endroits,  sous  la 
juridiction  du  curé  catholique,  ou  plutôt  de  l'Eglise 
catholique,  dont  alors  ils  n’étaient  pas  encore  complè- 
tement séparés  de  fait,  notamment  à Ribeauvillé.  Or 
ils  espéraient  beaucoup,  et  cet  espoir  n’était  pas  sans 
fondement,  que  le  régime  actuel  se  montrerait  favo- 
rable à leurs  réclamations  et  leur  accorderait  la  liberté 
complète  de  leur  culte,  de  sorte  qu’ils  s’en  montraient 
partisans  convaincus.  Aussi  par  la  force  des  choses, 
ils  avaient  pour  adversaires  tous  ses  ennemis  qui 
étaient  nombreux.  Ce  n’est  donc  pas  sans  raison  que 
la  Chancellerie  vit  avec  le  plus  grand  déplaisir,  le  1 1 
octobre  1 790,  le  pasteur  Ortlieb  faire  circuler  en  secret 
à Ribeauvillé  une  pétition  demandant  le  libre  exercice 
du  culte  protestant  : la  chose  commençait  à s'ébruiter 
et  l’on  pouvait  craindre  que  les  ennemis  de  l’ordre 
ne  saisissent  cette  occasion  pour  exciter  des  troubles 
parmi  la  population  catholique  déjà  gravement  blessée 
dans  sa  conscience  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Au  mois  d’octobre,  le  régiment  de  Houlonois  vint 
remplacer  à Sélestat  le  régiment  de  la  Marck');  et 
comme  les  deux  bataillons  qui  le  composaient  n'avaient 
qu’un  effectif  de  608  hommes,  on  fit  savoir  à la  Chan- 
cellerie qu’elle  ne  devait  plus  compter  à l’avenir  sur 
un  détachement  pour  garder  le  château  : les  deux 
bataillons  suffisant  à peine  aux  besoins  de  la  place  de 
Sélestat,  d’autant  que  la  ville  elle-même  n’était  pas 
tranquille.  La  Chancellerie  en  informa  le  prince,  en 
lui  faisant  observer  que  le  calme  étant  loin  d’être 

I)  Il  »e  rendit  à Lyon.  • 
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rétabli  et  que  de  quelque  côté  que  vint  le  désordre, 
certainement  la  seigneurie  en  serait  la  première  vic- 
time, parce  qu'on  ne  pouvait  aucunement  se  fier  à la 
garde  nationale');  les  diverses  compagnies  étaient  en 
différend  entre  elles  et  l'une  autant  que  l’autre  serait 
bien  plus  disposée  à faire  cause  commune  avec  les 
émeutiers  en  cas  d insurrection  qu'à  défendre  le  poste 
qui  lui  serait  confié.  Aussi,  sur  les  démarches  de  Maxi- 
milien, M.  de  Klinglin,  commandant  par  intérim,  en 
remplacement  du  comte  de  Rochambeau,  ordonna  à 
M.  de  Montbel,  commandant  de  Sélestat,  de  mettre  à 
la  disposition  de  la  Chancellerie  25  hommes  du  régi- 
ment de  chasseurs,  à la  première  réquisition  *). 

Au  surplus,  au  mois  d’octobre  1790,  l’Administration 
provinciale  avait  déjà  cessé  d'exister.  Mais  les  faits  que 
nous  venons  d’énumérer  très  sommairement,  prouvent, 
qu’avant  de  disparaître,  elle  n’avait  point  pu  rétablir 
rétablir  solidement  le  calme  et  la  tranquillité. 

Ch.  Hoffmann. 


1)  Ce  serait  < un  non-sens»  selon  la  chambre  que  de  compter  ter 

«Ile. 

2)  D’après  les  ordres  du  prince,  on  tenait  continuellement  prêt  à 
partir  pour  Sélestat,  au  premier  signa’,  un  cheval  et  un  cavalier. 
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MILICE  DU  VAL  DE  LIÈPVRE  LORRAIN 

AU  SIÈGE  D’ÉPIIMAL  (1670) 


Le  26  août  1670,  Fourille,  un  des  lieutenants  du 
■maréchal  de  Créquy,  entrait  à Nancy. 

Il  avait  espéré  pouvoir  s’y  emparer  du  duc  de 
Lorraine  ; mais  Charles  IV,  averti  à temps,  venait  de 
prendre  la  fuite  et,  après  s'étre  d'abord  réfugié  à 
Epinal,  avait  gagné  les  montagnes  des  Vosges  « rou- 
« lant  tantôt  d’un  côté  et  tantôt  d’un  autre,  et  n’osant 
« coucher  deux  jours  de  suite  au  même  endroit,  de 
« peur  d’être  enlevé  ^ '). 

A quelques  jours  de  là,  le  1"  septembre,  Créquy 
-et  son  armée,  forte  d’environ  25.000  hommes,  vinrent 
occuper  la  capitale  de  la  Lorraine.  Il  ne  restait  plus 
dès  lors  au  maréchal,  pour  achever  la  conquête  du 
pays,  que  de  forcer  les  trois  ou  quatre  places  où 
s’était  concentrée  la  résistance. 

Il  commença  par  Epinal. 

Charles  IV  avait  eu  le  temps  d’y  jeter  quelques 
troupes  et  venait  de  donner  l'ordre  à un  certain 


l)  Dom  Calmkt,  Hiitoire  de  Lorraine,  III,  col.  675. 
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nombre  de  compagnies  de  miliciens  d’aller  les  ren- 
forcer •). 

Le  val  de  Lièpvre  devait  en  fournir  une.  Cette 
compagnie  commençait  à s’organiser,  quand  fut  publiée 
au  nom  du  roi,  une  ordonnance  « par  laquelle  S.  M. 
« prenoit  la  Lorraine  sous  sa  protection  et  sauve-garde, 

« avec  défense  aux  Lorrains  de  prendre  les  armes, 
« sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ; sur  peine  aux 
« gentilshommes  de  voir  leurs  biens  confisquez,  leurs 
« maisons  rasées  ; aux  François  habituez  en  Lorraine 
«d’avoir  le  cou  coupé;  aux  communautez  d’être  pil- 
« lées  et  aux  Eslus  d’être  pendus  » *). 

La  perspective  était  donc  peu  rassurante  pour  nos 
miliciens. 

La  compagnie  fut  néanmoins  levée  et  le  30  août,, 
elle  était  prête  à marcher.  Sainte-Marie  avait  fourni 
pour  sa  part  vingt-neuf  élus,  dont  un  lieutenant  et  un 
enseigne. 

Nos  archives  communales  nous  ont  conservé  les 
noms  de  quelques-uns  d’entre  eux  : Jean  Valentin, 
lieutenant;  Nicolas  Demangeon,  dit  La  Vallée,  enseigne; 
Jean  Fignolet  ; Jean  Bertrand  le  jeune  ; Jean  du  Hault  ; 
Philippe  Quirin;  Claude  Pelletier  ; Claude  Joly;  Claude 
Boulay  ; Pierre  Aubry  le  jeune;  Claude  Perrin.  Ce- 


1)  L'institution  des  miliciens  ou,  comme  on  les  appelait  alors,  de» 
« élus  de  U milice  » remontait  au  duc  Charles  III;  mais  ce  fut  le  duc 
Henri  II,  qui,  par  une  ordonnance  rendue  en  décembre  HS  15,  lui  donna 
une  organisation  définitive.  Le  nombre  d’hommes  à fournir  était  fixé, 
pour  chaque  ville  ou  village,  et  par  voie  de  tirage  au  sort,  à un 
homme  par  c dix  conduits  ».  Ces  miliciens  étaient  soumis  à des  inspec- 
tions que  l’on  appelait  des  mon/res  et  auxquelles  présidaient  des  archers 
de  la  garde  de  Son  Altesse.  A l’époque  dont  nous  parlons,  la  milice 
lorraine  était  armée  du  mousquet  a rouet  ou  a fusil  qui,  depuis  peu, 
avait  remplacé  dans  l’infanterie  le  mousquet  proprement  dit  ou  mous- 
quet à tneche.  La  cartouche  toute  faite  n’étant  pas  encore  en  usage, 
chaque  homme  portait,  dans  les  pochettes  de  son  baudrier,  la  poudre, 
les  balles  et  le  papier  de  bourre  nécessaires  au  chargement  de  son 
arme.  Dans  l’intervalle  des  exercices,  les  armes  des  élus  de  la  milice 
de  Sainte-Marie  étaient  déposées  dans  la  Maison  de  Son  Altesse  ou 
Châtelet  des  dues  de  Lorraine , qui  s’élevait  sur  l’emplacement  de  l*Hô- 
tel  de  Ville  actuel. 

2)  Dom  Calmrt,  Histoire  de  Lorraine , III,  col.  671. 
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dernier  fut  tué  pendant  le  siège  et  Pierre  Aubry  fut 
blessé  < d’un  coup  d’arme  à feu  à un  œil  » >). 

Avant  leur  départ,  ces  vingt-neuf  miliciens  reçurent 
de  la  communauté  cinquante-cinq  rixdallers,  à raison 
de  quatre  rixdallers  pour  le  lieutenant  et  l’enseigne  et 
d’un  rixdaller  pour  chacun  des  vingt-sept  autres  élus  *). 

Le  siège  d’Epinal  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La 
ville  avait  été  investie  le  19  septembre  et  la  tranchée 
fut  ouverte  le  lendemain.  Les  assiégés  se  défendirent 
avec  valeur  pendant  cinq  jours  et  firent  deux  sorties 
vigoureuses,  l’une  le  premier  et  l’autre  le  quatrième 
jour  du  siège.  Mais  la  division  s’étant  mise  parmi  les 
troupes,  le  comte  de  Tornielle,  gouverneur  de  la  place,, 
fit  battre  la  chamade  le  26  septembre. 

Le  maréchal  de  Créquy  avait,  au  début,  offert  de 
recevoir  toute  la  garnison  prisonnière  de  guerre  ; mais 
il  se  ravisa  devant  les  hésitations  trop  longues  des 
assiégés  et,  prétextant  un  ordre  du  roi,  refusa  finale- 
ment de  recevoir  les  Elus  autrement  qu’à  discrétion- 
Il  fallut  céder  et  la  capitulation  fut  signée  le  28  sep- 
tembre. 

Les  pauvres  miliciens  s’attendaient  donc  à être 
pendus,  car  ainsi  le  voulait  l’ordonnance  royale. 

Mais  Louis  XIV  se  montra  généreux  : il  leur  fit 
grâce  de  la  vie  et  ordonna  qu’ils  seraient  libérés  contre 
le  versement  d’une  rançon. 

La  rançon  de  la  compagnie  des  Elus  du  Val  de 
Lièpvre  fut  fixée  à la  somme  de  quatre  mille  deux 
cents  francs,  sur  lesquels  deux  mille  quatre  cent  quinze 
francs  devaient  être  payés  par  la  communauté  de 
Sainte-Marie. 

Ces  deux  mille  quatre  cent  quinze  francs  furent  ver- 
sés par  les  comptables  entre  les  mains  du  sieur  Pinguet, 
commissaire  des  guerres  à Sélestat,  en  quatre  à-comptes- 

1)  Archives  communales  de  Sainte-Marie*Lorraine,  CC.  100. 

2)  Un  rixdailer  valant  à cette  époque  7 francs  en  monnaie  de 
Lorraine,  la  somme  distribuée  s’élevait  à 385  franrs. 
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successifs  et  aux  dates  suivantes  : '/,  le  30  décembre 
1670,  V«  le  30  janvier,  V»  le  21  février  et  le  dernier 
tiers  le  29  avril  1671. 

Après  le  versement  du  premier  tiers,  c’est-à-dire 
dans  les  premiers  jours  de  février  1671,  les  prisonniers 
furent  ramenés  à Sainte-Marie  et  presque  aussitôt  après 
•remis  en  liberté. 

Quelques  années  plus  tard,  le  maréchal  de  Créquy 
tombait  lui-même  aux  mains  des  Lorrains.  Battu  à 
Gonsarbrück  par  le  duc  Charles  IV,  il  s'était  jeté  dans 
Trêves,  où  il  fit  une  valeureuse  défense.  Mais  un  offi- 
cier livra  la  place  à l’ennemi  (6  septembre  1675). 

Quand  le  lendemain,  le  maréchal  prisonnier  dut 
passer  entre  les  rangs  des  soldats,  ceux-ci  se  le  dési- 
gnaient du  doigt  en  disant  : «Voilà  Créquy,  le  vois-tu? 
Créquy,  qui  nous  a traités  si  durement  à Epinal!  ». 

La  destinée  des  hommes  de  guerre  est  sujette  à 
•ces  revers  de  fortune. 

J.  Bourgeois. 
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A propos  de  Gobel 

M.  Gustave  Gautherot,  jeune  avocat  à Paris,  vient 
de  soutenir  en  Sorbonne  une  thèse  de  doctorat 
ès-lettres  fort  importante  sur  l’histoire  de  la  Révolution 
française  dans  l’ancien  évêché  de  Bâle.  Le  tome  Ier  a 
pour  titre  : La  République  Rauracienne  et  le  tome  II  : 
Le  Département  du  Mont-Terrible  '). 

L’auteur,  qui  a des  attaches  de  famille  dans  le 
Jura  Bernois,  a mis  en  oeuvre  non  seulement  des  docu- 
ments parisiens  (Archives  nationales,  Archives  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères),  mais  encore  quantité  de 
papiers  de  famille,  de  documents  bruntrutains  et  ber- 
nois. Dans  le  seul  fonds  du  Kcefigturm  (Tour  des 
prisons)  de  Berne,  — dont  il  a d’ailleurs  dressé 
l’Inventaire  définitif,  qu’il  publiera  prochainement  — 
M.  Gautherot  a compulsé  et  s’est  assimile  plusieurs 
centaines  d'énormes  dossiers  de  manuscrits  originaux.- 

Il  y a mis  à profit,  en  particulier,  la  correspon- 
dance de  Gobel  et  de  nombreux  documents  se  rap- 
portent à l’ancien  suffragant  des  princes-évêques  de 
Bâle. 

Déjà,  en  avril  1904,  dans  la  revue  La  Révolution 
française , il  avait  exposé  les  antécédents  du  futur 


I)  Deux  volumes,  gr.  in-8%  chez  H Champion,  Paris,  1908. 
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-évêque  de  Paris,  ses  relations  secrètes  avec  la  Cour 
de  Versailles,  ses  graves  embarras  financiers  et  sa 
nomination  à l’Assemblée  nationale. 

Dans  l'histoire  de  la  République  Rauracienne,  on 
trouvera  des  détails  aussi  précis  qu'intéressants  sur  la 
part  que  prit  Gobel  à la  Révolution  dans  l’évêché  de 
Bâle,  sur  ses  démarches  à Paris  en  faveur  des  jacobins 
rauraciens,  sur  le  Triumvirat  qu’il  exerça  à Porrentruy, 
comme  délégué  de  la  Convention,  avec  le  général 
Demars  et  le  dictateur  Rengguer. 

Nous  souhaitons  que  l’auteur  achève  de  nous  faire 
connaître  Gobel  en  publiant  bientôt  l’ouvrage  d’en- 
semble qu’il  prépare  sur  Yévèqtic  métropolitain  constitu- 
tionnel de  Paris. 

C.  O. 
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*G.  Spetz.  Légendes  (f  Alsace,  Paris,  librairie  académique,  Per- 
rin, 1908.  In- 12  de  230  pages.  Prix  3 fi r,  50. 

Nos  lecteurs  connaissent  la  plupart  des  beaux  poèmes  de 
M.  Spetz,  dont  nous  n’avons  pas  à refaire  l’éloge  si  mérité 
mais  ils  nous  sauront  gré  de  leur  signaler  cette  nouvelle  édition 
où  ils  les  trouverons  réunis  dans  un  volume  de  format  maniable 
et  d'un  prix  accessible  à toutes  les  bourses. 

S.  Clarac.  Proverbes  et  curiosités  du  dialecte  strasbourgeois, 
Paris,  Didier,  rue  de  la  Sorbonne,  4 et  6. 

Tout  Alsacien  lettré  tiendra  à posséder  dans  sa  bibliothèque 
ce  recueil  original  des  locutions  les  plus  savoureuses  de  son 
dialecte.  Tout  en  étudiant  leur  genèse  et  en  nous  révélant  ses 
intéressantes  découverte  dans  le  domaine  linguistique,  l’auteur 
agrémente  ses  commentaires  et  documents  sur  le  passé,  l’es- 
prit, les  moeurs  et  coutumes  de  sa  chère  Alsace.  — L’ouvr3ge 
est  en  dépôt  à la  librairie  Staat  à Strasbourg. 

Le  bataillon  de  la  Mobile  du  Haut-Rhin.  Journal  (C un 
sous-officier.  Mulhouse.  Imprimerie  Ernest  Meininger,  1908. 
De  nombreux  livres  ont  paru  sur  la  guerre  de  1870,  mais  il 
n’en  existe  que  peu  émanant  d’Alsaciens  ayant  pris  part  à 
cette  malheureuse  campagne.  L’œuvre  que  nous  signalons  est 
duc  à M.  Emile  Gluck,  ancien  manufacturier  de  Mulhouse. 
Elle  est  remarquable  par  la  sincérité  de  la  narration,  ainsi  que 
par  la  poignante  émotion  qui  s’en  dégage.  Parti  de  Mulhouse 
le  1"  août  1870,  avec  le  4e  bataillon  de  Mobiles,  composé  en 
majorité  de  jeunes  gens  de  la  grande  cité  industrielle,  l’auteur 
'raconte  au  jour  le  jour  l’odyssée  tour  à tour  enthousiaste  et 
• découragée,  mais  toujours  empoignante,  sinon  navrante,  de 
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ces  braves  arrachés  brusquement  de  leurs  foyers  et  jetés,  sans 
préparation  aucune,  dans  une  campagne  sans  précédent,  où 
l’impéritie  du  commandement,  les  revers  successifs  trop  rare- 
ment atténués  par  quelques  succès  décevants,  et  finalement 
l’inclémence  d'un  hiver  exceptionnellement  rigoureux  l’abou- 
tirent à l’inévitable  et  douloureuse  retraite  en  Suisse. 

Parue  en  1873  et  tirée  à un  petit  nombre  d’exemplaires,  la 
première  édition  de  cet  ouvrage  fut  épuisée  en  quelques 
semaines  et  il  est,  pour  ainsi  dire,  impossible  de  le  trouver  chez 
les  libraires  ; aussi  sa  réimpression  était-elle  demandée  de  tous 
côtés.  Le  sympathique  accueil  qu'il  trouvera  auprès  de  tous 
ceux  qui  ont  conservé  le  culte  du  passé,  pour  si  douloureux 
qu’il  soit,  ne  fait  pour  nous  l’objet  d’aucun  doute. 


Articles  de  journaux  et  de  revues. 

Le  Messager  d’ Alsace- Lorraine , journal  hebdomadaire 
paraissant  le  samedi.  (Paris,  rue  du  Regard,  10',  25  janvier. 
L'Alsace-Lorraine  en  faveur  de  la  Pologne.  — Desaix  sur  le 
Rhin  en  1792.  — 2 mai.  Les  sceaux  alsaciens  des  Archives- 
départementales  des  Vosges,  par  André  Philippe  avec  19 
reproductions.  — Les  Alsaciens  et  la  légion  étrangère. 

Revue  alsacienne  illustrle.  1908  I.  Gustave  Doré,  par  Jac- 
ques Bainville.  — Trois  tapisseries  alsacienne,  par  J.  Guiffray. 

— La  tradition  de  la  toile  imprimée  alsacienne  par  A.  Gi.-odie. 

Images  du  Musle  alsacien.  1908.  I.  Issenhausen.  — Hœrdt. 

— Miniature  de  Strubhardt  et  Holl.  — Trohan  Bergentzle  de 
Colmar.  — II.  Vieux  quartiers  à Ammerschwihr.  — Armoire 
alsacienne.  — Alterkendorf.  — Plats  en  terre  alsaciens. 

Revue  catholique  d’Alsace.  Mars.  Souvenirs  d’émigration  de 
Rosier,  curé  de  Dossenheim.  — Translation  du  chapitre  de 
Strasbourg  à Molsheim. 


Rixheim  (Alsace).  — Tkpooraphik  F.  Süttrr  & Ci*.  — 353. 
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90,  rue  Bonaparte.  PARIS. 


3aint  Séverin,  apôtre  du  Norique  (4.53-482),  par  M.  André 
Baudrillart,  agrégé  de  l’Université,  t vol.  in-12  delà 
collection  Les  Saints.  Prix  : 2 fr. 

La  vie  de  saint  Séverin  et  son  rôle  historique  dans  une  partie 
importante  de  l’Europe  orientale  tiennent  une  place  considérable 
dans  l'histoire  de  notre  civilisation.  Amédée  Thierry  avait  tenu  à 
honneur  de  les  raconrer,  mais  avec  un  luxe  un  peu  excessif 
d’hypothèses,  de  légendes  et  de  poésie.  M.  André  Baudrillart  — 
dont  l'Académie  française  a déjà  couronné  la  charmante  vie  de 
saint  Paulin  de  Noie  — remet  les  choses  au  point.  Mais  son 
souci  de  l'exactitude  ne  fait  aucun  tort  à l'intérêt  de  son  récit. 
C!est  une  belle  vie  que  celle  de  ce  moine  aux  origines  obscures, 
surveillant  incessamment  et  la  corruption  raffinée  des  Romains  et 
la  brutalité  astucieuse  des  barbares,  s’attachant  à régénérer  l'une 
et  l'autre  et  à faire  sortir  du  conflit  la  victoire  du  christianisme, 
toujours  voyageant,  toujours  fondant  des  monastères,  prenant  en 
mains  la  direction  économique  de  sa  province  et  unissant  cons- 
tamment la  vie  intérieure  au  soin  des  pauvres  et  à la  défense  de 
la  justice. 


Saint  Benoît  Labre  (1748-1783)  par  M.  J.  Mantenay,  de 
l’ Univers.  1 vol.  in-12  de  la  même  collection. 

I.es  amis  de  la  collection  des  Saints  attendaient  avec  impa- 
tience une  vie  de  saint  Benoît  Labre.  M.  Mantenay,  si  connu 
des  lecteurs  de  X Univers  par  ses  articles  quotidiens  toujours 
remplis  de  piquants  souvenirs,  vient  de  combler  cette  lacune. 
Tout  ce  que  des  étonnements  peu  bienveillants  ont  trouvé  d’ex-- 
traordinaire  dans  la  vie  du  célèbre  pèlerin  est  mis  dans  son  vrai 
jour.  Le  récit  très  vif  et  cependant  très  complet  de  M.  Mantenay 
nous  fait  bien  comprendre  Benoit  Labre  aspirant  de  lui-même  à 
la  paix  et  à la  discipline  du  cloître,  voyant  à regret  se  fermer 
devant  lui  les  portes  dos  Chartreuses  et  des  Trappes,  poussé 
malgré  lui  à une  existence  voyageuse,  réduisant  dès  lors,  jusqu’à 
le  supprimer  presque,  le  soin  de  sa  personne  physique  et  l’en- 
tretien de  sa  vie  matérielle,  mais  exaltant  de  plus  en  plus  sa  vie 
intérieure  et  l’intensité  de  sa  prière,  mettant  i'une  et  l’autre  par 
ses  miracles,  au  service  des  infortunes  qu’il  rencontre,  tout  cela, 
joint  à la  description  des  lieux  et  aux  nombreux  incidents  de  ses 
divers  séjours,  donne  un  livre  vraiment  attrayant  et  dont  le  succès 
ne  peut  faire  de  doute. 


EXILE-PAUL,  éditeur,  100,  rue  du  faubourg  Balnt-Houoré, 
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PARIS 

A.  Picard,  rue  Bonaparte , à' 2 

MANTOCHE  (H«-Sa<lnc)  COLMAR  (H‘«-Alsace) 

On  .'.bonne  »o»*i  : 

A Pari.,  e ha  FUchlmcher,  rut  di  Set M.  — A Slratbonrg,  chu  I/o irtel-Staat,  me 
du  umrter, , chu  Treuttel  é I VlirU.  rue  de.  hallebarde.  — A Colmar,  chu  B Bfel.  place 
neuve . S;  chez  Bartk,  (iramd'n a.  — A Mulhouu,  chez  Qanglcjf,  place  de  la  paix;  chez 
Stuckeiberger,  tvut  Ut  Arcade.;  chu  B«*y,  rue  du  Sauvage,  etc..,  etc.. 

Ht  chu  tou.  le.  libraire,  d.  France  cl  de  l'étranger. 
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ANDRÉ  GIRODIE 

11  n’existe  pas,  en  Alsace,  un  ouvrage  consacré  aux 
origines  et  au  développement  des  nombreux  musées  et  col- 
lections publiques  de  notre  pays.  Dans  la  Revue  de  l'Art 
ancien  et  moderne . notre  collaborateur  publie  actuellement 
une  suite  d’études  sur  cette  question  si  complexe  et  qui  tient 
une  des  plus  importantes  places  dans  l’histoire  de  l’Art  alsa- 
cien. M.  Girodie  se  propose  de  compléter  ces  études  et  de 
les  réunir  en  un  beau  volume  in-40  orné  de  photogravures  et 
d’héliogravures,  tiré  à petit  nombre , si  les  souscripteurs  lui 
permettent  cette  édition.  Le  prix  maximum  de  l’ouvrage  sera 
de  20  francs  broché. 


LE  CORRESPONDANT 

Bevue  périodique,  paraissant  le  10  et  le  2S  de  chaque  mois 

Rue  Saint-Guillaume,  Si,  Paris 
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1.  France  et  Canada,  par  Marcel  Dubois.  — II.  Le  mouvement  réformiste 
•dans  le  catholicisme  avant  Luther,  par  Imbert  de  la  Tour.  — III.  L'Argen- 
tine, par  le  prince  Louis  d’Orléans.  — IV'.  Une  nouvelle  menace  : le  serment 
fiscal,  par  Ch.  Lescœur.  — V.  Au  château  de  Vinccnnes,  par  Dauphin 
Meunier.  — VI.  Une  saute  de  vent,  par  Simon  Davaugour.  — VII.  Revue 
des  Sciences,  par  H.  de  Parville.  — VIII.  Chronique  politique.  — IX.  Bul- 
letin bibliographique. 
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ENCORE* UN  PRÉTENDU  FAUX 

DE  GRANDID1ER 


M.  H.  Bloch  s’est  créé  la  spécialité  de  découvrir 
des  faux  dans  les  œuvres  de  Grandidier.  Lorsque  nous 
avons  dit  qu'il  agissait  ainsi  dans  le  but  de  ternir  une 
de  nos  belles  gloires  alsaciennes,  certains  intellectuels 
ont  jeté  les  hauts  cris.  Mettons  que  M.  Bloch  veut  sim- 
plement faire  étalage  de  cette  érudition  allemande,  sou- 
vent si  lourde  et  si  vaine,  et  à laquelle  nous  préférons 
certes  la  tradition  des  grands  savants  français,  plus 
attentifs  à scruter  les  caractères  et  à pénétrer  les  âmes, 
qu’à  découvrir  les  interpolations  d’un  manuscrit. 

Cette  fois  il  ne  s’agit  plus  de  faux  diplômes,  mais 
d’une  fausse  chronique1).  Grandidier  a publié  dans  son 
Histoire  eT Alsace,  preuves  just.  II  p.  LXIII,  tit.,  433, 
la  plus  ancienne  chronique  d’Alsace  (673-1207),  sous 
le  titre  A' Annales  brèves  Argcntinenses.  Il  la  considérait 
comme  ayant  fourni  la  matière  de  la  chronique  qu’Urs- 
tisius  publia  sous  le  nom  de  Fragmentant  historicum 
incerli  auctoris  et  qui  fut  reconnu  plus  tard  comme 
un  extrait  des  Annales  connues  sous  le  nom  d 'Annales 


l)  R t gts t en  der  bischofe  v.  Strassburg,  Die  elsdssichen  Anna/en  der 
Stauf crzeit)  tint  quelUnkritische  Einleitung  von  Herman  Bloch.  — 
Insbruck,  1908. 
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Marbacenses  tirées  d’un  manuscrit  de  la  bibliothèque 
d’Iéna. 

Reconnaissons  d’abord  que  M.  Bloch  s’est  rendu 
compte  de  l'émoi  que  suscitaient  ses  accusations  contre 
Grandidier,  dans  le  monde  savant  alsacien  : depuis  dix 
ans  que  les  premières  ont  paru,  il  a modéré  son  ardeur. 
Ce  n’est  plus  le  triomphe  bruyant  du  jeune  universi- 
taire, heureux  de  démolir  la  gloire  jusqu’alors  intan- 
gible d’un  érudit  admiré  et  respecté  universellement. 
Maintenant  c’est  à regret  que  M.  Bloch  ouvre  de  nou- 
veau ce  pénible  procès.  Il  s’excuse  d’être  obligé  de  le 
faire  pour  l’amour  de  la  science  et  de  la  vérité.  Il  se 
confond  en  admiration  pour  la  perspicacité,  la  science 
et  l’érudition  de  Grandidier.  Il  vante  l’habilité  avec 
laquelle  ce  faux  a été  composé  et  les  précautions 
prises  par  Grandidier  pour  qu’il  ne  soit  pas  découvert. 

Disons  tout  de  suite  que  nous  ne  partageons  pas 
son  admiration  pour  ce  faux  que  nous  trouvons  au 
contraire  très  malhabilement  fait,  si  c’est  réellement 
un  faux.  Mais  il  faut  avouer  que  M.  Bloch  accumule 
les  preuves  les  plus  écrasantes  pour  prouver  ce  faux  : 
il  prévoit  les  objections  qu’on  lui  fera  et  il  y répond 
d'avance.  Du  reste  ce  sont  en  général  les  mêmes  argu- 
ments que  ceux  dont  il  s'est  déjà  servi  pour  prouver 
la  falsification  des  diplômes. 

Al.  Schulte  (Mi/l.  des  Instituts  fur  ôsterr.  Geschickts- 
forschunç,  v.  515)  avait  reconnu  dans  les  Annales  brèves, 
non  une  œuvre  originale,  mais  une  compilation  tirée 
de  deux  sources  perdues.  L’une,  qu’il  appelle  Annales 
Alesatici,  aurait  fourni  la  matière  de  la  chronique  d’EI- 
lenhard  et  pour  partie  celle  des  Annales  brèves,  l’autre 
plus  étendue,  qu'il  supposait  sortie  du  couvent  de  Neu- 
bourg  et  qu’il  appelle  Annales  Noi’ocastrenses,  aurait 
fourni  la  matière  des  Annales  brèves  et  surtout  celle 
des  Annales  Marbacenses.  Un  petit  nombre  de  rensei- 
gnements des  Annales  brci'es  ne  put  être  attribué  par 
Schulte  à aucune  des  deux  sources  perdues. 

Cette  hypothèse  ne  satisfait  pas  M.  Bloch.  Il 
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remarque  d’abord  que  les  Annales  brèves  coïncident 
mieux  avec  le  fragment  d’Urstisius  qu’avec  les  Annales 
de  Marbach.  Le  fragment  d’Urstisius  n’est  lui-même 
qu’on  extrait  des  Annales  Marbacenses.  Il  l'avait 
emprunté  à un  manuscrit  perdu  aujourd’hui,  dont  il 
n'indique  pas  la  provenance , et  qu’il  compara  à un 
autre  également  perdu  que  Pistorius  lui  avait  envoyé 
et  qu’il  supposait  provenir  du  couvent  d’Ebersmunster. 
Donc  Urstisius  n’a  pas  utilisé  directement  les  Annales 
Marbacenses,  mais  déjà  un  autre  document,  extrait  de 
•ces  Annales  ou  d’ailleurs. 

Pour  M.  Bloch  les  Annales  brèves  ne  sont  pas  la 
source  des  Annales  de  Marbach  ou  du  Fragmentant 
d’Urstisius,  comme  le  prétend  Grandidier,  mais  une 
dérivation  au  contraire  de  ce  Fragmentant.  Comme 
preuve  la  plus  évidente  il  montre  que  les  Annales  Mar- 
bacenses coïncident  mot  pour  mot  avec  un  manuscrit 
de  Vienne,  avec  celui  qu’a  publié  Wencker  et  avec 
celui  de  Kônigshofen,  tandis  que  les  Annales  brèves 
contiennent  les  omissions  qui  se  trouvent  dans  l’édition 
d’Urstisius.  Cette  argumentation  serait  juste  si  le  frag- 
ment avait  été  directement  tiré  des  Annales  Marba- 
censcs,  mais  Urstisius  lui-même  nous  en  indique  d’autres 
sources.  Pourquoi  les  manuscrits  utilisés  par  Urstisius 
n’auraient-ils  pas  été  tirés  des  Annales  brèves  plutôt 
que  celles-ci  tirées  du  Fragmentant  ? 

D’après  M.  Bloch,  Grandidier  aurait  d’abord  utilisé 
pour  son  faux  le  Fragmentum  d’Urstisius,  il  y aurait 
ajouté  quelques  indications  tirées  de  la  chronique 
d’Ellenhard  ou  de  Godefroi  d’Ensmingen,  et  pour  don- 
ner plus  d’originalité  à cette  compilation,  il  aurait 
emprunté  encore  quelques  indications  à la  chronique 
de  Herman  de  Reichenau,  à l’annaliste  Saxon,  à la 
chronique  de  Bernold  de  S.-BIaise.  Un  article  même 
aurait  été  composé  à la  fois  à l'aide  des  Annales  de 
Disibodenberg  et  du  chronigraphe  Saxon.  Le  texte 
des  Annales  brèves  ne  coïncide  pas  mot  pour  mot 
avec  celui  de  ces  sources,  mais  les  divergences  sont 
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en  général  des  rectifications  tirées  des  annotations  de- 
X Histoire  de  U église  de  Strasbourg  et  appuyant  préci- 
sément les  recherches  d’érudition  de  Grandidier.  C’est 
ici  l’argument  le  plus  solide  de  M.  Bloch  : Grandidier 
ne  cite  nulle  part  les  Annales  brèves  dans  son  Histoire 
de  f église  de  Strasbourg  dont  les  deux  premiers  volumes 
ont  paru  en  1776  et  1778,  tandis  que  les  autres  n’ont 
pas  été  publiés  de  son  vivant,  et  qu'il  annonçait  seu- 
lement en  janvier  1780  que  les  3"'  et  4me  volumes 
étaient  prêts  à être  mis  sous  presse.  Or  Grandidier  a 
soin  de  nous  dire  dans  une  note  que  les  Annales  brèves 
sont  tirées  d’un  manuscrit  qui  était  conservé,  non  dans 
les  archives  ni  dans  la  bibliothèque  du  château  épis- 
copal de  Saverne,  mais  dans  un  dépôt  distinct  renfer- 
mait des  rituels  et  des  missels  anciens,  attendu  que  le 
volume  qui  contenait  ces  Annales  renfermait  aussi  un 
Nécrologe  de  l’église  de  Strasbourg.  Enfin  que  ce 
dépôt  avec  tout  ce  qu’il  contenait  avait  brûlé  dans 
l’incendie  du  château  arrivé  le  8 septembre  1779.  Donc 
les  Annales  brèves  devaient  être  connues  de  Grandidier 
avant  cette  date  et  alors  que  les  3“'  et  4me  volumes 
de  son  Histoire  de  l'église  de  Strasbourg  n'étaient  pas 
encore  publiés. 

La  chronique  d'Ellenhard  ou  d'Ensmingen  ne  fut' 
communiquée  à Grandidier  par  l'abbé  de  S. -Biaise 
qu’à  la  fin  de  l’année  1784.  Il  constata  alors  les  affi- 
nités de  cette  chronique  avec  le  fragment  d’Urstisius, 
et  avec  sa  grande  sagacité  il  reconnut  que  ces  deux 
documents  devaient  être  tirés  d’une  source  commune. 
De  là  l’idée  de  reconstituer  cette  source  originale  par 
les  Annales  brèves,  dans  le  désir,  parti  d’une  vaine 
gloriole,  de  fournir  à l’histoire  un  document  inédit. 

Nous  ne  cachons  pas  que  les  arguments  de  M. 
Bloch,  très  serrés,  ne  soient  de  nature  par  leur  accu- 
mulation à ébranler  la  conviction  des  lecteurs.  Mais 
nous  avons  foi  dans  le  caractère  de  Grandidier,  dans 
ses  scrupules  d'historien,  et,  de  plus,  si  dans  la  suite  on 
a attaché  une  grande  importance  aux  Annales  brèves 
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mous  ne  voyons  pas  que  Grandidier  leur  ait  donné  la 
:mème  attention.  Il  n’y  voyait  que  la  source  du  Frag- 
menturn  déjà  édité  d’Urstisius.  D’après  M.  Bloch  il  avait 
d’abord  cru  entrevoir  cette  source  dans  la  chronique 
d’Ellenhard,  et  M.  Bloch  en  voit  la  preuve  dans  la 
manière  dont  Grandidier  a traité  ce  manuscrit  tel  que 
M.  Liblin  l’a  édité  sous  le  nom  de  Chronique  d’Ens- 
mingen.  Mais  une  chronique  n’est  pas  un  document 
qu’il  est  indispensable  d'éditer  dans  la  forme  intégrale 
-où  il  est  écrit  ; autrefois  surtout  on  ne  le  pensait  pas. 
Et  il  est  naturel  que  pour  la  commodité  du  lecteur  ou 
pour  sa  propre  commodité,  Grandidier  ait  eu  l’idée  de 
rétablir  l'ordre  chronologique  des  faits  rapportés,  qu’il 
ait  ainsi  modifié  la  liste  des  évéques  qui  est  en  tête 
et  même  celle  des  Annales  brèves.  De  telles  modifica- 
tions sont  permises  à un  éditeur  sans  pour  cela  qu'il 
soit  traité  de  falsificateur;  seulement  il  est  bon  qu’il 
en  avertisse  le  lecteur. 

Nous  persistons  donc  à croire  que  les  Annales 
brèves  ont  existé  réellement.  Il  est  certain  qu’avant 
l’invention  de  l’imprimerie,  les  chroniques  existaient 
en  nombreux  manuscrits  plus  ou  moins  compilés  les 
uns  sur  les  autres  et  que  les  Annales  brèves  ont  perdu 
leur  valeur  depuis  la  découverte  des  Annales  Marba- 
censes  et  du  manuscrit  d’Iéna.  Quant  aux  fâcheuses 
coïncidences  qui  constituent  de  graves  charges  contre 
Grandidier,  ce  ne  sont  en  somme  que  des  coïncidences. 
Il  est  parfaitement  possible  qu’il  n’ait  eu  connaissance 
du  manuscrit  des  Annales  brèves  qu’en  1779,  peu  avant 
leur  destruction,  qu’il  en  ait  fait  une  copie  hâtive 
laquelle  il  a cru  pouvoir  rectifier  et  améliorer  même 
après  la  destruction  de  l’original.  D’autre  part  il  est 
probable  qu’il  n'était  pas  seul  à connaître  l’existence 
du  nécrologe  qui  renfermait  les  Annales  brèves  : aurait-il 
donc  osé  affronter  la  contradiction  de  ceux  qui  avaient 
la  garde  de  ce  dépôt  si  le  texte  en  question  n’y 
avait  pas  été  contenu  ? Quelqu’un  a même  dû  le  lui 
signaler. 
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De  semblables  coïncidences  peuvent  toujours  arriver^ 
M.  Knoll  a publié  dans  la  Revue  d'Alsace  un  titre  de 
1328  concernent  la  commanderie  de  S.-Jean  à Soultz.  Il 
l’a  publié  d’une  façon  très  inexacte  car  il  était  malhabile 
à lire  les  écritures  anciennes.  Je  vais  prochainement 
publier  le  même  titre  rectifié.  Le  document  utilisé  par 
Knoll  et  par  moi  est  une  feuille  d’un  cartulaire  du 
XVIe  siècle  ; elle  se  trouvait  en  des  mains  particulières 
et  est  probablement  perdue  aujourd’hui.  Or  le  même 
titre  se  trouve,  paraît-il,  dans  les  archives  départemen- 
tales de  Colmar  où  je  n’ai  pu  le  consulter.  Supposons, 
ce  qui  est  bien  possible,  que  le  texte  de  ces  archives 
soit  différent  de  la  copie  ancienne  que  j’ai  eue  sous- 
les  yeux  ainsi  que  Knoll  : on  pourra  dire  que  j’ai  uti- 
lisé la  publication  faite  par  Knoll  en  la  rectifiant  d’après 
d’autres  documents  et  mes  recherches  personnelles. 
Pour  n’être  pas  traité  de  faussaire  je  n'ai  qu’une 
chance,  c’est  que  la  feuille  de  cartulaire  ne  soit  pas- 
perdue.  On  voit  à quoi  tient  la  réputation  d’un  érudit- 

A.  GASSER. 
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SON  SÉJOUR  A SAINTE-MARIE-AUX-MINES  (1673) 


En  1673,  la  Lorraine  était  toute  entière  aux  mains 
du  roi  de  France. 

Le  vieux  duc  Charles  IV  '),  forcé  de  s’enfuir  en 
toute  hâte  de  Nancy  pour  échapper  au  maréchal  de 
Créquy  qui  avait  reçu  mission  de  l’enlever,  s’était 
réfugié  en  Allemagne,  où  il  consacrait  tout  son  temps 
et  ce  qui  lui  restait  d’argent  à soulever  l’Europe  contre 
Louis  XIV. 

Ses  agissements  et  le  projet  qu’on  lui  prêtait  d’en- 
vahir l’Alsace  pour  se  porter  ensuite  sur  la  Franche- 
Comté  et  revenir  de  là  en  Lorraine,  engagèrent  le  roi 
à se  rapprocher  du  théâtre  de  la  guerre. 

Mais  d’autres  raisons  encore  avaient  déterminé 
Louis  XIV  à entreprendre  ce  voyage. 

L’exécution  du  traité  de  Westphalie,  en  ce  qui 
concernait  la  soumission  des  villes  impériales  et  de  la 
Nojblesse  immédiate  d’Alsace,  continuait  à présenter  de 
grandes  difficultés. 

L’esprit  du  traité,  cependant,  était  clair  : le  roi  de 
France  avait  été  substitué  dans  ses  droits  sur  l’Alsace, 
non  seulement  à la  maison  d’Autriche,  mais  aussi  à 

l)  Il  avait  alors  69  ans. 
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l’empereur  et  à l'empire.  Toutefois  la  lettre  pouvait,  dans 
certains  cas,  fournir  matière  à interprétations.  L’article 
87,  notamment,  qui  réglait  la  situation  de  la  Décapole 
et  de  la  Noblesse  immédiate,  avait  été  rédigé  de 
manière  à laisser  supposer  que  le  supremum  dominium 
devait  continuer  à appartenir  à l’empereur  et  que  le 
roi  de  France  n’avait  sur  les  dix  villes  impériales  et 
sur  la  Noblesse  immédiate  que  le  vague  droit  de  pro- 
tection dont  avaient  joui  jusqu’alors  les  archiducs  d’Au- 
triche '). 

Aussi  l'empereur  Léopold  I",  lors  de  son  élection 
en  1655,  s’engageait-il  formellement  à rattacher  à 
l’empire  les  villes  et  états  d’Alsace  « qui  se  trouvaient 
temporairement  sous  la  protection  d’un  roi  étranger». 

Encouragé  de  la  sorte,  l’esprit  d’opposition  que 
gagner  chaque  jour  davantage. 

Tous  les  efforts  des  gouverneurs  avaient  échoué 
devant  cette  résistance.  Malgré  l’institution  d’un  Conseil 
souverain  à Ensisheim  (1657),  qui  formait  Cour  d’appel 
pour  l’Alsace  entière  et  enlevait  ainsi  tout  pouvoir 
judiciaire  à la  préfecture  de  Haguenau,  malgré  le  ser- 
ment d’obéissance  et  de  fidélité  que  le  duc  Armand 
de  Mazarin,  successeur  de  son  oncle  le  Cardinal  dans 
le  gouvernement  d’Alsace,  avait  obtenu  des  dix  villes 
(10  janvier  1662),  celles-ci  n’en  continuaient  pas  moins 
à se  réclamer  de  leur  immédiateté  vis-à-vis  de  l’empire. 
On  jugera  de  cet  état  de  choses  en  se  reportant  à la 
lettre  qu’écrivait  au  marquis  de  Louvois,  le  30  juin 
1673,  le  prince  de  Condé,  alors  à Brisach  : « Je  ne 
puis  m’empescher  de  dire  que  l'auctorité  du  roy  se 
va  perdant  absolument  dans  l’Alsace.  Les  dix  villes 
impériales,  bien  loing  d'estre  soumises  au  roy,  comme 
elles  le  debvroient  estre  par  la  protection  que  le  roy 
a sur  elles  par  le  traité  de  Munster,  sont  presque 
ennemies,  La  noblesse  de  la  Basse-Alsace  va  presque 

l)  Consulter  pour  cette  question  si  souvent  controversée  ï R. 
Rbuss,  Histoire  de  V Alsace  au  xvn®  sièc1e}  I,  pp.  133  et  suiv. 
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le  même  chemin  ; Haguenau  a fermé  insolemment  la 
porte  au  nez  de  M.  de  Mazarin  et  la  petite  ville  de 
Munster  l’a  chassé  honteusement,  il  y a quelque 
temps  ; il  a souffert  ces  deux  affaires  avec  beaucoup 
de  patience;  cependant  c'est  un* pied  qui  se  prend; 
je  croy  que  le  roy  debvroit  prendre  le  temps  qu’il 
jugerait  à propos  pour  mettre  Colmar  et  Haguenau 
à la  raison  ; ce  serait  une  chose  bien  facile  ; les 
autres  suivraient  sans  contredit  leur  exemple  : c’est 
à S.  M.  à juger  quand  le  temps  sera  propre. . . » 

Louis  XIV  était  alors  au  camp  devant  Maëstricht, 
dont  le  siège  était  poussé  avec  vigueur.  Maëstricht 
capitula  le  30  juin  et  le  roi  y fit  son  entrée  le  3 juil- 
let. Les  courtisans,  croyant  la  campagne  à peu  prés 
terminée,  espéraient  un  prompt  retour.  Mais  Louis  ne 
disait  rien  et  les  laissaient  «conjecturer  à leur  aise  » >). 
Puis,  subitement,  il  décida  qu’on  allait  partir  pour  la 
Lorraine.  Le  15  juillet,  il  couchait  à Rocroi,  le  16  à 
Réthel,  le  19  à Grand-Pré,  le  20  à Verdun,  le  21  à 
Mars-la-Tour,  le  22  à Thionville,  le  30  à Metz  et  le 
31,  après  avoir  dîné  à Pont-à-Mousson,  il  arrivait  dans 
la  soirée  à Nancy  *). 

La  Cour  presque  toute  entière  était  du  voyage  : la 
reine,  venue  à Réthel  pour  rejoindre  le  roi;  la  duchesse 
de  La  Vallière  qui,  quelques  mois  plus  tard,  devait 
entrer  aux  Carmélites  et  se  donnait  déjà  des  « airs  de 
dévotion  » ; la  marquise  de  Montespan,  alors  au  comble 
de  la  faveur  et  dans  tout  l’éclat  de  sa  beauté  ; mais 
surtout  — et  au  premier  rang  après  Marie-Thérèse  — 
la  cousine-germaine  du  roi.  Mlle  de  Montpensier. 

Fille  de  Gaston  d’Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  et 
de  sa  première  femme  Marie  de  Bourbon,  seule  des- 
cendante du  duc  de  Montpensier,  la  Grande  Madcmoi- 

\ ) Lettre « historiques  de  Vellisson.  Paris,  1729,  I,  p.  352. 

2)  Itinéraire  des  rois  de  France,  publié  à la  suite  du  tome  premier 
des  Pièces  fugitives  pour  servir  à l'histoire  de  France,  avec  des  notes 
historiques  et  géographiques,  par  le  marquis  d’Aubais.  Paris,  1759» 
p.  146. 
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selle  avait  hérité  de  son  père,  avec  de  nombreuses- 
qualités  du  côté  du  cœur  et  de  l’intelligence,  de  cet 
esprit  d'opposition  qui  a toujours  été  comme  inné 
chez  les  cadets  de  race  royale.  On  connaît  le  rôle- 
qu’elle  joua  pendant  h Fronde,  où  elle  était  devenue 
en  quelque  sorte  la  reine  du  peuple  et  des  halles- 
Quand  le  roi  rentra  à Paris  (21  octobre  1652),  une  des 
premières  mesures  du  Conseil  avait  été  l’exil  du  duc 
d’Orléans  et  de  sa  fille.  Mademoiselle  se  retira  alors  à. 
Saint-Fargeau  et  c'est  là  que  l'idée  lui  vint  de  com- 
mencer à écrire  ses  Mémoires.  Etant  née  en  1627,  elle 
avait  quarante-six  ans  à l’époque  dont  nous  parlons,. 
onze  ans  de  plus  que  Louis  XIV.  Elle  était  encore 
belle.  Trois  ans  seulement  auparavant,  elle  se  dépei- 
gnait ainsi  elle-même  : « Je  crois  n’avoir  nul  défaut 
extérieur  que  les  dents  que  je  n’ai  pas  belles;  mais- 
c’est  un  défaut  de  race,  et  cette  race  en  peut  faire 
passer  quelques-uns  » ').  Lauzun,  tombé  entièrement 
en  disgrâce,  était  alors  enfermé  à Pignerol  et  Made- 
moiselle, qui  gardait  encore  vivace  dans  son  cœur  le 
souvenir  de  celui  qu’elle  avait  été  sur  le  point  d’épou- 
ser, ne  laissait  passer  aucune  occasion  d'intéresser  en. 
sa  faveur  son  royal  parent. 

Dans  la  suite  du  roi,  et  à un  rang  beaucoup  plus- 
modeste,  figurait  un  homme  qui  a laissé  un  nom  hono- 
rable dans  l’histoire  littéraire  du  XVIIe  siècle  : Paul 
Pellisson-Fontanier. 

Issu  d'une  famille  calviniste  de  Héziers,  dont  plu- 
sieurs membres  s’étaient  distingués  dans  la  robe,  l’ami- 
de  Madeleine  de  Scudéri  était  loin  d’avoir  été  favorisé 
extérieurement  par  la  nature.  La  petite  vérole  l’avait 
à ce  point  défiguré  que  Mme  de  Sévigné  prétendait 
qu’il  abusait  de  la  permission  qu'ont  les  hommes  d'ètrr 
laids.  Mais  avec  toute  sa  laideur,  c’était,  parait-il,  un 


1)  Mémoires  de  Mlle  de  Montpensier.  Edition  Chérutl,  P*ni,. 
1868,  IV,  p.  179. 
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grand  charmeur  : il  n'avait  pour  plaire  qu’à  parler  •). 
En  1657,  Fouquet  l’avait  fait  son  premier  commis  et 
il  devint  bientôt  son  confident.  En  1661,  lors  de  la 
disgrâce  du  surintendant  des  finances,  il  fut  enfermé  à 
la  Bastille,  où  il  demeura  plus  de  quatre  ans,  n’ayant 
pour  compagnons  qu’un  basque  qui  jouait  de  la  musette 
et  cette  fameuse  araignée  qui  est  restée  célèbre  dans 
l’histoire.  Peu  de  temps  après  sa  sortie  de  prison,  le 
roi  le  fit  venir  à la  Cour  et  lui  assura  deux  mille  écus 
de  pension.  En  1670,  Pellisson  se  fit  catholique.  A 
dater  de  cette  époque,  et  jusqu’en  1688,  il  accompagna 
Louis  XIV  en  qualité  d’historiographe  dans  tous  ses 
voyages  et  campagnes.  Ses  Lettres  historiques , publiées 
longtemps  après  sa  mort,  renferment,  sur  cette  période 
du  règne,  des  indications  du  plus  haut  intérêt. 

Louvois  accompagnait  le  roi.  On  verra  plus  loin  le 
rôle  important  qu’il  joua  pendant  le  voyage. 

A la  nouvelle  que  le  roi  de  France  était  arrivé  à 
Nancy,  les  représentants  des  dix  villes  impériales  se 
réunirent  à Sélestat.  11  fut  décidé  que  Haguenau,  Col- 
mar, Sélestat,  Wissembourg  et  Landau  enverraient  une 
députation  au  monarque  *). 

Les  députés  arrivèrent  à Nancy  le  1"  août  et  se 
rendirent  aussitôt  auprès  de  Louvois  pour  le  prier  de 
les  présenter  au  roi. 

Mais  ils  reçurent  du  ministre  l’accueil  le  plus  gla- 
cial. < Pourquoi,  leur  dit-il,  le  marquis  de  Ruzé,  votre 
sous-bailli , ne  vous  accompagne-t-il  pas  ? — C’est 
que,  Monseigneur,  quand  les  dix  villes  sont  repré- 
sentées par  leurs  délégués,  il  n’est  pas  d’usage  que 
le  bailli  soit  à leur  tête.  — Je  n’entends  rien  à ces 
subtilités  et  vous  déclare  que  vous  ne  serez  admis  k 


1)  Extrait  de  V Histoire  de  V Académie  française  par  M.  l’abbé 
d’OIivet,  imprimé  en  tête  de»  Lettres  historique 1 de  M.  Pellisson. 

1)  A.  Dorlan,  Notices  historiques  sur  l'Alsace  it  principalement 
sur  la  cille  de  Sélestat.  Colmar,  1843,  p.  258. 
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l’audience  de  Sa  Majesté  qu’autant  que  le  marquis 
de  Ruzé  vous  accompagnera.  Allez  donc  l’inviter  à 
venir  avec  vous». 

Ainsi  congédiés,  les  délégués  durent  retourner  en 
Alsace.  Les  députés  de  la  Ville  libre  de  Strasbourg 
furent  mieux  accueillis.  S’attaquer  à Strasbourg  eût 
été,  du  reste,  une  tentative  prématurée  qui  eût  soulevé 
l’Allemagne  entière  ').  On  se  contenta  de  leur  faire 
entendre,  dit  Pellisson,  qu’on  « vivrait  avec  eux,  suivant 
qu’ils  en  useraient  eux-mêmes  dans  la  conjoncture 
présente  » »). 

Le  relèvement  des  fortifications  de  Nancy,  auquel 
on  travaillait  déjà  depuis  près  d’un  an,  fut  poussé  avec 
vigueur  pendant  le  séjour  du  roi.  On  y employa  les 
troupes,  mais  de  même  qu'en  1661,  lorsqu’on  eût 
décidé  de  démanteler  la  ville,  ce  fut  en  grande  partie 
aux  frais  des  communautés  que  s’exécuta  le  travail. 
Celles  du  Val  de  Lièpvre  y contribuèrent  pour  leur 
part.  Les  comptes  des  Heimbourgs  de  Sainte-Marie- 
Lorraine,  accusent,  du  20  mai  1672  au  30  septembre 
1674,  une  dépense  totale  4.548  francs  pour  l'entretien 
des  travailleurs  fournis  à » l’aplanissement  » de  ces 
remparts  3). 

La  Cour,  du  reste,  ne  s’ennuyait  pas  trop  à Nancy. 
« C’est  un  beau  pays  que  la  Lorraine,  dit  Mademoi- 
selle. Nancy  est  une  assez  belle  ville,  c’est-à-dire 
qu’elle  a l'air  d’une  ville  de  campagne.  Le  logis  des 
élues,  que  l’on  appelle  la  Cour,  marque  de  la  dignité. 
Les  appartements  ne  sont  pas  accommodés  : il  n’y  a 
qu’une  chambre  fort  dorée,  mais  mal  entendue,  que 
le  maréchal  de  La  Ferté  avait  fait  faire  du  temps 

1)  C.  Rot'ss&T,  Hi-t  de  Louvoie  et  de  son  administration  poli- 
tique et  militaire.  Pari»,  1S86,  I,  p.  470. 

2 1 Lettres  historiques  de  Pellisson,  1,  p.  388. 

3)  J.  Boi'iuiois,  Travadleurs  fournis  par  le  Val  de  Lièpvre 
lorrain  pour  1 1 Démolition  et  h Hec  instruction  des  fortifications 
■de  Nancy  de  1661  à 1679  in  Journ.  Soc.  d’archiol.  lorraine,  1899, 
P-  99- 
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qu’il  y commandoit.  Il  y a beaucoup  de  logement; 
un  jardin  très  agréable  et  qui  l’étoit  encore  davan- 
tage avant  que  l’on  eût  rasé  les  fortifications,  étant 
sur  un  bastion  ').  La  Cour  y étoit  fort  agréable.  Il  y 
a beaucoup  de  couvents  que  la  reine  visitoit  à son 
ordinaire.  Je  vis  celui  où  mon  père  avoit  été  marié  *). 
Je  crois  que  la  Cour  de  Nancy  a pu  être  jolie;  il  y 
a force  femmes  de  qualité,  bien  faites,  même  de 
belles,  mais  quasi  toutes  de  bon  air  et  l'air  de  nobles  ; 
de  l'esprit  ; elles  venoient  souvent  à ma  chambre. 
Pour  les  hommes,  ils  ne  se  montraient  pas  » 3). 

Le  roi,  qui  logeait  au  Palais  ducal,  faisait  sonner 
chaque  jour,  pendant  ses  repas,  la  grosse  cloche  de 
l'église  Saint-Epvre  qu’on  nommait  la  Charlotte.  Elle 
avait  un  son  si  doux  qu’il  en  préférait  la  musique  à 
celle  de  la  Cour  4). 

Cependant,  le  dimanche  6 août,  à deux  heures  du 
matin,  Louvois  quittait  subitement  Nancy,  accompagné 
d'une  escorte  de  cent  gardes-du-corps,  commandés  par 
M.  de  Saint  Germain.  Le  lendemain,  il  dînait  à Brisach  ; 
de  là,  il  gagna  Philipsbourg  pour  revenir  à Nancy  le 
mardi  13  août,  après  avoir  traversé  Strasbourg. 

Ce  voyage,  qui  avait  pour  but  de  préparer  celui 
du  roi,  n’avait  pas  duré  plus  de  douze  jours.  « Au 
retour,  dit  Pellisson,  il  fut  obligé  de  forcer  une  petite 
ville  qui  lui  refusait  le  passage.  C’est  aux  environs 
de  VVeissenbourg  ; elle  s’appelle  Watt,  et  appartient 
moitié  au  comte  d’Anau,  moitié  à un  gentilhomme 
du  pays.  Les  habitants  avaient  fermé  leurs  portes. 
On  ne  pouvait  passer  qu’en  se  détournant  de  deux 
lieues,  et  par  une  autre  ville,  qui  aurait  apparemment 


i>  Voir  dîna  Le  Triomphe  de  Charte»  IV  lu  planche  repréaen- 
tant  le  < Palais  ducal  ». 

2)  Le  monastère  des  Dames  du  Saint-Sacrement.  C’est  dans  le  par- 
loir de  ce  couvent  que  Gaston  d’Orléans,  épousa,  le  3 janvier  1632,. 
Marguerite  de  Lorraine,  sœur  du  duc  Chsrles  IV. 

3)  Mémoires  de  Mile  de  Montpensier,  IV,  PP.  337-338- 

4)  Ch.  I’fistm,  Histoire  de  Nancy,  I,  p.  36J. 
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imité  cet  exemple.  On  leur  fit  parler  une  heure 
durant  par  M.  de  Vaubrun  et  par  M.  de  Saint-Ger- 
main-Beaupré. Tout  cela  fut  inutile  ; ils  commen- 
cèrent même  à tirer  les  premiers  quelques  coups  de 
fusil.  Sur  cela  M.  de  Louvois  fit  mettre  pied  à terre 
à quatre  cavaliers,  qui  arrachèrent  une  palissade,  et 
rompirent  les  portes  à coups  de  haches.  Il  n’y  eut 
personne  de  tué,  quelques  habitants  de  blessez  seu- 
lement, mais  la  ville  pillée,  au  moins  les  premières 
maisons  par  ceux  des  nôtres  qui  étaient  entrez  et 
ensuite  condamnée  à trois  cens  écus  d'amende»  '). 

Ce  fut  après  le  retour  de  Louvois  que  le  voyage 
du  roi  à Brisach  fut  ouvertement  décidé.  « Le  roi  a 
déclaré  que  nous  irons  à Brisac,  et  a dit  en  même 
temps  qu'il  ne  croyait  pas  aller  à Philipsbourg  : que 
ce  serait  un  voyage  de  quinze  jours  ou  trois  semaines, 
pour  aller  et  revenir  : qu’on  ferait  le  chemin  en  six 
jours,  à cinq  lieues  par  jour;  que  les  chemins  étaient 
tenables  partout  pour  les  carrosses,  et  qu’on  travaillait 
même  par  son  ordre  pour  les  racommoder.  Il  n’a 
point  dit  encore  le  jour  du  départ  : l’apparence  est 
que  ce  sera  sur  la  fin  de  la  semaine  prochaine, 
d’aujourd'hui  en  huit  jours,  pour  donner  le  temps  à 
la  reine  d’achever  de  prendre  ses  eaux  ; un  jour  pour 


i)  Lettre * historique l de  Pellision,  I,  p.  397.  — Mou»  «von» 
fait  quelque*  recherche*  pour  savoir  ce  qu’était  cette  petite  ville  de 
Watt  dont  le  nom,  mal  orthographié  par  Pellisson,  ne  ne  rapporte  à 
aucune  des  localités  connues  à cette  époque  en  Alsace,  et  nous  avons 
eu  la  bonne  fortune  d’y  être  aidé  par  le  savant  et  si  regretté  Eugène 
Milntz,  que  la  question  intéressait  également.  11  nous  a semblé  à tous 
deux  que  l’épisode  historique  dont  il  est  ici  question  pouvait  être  rap- 
porté,  avec  quelque  chance  de  probabilité,  à Wœrth-sur-Sauer,  qui 
appartenait  alors  aux  comtes  de  Hanau-Lichtenberg,  dont  le  double  nom 
a pu  faire  croire  à Tellisson  que  la  ville  était  partagée  entre  deux 
seigneurs.  Les  comtes  de  Hanau-Lichtenberg  étaient  seigneurs  immé- 
diats et  ceci  expliquerait  pourquoi  la  ville  refusa  le  passage  k Louvois. 
Enfin,  un  autre  argument  en  faveur  de  notre  hypothèse  résulte  du  fait, 
relevé  par  M.  Milntz,  que  les  portes  de  Wcerth  furent  réparées  en  1674. 

L’autre  ville,  par  laquelle  Louvois  aurait  pu  passer  « en  se  détour- 
nant de  deux  lieues  »,  pourrait  être  Soultz-sous-Foréts,  dont  le  seigneur, 
le  baron  de  Pleckenstein,  ne  voulut  jamais  reconnaître  la  souveraineté 
^le  Louis  XIV. 
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la  médecine  qui  doit  suivre,  et  un  autre  pour  se 
reposer.  On  croit  que  nous  retournerons  ici»  '). 

Pendant  les  quelques  jours  qui  précédèrent  le 
départ  de  Nancy,  les  bruits  les  plus  contradictoires 
n’avaient  cessé  de  se  succéder.  Tantôt  on  disait  que 
toute  l’infanterie  avait  reçu  l'ordre  de  marcher  sur 
Metz  pour  gagner  le  pays  de  Trêves,  tantôt  que  la 
cavalerie  devait  aller  en  Allemagne  renforcer  l’armée 
de  M.  de  Turenne;  mais  tout  cela  ne  devait  servir 
qu’à  donner  le  change  sur  les  vraies  intentions  du  roi. 
Louis  XIV  n'avait  pas  alors  d'autre  dessein  que  de 
s'assurer  de  Sélestat  et  de  Colmar. 

Louvois  reçut  mission  de  prendre  les  devants  avec 
le  Régiment  des  Gardes  et  un  bataillon  du  Régiment 
du  Roi  ; des  forces  plus  considérables  l’attendaient  en 
Alsace  et  il  devait,  avec  toutes  ces  troupes,  occuper 
Sélestat  et  Colmar.  Nous  verrons  bientôt  comment  il 
s’y  prit. 

Afin  de  pourvoir  à l’entretien  de  la  cavalerie  qui 
accompagnait  le  ministre  et  de  celle  qui  devait  former 
l’escorte  du  souverain,  on  décida  l’établissement  d’un 
magasin  d’approvisionnements  à Sainte-Marie.  Le  20 
août,  ordre  fut  donné  à Sélestat  d’y  faire  conduire 
300  sacs  d’avoine,  5000  livres  de  foin  et  500  bottes  de 
paille;  le  Val  de  Lièpvre  eut  à y fournir  aussi,  pour 
sa  part,  une  certaine  quantité  de  fourrages  *). 

Les  moindres  détails  ayant  été  ainsi  réglés,  la  Cour 
quitta  enfin  Nancy  le  lundi  24  août. 

Le  premier  jour  on  n’alla  que  jusqu’à  Lunéville 
« assez  joli  bourg,  dit  Pellisson,  où  est  une  maison  du 
duc  de  Lorraine  ; elle  n’est  pas  achevée  ; mais  ce 
qu’il  y a de  fait  est  grand  et  beau,  et  la  situation 
en  est  admirable  » 3). 

1)  Pïllisson,  Lettres  historiques,  I,  p.  398. 

a)  Arch.  com.  de  Sainte- Marie- Lorraine,  CC.  100.  — Ces 
approvisionnements  furent  emmagasinés  partie  sur  un  emplacement 
aménagé  à cet  effet  au  sortir  de  la  ville,  partie  dans  la  maison  du 
•contrôleur  Boursault. 

3)  Prllisson,  Lettres  historiques,  l,  p.  43. 
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Le  lendemain  (25  août)  on  gagna  Raon  < un  fort 
vilain  lieu»,  d’après  Mademoiselle.  «J’étois  logée, 
ajoute-t-elle,  dans  une  maison  qui  tomboit  et  où  on 
disoit  que  revenoient  des  esprits.  Comme  je  les 
crains,  j’y  eus  peur  ').  C’est  à Raon  qu’on  commença 
à dire  ouvertement  que  le  roi  avait  dessein  de  s'as- 
surer de  Colmar  » J). 

Le  26  août,  la  Cour  arriva  à Saint-Dié.  Pellisson 
se  déclare  satisfait  : « C’est  une  petite  ville  assez  jolie. 
Il  y a un  jardin  d’un  chanoine  qu’on  trouva  le  plus 
joli  du  monde  ».  Mais  Mademoiselle  est  bien  dure  : 
« Les  paysans  de  ces  quartiers  là  sont  comme  des 
bêtes  ; les  femmes  y sont  fort  laides,  et  les  uns  et  les 
autres  ont  des  goitres;  les  eaux  y sont  très  froides  » 3). 

Cependant  tout  était  prêt  à Sainte-Marie  pour  l’ar- 
rivée du  roi.  Quatre-vingts  bourgeois  avaient  travaillé 
à réparer  les  chemins  par  lesquels  Louis  XIV  devait 
passer;  des  mineurs  de  Fertrupt  avaient  été  employés 
à faire  sauter  des  roches  < au  grand  chemin  allant  de 
Sainte-Marie  à Saint-Dié  et  ce  pour  faciliter  le  passage 
aux  carosses  et  bagages».  On  avait  raccommodé  le 
pont  de  la  place  du  marché  et  celui  du  canal  d’un 
« battant  d’écorces  » du  nom  de  Jean  Louys,  qui  demeu- 
rait à l’entrée  de  la  ville  4). 

Ce  fut  donc  bien  par  le  « grand  chemin  » venant 
de  Saint-Dié  et  non  par  la  route  du  Bonhomme,  comme 
l’affirme  D.  Risler  5),  que  Louis  XIV  et  sa  suite  firent 
leur  entrée,  le  dimanche  27  août  1673,  à Sainte-Marie- 
aux-Mines 1 2 3 4 5  6). 

1)  Mémoires  de  Mlle  de  Montpentier,  IV,  p.  339. 

2)  Pellisson.  Lettres  historiques,  II,  p.  1-2. 

3)  Mémoires  de  Mlle  de  Montpensier,  loc.  tupr.  cit. 

4)  Arch.  com.  de  S'*-Marie-Lorr.  CC.  100.  — La  maison  de  ce 
Jean  Louys  était  située  sur  l'emplacement  actuel  de  l'établissement 
l.acour. 

5)  D.  Risl».  Histoire  de  la  vallée  de  Sainte- Marie-aux- Mines, 
'873.  P-  7*- 

6)  La  route  qui  conduisait  de  Saint-Dié  i Sainte-Marie-aux-Mines 
n'était  pas,  au  XVIIe  siècle,  la  même  qu'aujourd'hui.  Partant  du  hameau 
(actuellement  faubourg)  Saint  Martin,  elle  passait  à Sainte  Marguerite, 
puis  se  dirigeait  sur  Coinche,  Laveline,  Houville,  Quebrux  pour  s’élever 
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Le  voyage  depuis  Saint-Dié  avait  été  pénible, 
« terrible  pour  les  carosses  et  les  chariots»  ').  L’humeur 
de  Mademoiselle  s’en  ressentit  et  c'est  en  ces  termes 
rien  moins  qu’élogieux  qu’elle  parle  de  son  arrivée  et 
de  son  séjour  à Sainte-Marie  : « Nous  passâmes  par 
des  chemins  épouvantables,  dans  des  bois,  où  il  y a 
des  chemins  étroits  sur  le  bord  des  précipices,  où  il 
passe  des  torrents.  On  a peine  à y voir  le  ciel  : ce 
sont  des  arbres  d'un  vert  si  noir  et  si  mélancolique 
qu'il  faisait  peur. . . Sainte-Marie  est  une  grande  rue 
entre  deux  montagnes  fort  tristes  et  fort  couvertes 
d’arbres.  . . On  faisait  très  mauvaise  chère  à ce  voyage. 
Tout  le  sel  sentait  la  poudre  à tel  point  que  l’on  ne 
pouvoit  pas  meme  manger  de  potage  ; l’eau  était  si 
mauvaise,  que  l’on  n'osoit  boire  à cause  de  sa  froi- 
deur, qui  donnoit  de  ces  vilains  maux  J).  Je  ne  vivois 


jusqu'à  1a  Grande-Cude,  point  culminant  de  la  montée.  Entre  Quebrux 
et  la  Cude,  à quelque  distance  et  sur  la  gauche  du  chemin,  un  groupe 
de  quatre  maisons  porte  encore  aujourd’hui  le  nom  de  Fontaine  de 
la  Cour.  Une  tradition  conservée  dans  le  pays  veut  que  Louis  XIV 
et  sa  suite  s'y  soient  arrêtés  pour  se  rafraîchir  à une  source  abondante 
qui  jaillit  près  de  là.  A partir  de  la  Grande-Cude,  la  route  se  divisait 
en  deux.  L'une  des  deux  routes,  qui  restait  sur  territoire  lorrain, 

descendait  sur  le  col  et  de  là  sur  Sainte-Marie-Lorraine  en  suivant 

la  rive  gauche  du  ruisseau  d’Hergochamps.  Sur  une  partie  de  son 

parcours,  elle  se  confondait  avec  ce  que  nous  appelons  encore 

aujourd'hui  la  « vieille  route  ».  C'était  le  « Haut-Chemin  dict  de  Feste  » 
de  nos  Archives  communales.  L'autre  route  suivait  le  côté  alsacien, 
c’est-à-dire  la  rive  droite  du  ruisseau  d'Hergochamps  : on  l'appelait, 
pour  ce  motif,  le  chemin  d'AUace.  De  la  Cude,  ce  chemin  se  diri- 
geait vers  l'endroit  où  s'élève  aujourd'hui  la  cense  de  la  Haute-Broque 
et  descendait  ensuite  dans  la  vallée  pour  aboutir  à Bréhagotte.  11  est 
vraisemblable  que  chacune  de  ces  deux  routes  fut  utilisée  pour  amener 
à Sainte-Marie  les  carrosses,  voitures,  bagages  et  cavaliers  de  toute 
sorte  qui  accompagnaient  Louis  XIV,  mais  nous  ne  saurions  dire  quel 
chemin  le  monarque  suivit  lui-même.  Nos  archives  sont  muettes  sur 
ce  point. 

Quant  à la  route  actuelle,  qui  passe  par  Wisembach,  Gemain- 
Goutte  et  Raves,  elle  n'a  été  construite  qu'en  1761. 

Nous  devons  la  plupart  de  ces  renseignements  à l'aimable  obli- 
geance de  M.  l'abbé  Marchai,  ancien  curé  de  Wisembach,  qui  a bien 
voulu,  il  y a quelques  années,  nous  faire  parcourir  lui-même  une  partie 
du  chemin  en  question. 

t)  Lettres  historiques  de  Pellisson , II,  p.  4* 

2)  Des  goitres. 

Revue  d’Alsace , 1909  20 
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quasi  que  de  bouillon,  d'œufs  et  de  vin  du  Rhin.  Ces 
vins  sont  blancs  et  soufrés;  je  les  trouvois  bons»  '). 

Pellisson  est  plus  juste  et  plus  vrai  : « C'est  un 
gros  bourg,  dit-il  en  parlant  de  Sainte-Marie-aux-Mines, 
ou  plutôt  deux  bourgs  joints  ensemble,  dont  l'un  est 
de  la  Lorraine,  l'autre  de  l’Alsace,  sans  qu'il  y ait 
qu'un  petit  ruisseau  qui  les  sépare.  Il  y a des  mines 
d’argent  assez  proches,  qui  donnent  le  nom  au  lieu. 
Les  empereurs  ou  archiducs  en  ont  autrefois  tiré  beau- 
coup de  revenu  ; mais  j’apprends  qu’il  est  maintenant 
fort  petit,  et  qu’il  n’en  vient  au  roi  que  l’onzième 
partie,  le  reste  se  donnant  pour  les  frais,  par  un  traité 
fait  avec  les  entrepreneurs  » *). 

D’après  D.  Risler  3),  Louis  XIV  fut  reçu  à Sainte- 
Marie  par  une  députation  et  une  garde  d’honneur 
envoyées  à sa  rencontre  par  le  seigneur  de  Ribau- 
pierre.  L’intendant  d’Alsace  était  également  venu  pour 
y saluer  son  souverain  à son  entrée  dans  la  province. 

Suivant  une  tradition,  que  rien  ne  nous  autorise  à 
ne  pas  tenir  pour  véridique,  ce  fut  à Echery,  dans  la 
maison  du  Conseil  des  mines,  que  logea  le  grand  roi. 
Cette  maison  existe  encore  et  est  connue  sous  le  nom 
de  « maison  Saget  » ; c’est  la  troisième  que  l’on  ren- 
contre sur  la  droite,  après  avoir  pénétré  dans  Echery 
en  venant  de  Sainte-Marie.  Elle  porte  la  date  de  1 567. 
11  paraîtrait  même  que  Louis  XIV,  en  souvenir  de 
l’hospitalité  qu’il  y reçut,  exempta  de  tout  impôt,  pen- 
dant un  siècle,  le  propriétaire  et  ses  descendants  4). 

Arrivé,  comme  nous  l’avons  dit,  le  dimanche  27 
août  1673,  le  roi  quitta  Sainte-Marie  le  mardi,  29  août, 
dans  la  matinée  : il  y passa  donc  deux  nuits. 


il  Mémoires  de  Mlle  dt  Montpensier,  IV,  p.  339-340. 

2)  Lettres  historiques  de  Pellisson,  II,  p.  3. 

3)  D.  Ri8lek,  Ihst.  de  la  vallée  de  Sainte- Marivaux- Mines, 
1873,  p.  7'- 

4)  A.  Fouisibb,  Du  Donon  au  Ballon  d’Alsice,  p.  103.  (Publi- 
cation du  Club  alpin  français). 
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Le  matin  du  29  août,  peu  avant  le  départ,  le  duc 
^Georges  de  Wurtemberg,  comte  de  Montbéliard  '), 
vint  saluer  Louis  XIV.  « C'était  un  homme  roide, 
habillé  comme  un  maître  d’école  de  village  d'une 
méchante  petite  serge  noire,  semblable  à du  treillis, 
sans  épée,  avec  une  calotte  fort  grasse  ».  Il  portait  le 
-deuil  de  l’impératrice  Marguerite-Thérèse,  fille  de  Phi- 
lippe  IV,  roi  d’Espagne  et  sœur  de  la  reine.  Son  car- 
rosse était  noir,  ses  chevaux  étaient  couverts  de  longues 
housses  noires  et  ses  pages  et  ses  laquais  étaient  habillés 
-de  jaune,  avec  des  galons  rouges.  Une  escorte  d’une 
vingtaine  de  gardes,  portant  des  casaques  de  même 
livrée  et  assez  bien  montés  l’accompagnait.  « Je  crois, 
dit  Mademoiselle,  que  toute  sa  cour  étoit  dans  son 
carosse  ; car  il  en  sortit  dix  à douze  personnes  ; il 
avait  assurément  tout  ramassé  et  fait  de  son  mieux 
pour  paroitre  à la  cour  » *).  S’adressant  au  roi,  il  lui 
-débita,  d’après  Pellisson,  < trois  ou  quatre  périodes,  qui 
semblaient  apprises  par  cœur,  assez  bonnes,  presque 
en  forme  de  harangue.  La  dernière  était  que  les  armes 
■de  S.  M.  étaient  invincibles;  qu’il  avait  lu  aussi  quelque 
fois  avec  admiration  ses  édits  et  ses  ordonnances,  qui 
faisoient  la  félicité  de  ses  sujets,  et  qui  étoient  capables 
de  lui  gagner  les  cœurs  de  tous  les  étrangers  : que  le 
sien  était  absolument  acquis  et  dévoué  au  service  de 
-S.  M.  ».  Le  roi  répondit  * par  des  paroles  très  hon- 
nestes  et  par  le  présent  d’une  boëte  de  portrait  fort 
riche  » 3). 

Aussitôt  après  et  comme  pour  faire  contraste  avec 
le  mince  appareil  du  duc  de  Wurtemberg,  parut  le 
grand  chapitre  de  Strasbourg.  Il  était  représenté  par 


1)  L«  duc  George»  de  Wurtemberg-Montbéliard,  prince  protestant 
passionné  pour  la  théologie  et  qui,  disait-on,  avait  lu  quinze  cents 
lois  la  Bible  entière  d’un  bout  à l’autre,  possédait  en  Alsace  deux 
-seigneuries,  celle  de  Horbourg  et  celle  de  Riquewihr.  Cette  dernière 
confinait  à Sainte-Marie  par  Aubure. 

1)  Mémoires  de  Mademoiselle  de  Montpensier,  IV,  p.  34  t. 

3)  Lettres  historiques  de  Pellissou,  II,  p.  10. 
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trois  chanoines,  ayant  à leur  tête  leur  doyen,  le  comte 
Otton-Louis  de  Manderscheidt.  Ce  dernier  seul  était 
en  costume  ecclésiastique.  « Le  bonhomme  »,  — c’est 
en  ces  termes  peu  respectueux  que  Mademoiselle 
désigne  ce  haut  dignitaire  — «le  bonhomme  avoit 
une  soutanelle  ; je  pense  qu’il  s’appeloit  le  comte  de 
Mandrechèque  ».  Les  autres  étaient  des  « chanoines 
très  bien  faits,  de  grands  garçons,  vêtus  de  gris  avec 
de  grandes  épées,  des  écharpes  noires,  des  franges 
d’or  et  d'argent,  de  fort  belles  têtes.  Je  ne  sais  s’ils 
n’avoient  pas  de  plumes  ').  Ils  avoient  un  carrosse  avec 
de  fort  beaux  chevaux,  des  gens  bien  montés  avec 
eux,  force  laquais  bien  vêtus.  Leur  train  était  de  plus 
bel  air  et  plus  magnifique  que  celui  du  souverain  » *). 

La  jolie  coiffure  que  portaient  alors  les  femmes 
alsaciennes  et  notamment  celles  de  Strasbourg,  fit 
impression  sur  la  Cour.  Pellisson  en  donne  une  des- 
cription très  exacte  : « Nous  commençâmes  en  ce  lieu 
à voir  une  nouvelle  forme  de  coëffure  aux  femmes. 
Ce  sont  des  chapeaux  extrêmement  fort  retroussez  et 
applatis  sur  le  devant  et  sur  le  derrière  de  la  tête, 
mais  faisant  deux  longues  cornes  ou  becs,  sur  les  deux 
tempes.  Cela  sied  le  mieux  du  monde  à celles  qui 
sont  jolies  et  propres,  surtout  quand  ces  chapeaux 
qui  s’enfoncent  fort  dans  la  tête,  sont  couverts  de 
velours  noir  et  bordez  d’or,  comme  les  portent  les 
personnes  de  condition.  Nos  dames  en  ont  envoyé 
quérir  à Strasbourg  de  cette  sorte  et  je  ne  réponds 
pas  que  vous  n’en  voyez  porter  l’année  prochaine  à 
Saint-Germain  » 3). 


1)  lit  en  avaient,  d’après  Pellisson  (Lettres  historiques,  II,  p.  to) 

2)  Mémoires  de  Mlle  de  Montpensier,  IV,  p.  342. 

3)  Lettres  historiques  de  Pellisson,  II,  p.  5.  — Ces  chapeaux 
aont  figurés  dans  plusieurs  recueils  de  costumes  alsaciens.  Voir,  entre 
autres  : Ose  as  Brrusx-Livkault,  Les  costumes  strasbourgeois  des 
xvn»  et  XVin*  siècles  édité»  par  Fréd.-Guillaume  Schmuck  et  ses  fils, 
Paris  et  Nancy,  1889,  pl.  42,  46,  49,  5°.  5*»  51 2 3>  7«,  7Si  77,  78,  79, 
80  — On  en  voyait  aussi  des  spécimens  à l'Exposition  de  la  maison 
Kammerxel,  i Strasbourg.  — Enfin  le  beau  frontispice  qui  est  en  tête 
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Au  séjour  de  Louis  XIV  à Sainte-Marie  se  rattache 
la  decision  royale  par  laquelle  fut  autorisée  la  cons- 
truction d’une  église  catholique  sur  le  côté  d’Alsace 
et  dont  nous  avons  raconté  l'histoire  ici-même  ').  Cette 
église,  érigée  sous  le  vocable  de  Saint-Louis,  fut  inau- 
gurée le  25  août  1674.  Le  roi  contribua  à sa  cons- 
truction pour  une  somme  de  5.500  livres. 

Louis  XIV  était  encore  à Sainte-Marie  quand  il 
reçut  de  Louvois,  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  avait 
pris  les  devants,  des  lettres  lui  mandant  que  les  troupes 
françaises  étaient  entrées  à Sélestat  et  à Colmar. 

Disons  brièvement  comment  les  choses  s'étaient 
passées. 

Les  députés  de  la  Décapole  qui  avaient  été  écon- 
duits par  Louvois  à Nancy  étaient  revenus  à Sélestat 
et  y tenaient  conseil. 

A la  nouvelle  que  le  roi  venait  d’arriver  à Sainte- 
Marie,  ils  résolurent  de  se  rendre  au  devant  de  lui  et 
se  mirent  en  route  le  28  août.  Mais  au  pont  de  Chà- 
tenois,  ils  rencontrèrent  M.  de  Louvois,  entouré  de  ses 
généraux  et  suivi  de  5000  hommes  de  cavalerie  et 
d’infanterie  ; le  marquis  de  Ruzé  était  auprès  du 
ministre. 

A peine  les  députés  lui  eurent-ils  adressé  leur  com- 
pliment que  Louvois,  se  tournant  vers  M.  de  Ruzé, 
lui  demanda  s'il  avait  fait  part  au  Magistrat  de  Sélestat 
des  ordres  de  Sa  Majesté  concernant  l’occupation  de 
la  ville.  Le  sous-bailli  répond  affirmativement.  Alors 
le  syndic  Knecht  prend  la  parole  «Je  prie  Votre  Sei- 
gneurie de  m’excuser,  dit-il  en  s’adressant  à M.  de 
Ruzé,  mais  vous  ne  nous  avez  rien  dît  ».  — Taisez- 
vous,  reprend  le  sous-bailli,  où  je  vous  fais  jeter  en 


de  la  dédicace  au  Roi  dant  l’Histoire  d'Alsace  du  P.  Laguille  montre 
également  une  alsacienne  coiffée  de  ce  chapeau.  Elle  symbolise  la  ville 
de  Strasbourg. 

1)  I.  Bourgeois,  Notice  historique  sur  l'ancienne  église  parois- 
siale de  Saint-Louis  à Sainte- Harie-aux- Mines.  (Côté  d'Alsace)  in 
Hevue  d'Alsace,  1904,  pp.  3S3  et  476  (avec  une  carte). 
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prison  ! ».  Et  sans  plus  s’attarder,  Louvois,  avec  une- 
partie  de  ses  troupes,  pénètre  dans  Sélestat,  suivi  des 
députés  à peine  revenus  de  leur  stupeur. 

Une  fois  dans  la  ville,  il  convoqua  le  Magistrat 
dans  la  grande  salle  de  la  Chancellerie  et  lui  annonça 
que  la  volonté  du  roi  était  d’établir  dans  la  place  une 
garnison,  ce  qui  fut  fait  incontinent  ').  Dix-sept-cents 
hommes  y furent  laissés  et  les  travaux  de  démolition 
des  remparts  commencèrent. 

Voilà  pour  Sélestat.  Voyons  maintenant  ce  qu’il 
advint  de  Colmar. 

Après  avoir  congédié  le  Magistrat  de  Sélestat,  Lou- 
vois avait  fait  dire  aux  députés  de  Colmar  qu’il  désirait 
les  entretenir  avant  qu'ils  ne  quittassent  la  ville. 

Lorsqu’ils  furent  réunis,  il  leur  exposa  que  le  Roi 
n’entrait  jamais  dans  une  place  sans  être  accompagné 
de  ses  Gardes  du  corps  et  qu’en  conséquence  dès  que 
les  Gardes  du  Roi  seraient  entrés  dans  Colmar,  la 
milice  bourgeoise  aurait  à se  retirer  de  ses  postes  et 
à laisser  aux  troupes  royales  le  soin  d’assurer  le  service. 

Les  députés  s’inclinèrent  et  l’on  se  mit  en  route 
pour  Colmar. 

Louvois  y arriva  vers  cinq  heures  du  soir,  accom- 
pagné des  députés.  La  cavalerie  du  marquis  de  Cou- 
lange,  qui  était  massée  autour  de  la  ville,  ainsi  que  le 
Régiment  des  Gardes,  soit  environ  3000  hommes,  y 
entrèrent  à sa  suite  et  s’emparèrent  des  postes’}.  La 
milice  bourgeoise  se  retira.  Colmar  était  occupé  et,  de 
même  que  Sélestat,  ne  tarda  pas  à être  désarmé  et 
rasé. 

Tous  ces  faits  s’étaient  déroulés  dans  une  seule  et 
même  journée,  celle  du  28  août,  alors  que  le  Roi  était 
encore  à Sainte-Marie. 


1)  Chronique  du  Bourguemestre  Jacques  Frey  in  Die  Jahrbücher 
der  Jeeuiten  eu  Schlettstadt  und  Éufach,  1615*1675,  par  Jos.  Gény, 
Strasbourg  1895,  1,  p.  406. 

2)  Mira  Colmarienstum  Metamorphosis,  etc.,  in  Der  patriotischc' 
Ehasser , deuxième  semestre  1777,  p.  245. 
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Partie  de  Sainte-Marie,  le  29  août  au  matin,  la 
Cour  se  rendit  à Ribeauvillé,  en  passant  par  Chàtenois, 
où  l’on  dina.  « Le  bailli  de  ce  lieu  » >),  écrit  Made- 
moiselle, « avoit  été  autrefois  à Paris  chez  le  président 
Tambonneau,  pour  montrer  l'allemand  à ses  enfants. 
Comme  il  parloit  françois,  il  s’offrit  de  guider  le  roi 
et  vint  à la  portière  du  carosse  ; on  l’entretint  et  il 
donna  assez  de  plaisir.  Comme  le  président  Tambon- 
neau a toujours  vu  force  gens  de  la  cour,  il  connaissoit 
tout  le  monde  et  en  demandoit  des  nouvelles  au  roi. 
Il  commença  par  me  demander  si  je  ne  me  souvenois 
plus  de  l'avoir  vu,  et  à Mme  de  Montespan  la  même 
chose. . . Nous  lui  dîmes  que  non.  11  s’en  étonna, 
disant  à Mme  de  Montespan  : J’ai  souvent  vu  M.  de 
Mortemart  venir  chez  nous.  Où  sont  les  petits  Bouil- 
lon ? Je  les  ai  tant  vus  aussi.  — On  lui  dit  qu’il  n’y 
en  avoit  un  Cardinal  ; il  en  fut  bien  aise.  — Et  Pégui- 
lin,  sire  ? on  m’a  dit  qu’il  a changé  de  nom  ; où  est-il  ? 
C’est  un  joli  garçon  que  ce  M.  de  Lauzun,  que  l’on 
appelle  ainsi  à cette  heure.  — On  ne  lui  répondit 
rien.  — Sire,  dites  m’en  donc  des  nouvelles;  je  l'aimois 
fort.  On  dit  qu’il  lui  est  arrivé  bien  des  choses.  — 
Enfin  après  s’être  bien  regardé,  on  se  mit  à rire.  — 
Il  reprenoit  : Pourquoi  Votre  Majesté,  sire,  ne  me 
répond-elle  point  sur  celui-là  comme  sur  les  autres? 
Vous  l’aimiez  tant,  quand  j’étois  à Paris.  — A la  fin 
il  se  lassa  de  questionner  sur  ce  chapitre.  Il  parla 
d’autres  gens.  Cela  me  faisoit  plaisir  ; tout  ce  qui  pou- 
voit  faire  souvenir  le  roi  de  lui,  en  donne  : on  espère 
toujours  que  sa  tendresse  passée  pour  lui,  reprenant 
sa  première  force,  le  tirera  d’où  il  est  » »). 

A Ribeauvillé,  où  l’on  arriva  dans  l’après-midi,  le 
Roi  logea  au  château  du  Prince  palatin  Chrétien  II  de 
Birkenfeld,  seigneur  de  Ribaupierre.  « C’est  un  fort 


t)  Il  s'appelait  Bourste  ou  Buret. 

2)  Mémoires  de  Mlle  de  Montpensier,  IV,  pp.  342-343. 
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beau  château,  dit  Mademoiselle,  et  bien  extraordi- 
naire <).  Le  prince  palatin  l’a  eu  du  côté  de  sa  femme, 
qui  est  fille  du  comte  de  Ribaupierre.  Il  était  mort, 
il  y avoit  six  semaines  *)  ; mais  en  Allemagne,  on  fait 
beaucoup  de  cérémonies  aux  enterrements  ; on  prie 
quantité  de  monde,  et  sur  le  bruit  que  le  roi  iroit  en 
Allemagne,  le  prince  palatin,  qui  est  au  service  du  roi, 
mestre  de  camp  du  régiment  d’Alsace,  n’avoit  osé 
prier  personne  de  peur  de  cet  embarras,  si  la  cour  y 
venoit,  de  sorte  que  le  corps  de  son  beau-père  étoit 
dans  un  petit  corps  de  logis  au  bout  d’une  terrasse 
sous  un  drap  mortuaire,  et  des  chandeliers  autour. 
Quand  les  gardes  du  roi,  qui  vont  au  logement,  arri- 
vèrent, ils  trouvèrent  tout  cela.  Ils  dirent  qu’il  le  falloit 
ôter;  car  le  roi  auroit  vu  les  luminaires  en  entrant. 
On  mit  le  corps  dans  une  armoire,  dans  une  chambre 
auprès.  On  marqua  cette  chambre  pour  moi,  et  celle 
où  étoit  le  corps  mort  pour  mes  filles.  Je  n’en  sus 
rien.  Il  étoit  mort  dans  la  chambre  où  couchèrent  le 
roi  et  la  reine.  Le  lendemain  je  trouvai  le  Roi  qui  des- 
cendoit  comme  j’entrois.  Il  me  dit  : Si  vous  saviez  ce 
que  je  sais,  vous  seriez  bien  effrayée.  Je  lui  deman- 
dai ; il  me  le  dit.  Cela  me  surprit  beaucoup  3)  «. 

Catherine-Agathe , femme  du  comte  de  Ribau- 
pierre, vint  voir  la  reine.  Elle  lui  fut  présentée  par 
Mme  de  Soubise,  qui  était  alors  à Ribeauvillé.  « C’est 
une  femme  qui  n'est  pas  mal  faite  ; elle  ne  parle  point 


l)  Il  t’agit  ici,  bien  entendu,  du  château  situé  à l'extrémité  de 
la  ville,  qui  servit  d'habitation  aux  derniers  Ribeaupierre  et  à leurs 
successeurs.  « Bâti  dans  le  goût  de  la  Renaissance,  ce  château  se  com- 
posait d'un  corps  de  logis,  supportant  deux  étages,  flanqué  de  chaque 
côté  d'une  tourelle  et  décoré  d'une  colonnade  d’ordre  toscan.  Une 
belle  cour  servait  d'avenue  et,  sur  la  droite,  s'étendaient  de  vastes 
jardins,  plantés  en  amphithéâtre  sur  le  versant  de  la  colline  et  ornés 
de  statues  et  de  pièces  d'eau ...»  (Bernhard,  Recherches  sur  V his- 
toire de  la  ville  de  Ribeauvillé,  1888,  p.  233). 

3)  Jean-Jacques  de  Ribaupierre  mourut  le  28  juillet  1673.  En  sa 
personne  s’éteignit  la  ligue  masculine  de  la  maison  de  Ribaupierre  et 
la  seigneurie  passa  aux  princes  palatins,  ducs  de  Bischwiller-Birkenfeld. 
3)  Mémoires  de  Mlle  de  Montpeniier,  IV,  pp.  340-341. 
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françois  ; elle  avoit  une  petite  fille  de  cinq  ans  qui  ne 
le  parloit  ni  ne  l'entendoit,  et  une  sœur  qui  a un 
visage  d'une  longueur  telle  que  je  n’en  ai  jamais  vu 
un  pareil  » *). 

On  quitta  Ribeauvillé  le  matin  du  30  août  pour  se 
diriger  sur  Brisach,  en  passant  d’abord  par  Turckheim, 
où  l’on  dîna,  puis  par  Colmar*). 

Lorsqu’on  fut  près  «le  Colmar,  le  Roi  qui,  jusque-là, 
avait  voyagé  en  carrosse,  monta  à cheval  et  se  porta 
vers  la  Sandgrnbc , d’où  l’on  pouvait  facilement  aper- 
cevoir la  ville. 

11  était  vêtu  très  simplement,  dit  une  chronique  du 
temps  ; il  portait  un  chapeau  noir  surmonté  d’une 
petite  plume  blanche,  un  habit  vert  brodé  d’argent  et 
des  bas  rouges. 

Le  Magistrat  avait  décidé  de  se  rendre  au  devant 
-de  lui  ; il  sortit  accompagné  des  membres  du  clergé, 
auxquels  s'étaient  joint  l’abbé  de  Munster.  Lorsque 
le  Roi  fut  arrivé  près  de  l'enceinte,  le  marquis  de 
Ruzé  lui  souhaita  la  bien-venue.  Mais  le  monarque, 
sans  répondre  par  un  seul  mot,  enfonça  son  chapeau 
sur  sa  tète  et  passa  au  galop.  La  reine  et  Mademoi- 
selle de  Montpensier,  qui  suivaient  en  carrosse,  embras- 
sèrent la  croix  que  l’abbé  de  Munster  leur  présenta  3). 

« C’est  une  ville  assez  grande  que  Colmar,  dit  Pel- 
lisson,  presque  comme  Compïègne.  Il  y a double 
enceinte  de  murailles,  des  fossez  assez  bons  et  revêtus, 
dix-neuf  bastions  aussi  revêtus,  avec  les  courtines 
jusques  à sept  ou  huit  pieds  de  hauteur.  Mais  à dire 
la  vérité,  les  fortifications  ont  paru  très  mal  entendues; 
de  grandes  courtines,  et  des  bastions  très  petits,  à peu 


1)  Mémoires  de  Mlle  de  Montpensier,  IV,  pp.  343-344.  — Cette 
sœur  de  la  princeaae  palatine  était  Anne-Dorothée,  deuxième  fille  de 
Jean-Jacquea  de  Rtbaupierre,  qui  mourut  en  1723,  à l'âge  de  70  ans, 
sans  avoir  été  mariée. 

2)  Itinéraire  des  Rois  de  France , Ioc.  aupr.  cil. 

3)  Mtr  a Colmdriensium  Metamorphosif,  etc.,  in  Der  patriotische 
Elsasier,  deuxième  aemeatre  1777,  p.  261. 
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près  comme  à Sélestat,  mille  endroits  où  l’on  n’était 
vu  de  rien  : et  ce  qui  est  ridicule,  c’est  que  le  seul 
côté  mieux  fortifié  est  celui  du  Marais,  qui  n’en  avait 
aucun  besoin.  Les  corps  de  garde  les  plus  propres  du 
monde,  l’artillerie  claire  et  luisante,  comme  serait  la 
batterie  de  cuisine  d’un  bourgeois  flamand  ; mais  très- 
peu  d’affuts  en  état  de  servir,  pas  un  gabion,  peu  de 
munitions  de  guerre,  rien  de  prêt  enfin  pour  la 
défense;  ils  n’avaient  que  quelques  deux  ou  trois 
cents  hommes  de  troupes  réglées.  On  parlait  au  roi 
de  cinq  mille  bourgeois  sous  les  armes,  mais  j’ai  appris 
sur  les  lieux,  que  toute  la  Ville  n’en  faisait  pas  deux 
mille.  Elle  passe  pour  riche.  J’ai  passé  dedans,  mais 
je  ne  peux  vous  dire  si  elle  est  peuplée  : peu  de 
personnes,  et  encore  du  bas-peuple  seulement  étaient 
dans  les  ruës,  le  reste  se  tient  renfermé.  On  a ce 
matin  commencé  à faire  sortir  leur  artillerie  pour  la 
conduire  à lirisac,  ce  qui  leur  a fait  répandre  beaucoup 
de  larmes.  Il  y avait  soixante-huit  pièces,  et  entre 
celles-là  deux  couleuvrines  d'une  grandeur  et  d’une 
beauté  admirables,  que  nous  avons  trouvées  sur  le 
chemin.  Les  troupes  ont  aussi  commencé  à démolir  le 
haut  des  remparts  de  la  dernière  enceinte  extérieure. 
Ils  ne  sont  que  de  terre  en  haut.  L’on  prétend  que 
les  ruines  combleront  les  deux  fossez  de  part  et 
d’autre,  l’on  emportera  par  des  mines  les  sept  ou  huit 
pieds  de  hauteur,  qu’il  y a de  revêtu.  On  commence 
à travailler  à ces  mines  en  divers  endroits.  Castellan 
est  venu  exprès  pour  cela  » '). 

Mademoiselle  avait  été  prise  de  pitié  en  voyant 
combien  les  Colmariens  se  désolaient  d’être  ainsi  traités 
et  quand  le  Roi  revint,  elle  lui  en  parla.  Il  lui  répon- 
dit : «Quand  vous  serez  à vingt  pas  d’ici,  vous  ver- 
rez si  vous  en  aurez  pitié».  On  rencontra,  en  effet, 
tout  près  de  là  un  fortin  qui  avait  été  construit  près- 


1)  Lettre»  hietoriques  de  Pellitson,  II,  p.  11. 
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d’un  pont  pour  en  garder  le  passage  et  dans  lequel  if 
y avait  ordinairement  des  troupes.  « A vrai  dire,  cela 
parut:  assez  insolent,  et  je  n’en  eus  plus  de  pitié  » >). 

Un  peu  plus  loin,  à Andolsheim,'  le  Roi,  la  Reine- 
et  Mlle  de  Montpensier  s’arrêtèrent  pour  dîner,  mais 
sans  sortir  de  leur  carrosse. 

« En  arrivant  à Brisac,  écrit  Mademoiselle,  j’eus 
fort  peur  du  pont.  Il  y en  a deux,  qui  ne  sont  séparés 
que  d’un  petit  terrain  *).  Ils  sont  d'une  grande  lon- 
gueur et  hauteur  sans  garde  fou,  et  ce  sont  des  arbres 
de  sapin  tout  ronds,  qui  ne  sont  point  cloués,  de  sorte 
que  l’on  voit  l’eau  entre  deux,  et  ils  font,  quand  l’on 
marche,  comme  une  épinette.  Le  Rhin  est  une  rivière 
fort  rapide.  Tout  cela  n’assure  pas  beaucoup  ceux  qui 
craignent  l’eau,  à y passer.  On  mit  pied  à terre.  Beau- 
coup de  gens  y passèrent  en  carrosse.  Le  roi  y passa 
à cheval.  Le  lendemain  en  s’allant  promener,  nous 
étions  dans  un  jardin  de  la  ville,  qui  regarde  sur  l’eau 
et  si  haut  que  je  tremblois  de  le  voir  là  et  que  j’ad- 
mirois  comme  il  fait  toutes  choses». 

* La  ville  de  Brisac  est  petite  et  assez  vilaine,  les 
rues  étroites;  le  château  est  fort  mélancolique  et  a 
beaucoup  d’air  d’une  prison.  Les  chambres  sont  obs- 
cures ; les  fenêtres  grillées.  Je  disois  au  roi  : Votre 
Majesté  n’etouflfe-t-elle  point  dans  cette  maison  ? Elle 
est  capable  de  donner  des  vapeurs.  Pour  moi  tout  ce 
qui  a l’air  d'une  prison  m’en  donne.  Et  je  m’étendis 
sur  les  horreurs  de  la  prison.  Il  m’écouta  et  ne  dit 
rien  » 3). 

Le  Roi  resta  à Brisach  jusqu’au  samedi  2 septembre. 
Il  y reçut  de  nombreuses  députations.  Le  vendredi 
i"  septembre,  les  délégués  de  la  Décapole  furent  enfin 
admis  à lui  adresser  leurs  hommages.  « Vous  avez  bien 
fait  de  venir  à moi,  leur  répondit  Louis  XIV  ; si  les- 


1)  Mémoires  de  Mlle  de  Montpensier,  IV,  p.  344. 

2)  L'île  de  Paille. 

3)  Mémoires  de  Mile  de  Montpensier,  IV,  p.  345. 
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villes  d'Alsace  donnent  des  gages  de  la  fidélité  que 
vous  me  promettez  en  leur  nom,  elles  pourront  comp- 
ter sur  ma  protection.  Sinon,  qu’elles  redoutent  tout 
-de  ma  colère.  Sur  ce,  que  Dieu  vous  protège  » ').  Et 
il  les  congédia. 

De  Brisach,  Louis  XIV  revint  à Nancy  par  le 
-même  chemin.  Il  repassa  à cheval  devant  Colmar,  tra- 
versa le  cimetière  Sainte-Anne  et  s’approcha  des  forti- 
fications que  l’on  démolissait  pour  s’assurer  par  lui- 
méme  de  l’état  des  travaux.  Quand  les  soldats  qui  y 
étaient  occupés  l’aperçurent,  ils  le  saluèrent  par  les 
cris  répétés  de  Vive  le  Roi!  Louis  XIV  leur  répondit 
en  les  encourageant,  puis  rejoignit  la  Reine  qui  l’at- 
tendait plus  loin  dans  son  carrosse1 2 3). 

Le  soir  du  jour  où  l’on  avait  quitté  Brisach,  l'on 
-coucha  à Ribeauvillé  et  le  3 septembre,  l'on  revint  à 
Sainte-Marie,  où  l’on  passa  également  la  nuit. 

Les  habitants  du  Val  de  Lièpvre  firent  au  Roi  un 
accueil  dont  le  monarque  se  montra  touché.  « Devant 
chaque  porte  flambait  un  petit  feu  de  joie  de  dix  à 
douze  bâtons  de  cotteret  ou  de  quelque  petit  fagot 
d’épines  ; à côté  était  placé  un  petit  banc  ou  une 
escabelle,  avec  une  serviette  blanche  par  dessus,  et  de 
quoi  donner  à boire  à ceux  qui  passaient.  Ils  sont 
-charmez  de  la  discipline  de  nos  troupes,  et  de  voir 
qu’elles  ne  leur  font  point  de  mal  ; et  quoi  qu'ils  aient 
toujours  leur  duc  dans  le  cœur,  aujourd'hui  même  un 
des  plus  raisonnables  de  Saint-Diey,  m’avouait  qu’une 
-compagnie  de  cavalerie  de  Son  Altesse  faisoit  plus  de 
-désordre  en  trois  jours,  que  toute  l’armée  du  Roi  en 
un  mois  > 3). 


1)  Chronique  du  Bourguemeetre  Jacques  Fre y in  Bit  Jahr - 
■bûcher  der  Jesuiten  eu  Schlestadt  und  Bufach,  1615-1765,  par  Jos. 
Cény,  Strasbourg,  1895,  I,  p.  407. 

2)  Mira  Colmarieneium  Mctamorphosis,  etc.  in  Der  patriotitche 
Jültâseer,  deuxième  Remettre  1777,  p.  274. 

3)  Lettre t historique 1 de  Pellieton,  H,  p.  21. 
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Louis  XIV  récompensa  largement  ces  braves  gens. 
D’après  Pellisson,  il  n’y  eut  guère  de  journée  de 
marche  qui  ne  lui  coûtât  deux  à trois  cents  pistoles 
en  petits  présents.  Une  jeune  paysanne  assez  bien 
faite  vint  lui  dire  hardiment  : « Sire,  donnez-moi  de 
quoi  me  marier  » ; et  après  avoir  obtenu  quatre  pis- 
toles, elle  s’en  retourna  toute  contente  disant  qu’elle 
allait  chercher  un  mari.  < Ils  sont  à bon  marché  en  ce 
pays-ci,  ajoute  Pellisson,  car  l’argent  y est  fort  rare». 

Le  Roi  quitta  Sainte-Marie  le  matin  du  4 septembre. 

Il  fallut  un  nombre  considérable  de  boeufs  et  de 
chevaux  pour  monter  jusqu’au  sommet  de  la  montagne 
« le  bagage  » du  souverain,  Sainte-Croix  dut  en  fournir 
quinze  pour  sa  part  '). 

Un  certain  nombre  de  malades  et  d’éclopés  étaient 
restés  à Sainte-Marie  ; parmi  eux  un  cadet  du  régiment 
du  Roi  qui  était  logé  à l’auberge  du  Pied-de-Bœuf a). 
On  les  ramena  à Saint-Dié  quelques  jours  après,  en 
même  temps  que  le  reste  des  bagages,  sur  des  char- 
riots  réquisitionnés  à cet  effet. 

De  Saint-Dié,  où  il  coucha  le  4,  le  Roi  gagna 
Raon,  Lunéville  et  Nancy  et  le  30,  il  reprit  le  chemin 
de  Saint-Germain. 

Le  but  de  son  voyage  en  « Allemagne  » avait  été 
atteint.  Les  villes  de  la  Décapole  se  soumirent  succes- 
sivement et  leur  exemple  fut  suivi  par  toute  la  noblesse 
immédiate  de  l’Alsace.  En  outre,  par  le  démantèlement 
de  Sélestat  et  de  Colmar,  Louis  XIV  avait  rendus 
illusoires  les  projets  du  duc  Charles  IV,  qui  avait 
proposé  à l’empereur  de  s’emparer  de  ces  deux  villes 
afin  d'empêcher  la  France,  dit  Pellisson,  « d'établir  ses 
quartiers  d’hyver  en  Lorraine  et  d’avoir  un  commerce 
libre  avec  Brisac». 

J.  Bourgeois. 


1)  Arch.  corn,  de  Sainte-Marie«LorTaine.  (Comptes  des  Heimbourg» 
de  Sainte*Croiz).  CC.  no. 

2)  Maison  Riette  actuelle. 
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L'ABBAYE  DE  MASEVAUX 


Notices  historiques , chronologiques , documentaires 
concernant  f abbaye  de  Masevaux,  depuis  sa  fondation  au 
VIII'  siècle,  jusqu  à sa  disparition  au  XVIII'  siècle.  Droits, 
prérogatives,  rapports  et  démêlés  avec  les  pouvoirs  ecclé- 
siastique, civil  et  militaire . 

Dans  quelques  études  précédentes,  nous  avons  eu 
occasion  d’offrir  aux  lecteurs  de  la  Revue  d' Alsace,  un 
historique  succinct  de  l’abbaye  de  Masevaux,  depuis  sa 
fondation  jusqu’à  sa  disparition,  ainsi  que  celui  des 
suzerains,  avoués,  seigneurs  qui  ont  présidé  à son  exis- 
tence à travers  les  âges,  pendant  la  longue  période 
s’étendant  depuis  le  milieu  du  VIII'  siècle  jusqu'à  la 
fin  du  XVIII*  i). 

Nous  résumerons  brièvement  les  faits  historiques 
se  rattachant  à l'abbaye,  ainsi  qu’aux  protecteurs  char- 
gés de  veiller  au  maintien  des  donations,  en  disant 
qu’à  l’époque  de  la  fondation  de  l’abbaye,  à cette 
époque  de  troubles  continuels,  les  monastères,  les 
•églises,  en  un  mot  tout  ce  qui  n'était  pas  militaire, 
ne  pouvaient  se  défendre  des  incursions,  des  ravages 
que  par  le  secours  d’un  protecteur,  appelé  avoué, 
advocatus. 

l)  L’abbaye  de  Maievaux,  «es  droits,  etc.  Revue  d'Altatt,  1871. 
Documents  sur  la  famille  de  Rosen.  Ibid,  1882. 

L’abbaye  de  Masevaux  au  xviu*  siècle.  Ibid.  1905. 


Digitized  by  Googlel 


l'abbaye  de  masevaux 


3'9 


Cette  charge  passa  par  diverses  mains,  et  diverses 
■phases,  avant  d'être  régularisée  lors  de  la  fondation 
•de  l’Empire  par  Charlemagne. 


Origine  et  fondation. 

Au  XIIe  siècle,  le  roi  mérovingien  Dagobert,  faisait 
donation  à.Atticus,  père  de  sainte  Odile,  du  duché 
d’Alemanie,  comprenant  l'Alsace,  la  Souabe  et  autres 
dépendances  appartenant  alors  à la  dynastie  française. 

A la  mort  d’Atticus,  une  bonne  partie  de  ce  patri- 
-moine  fut  léguée  à ses  deux  neveux,  Eberhard  et 
Mason. 

Eberhard  fonda  l’abbaye  de  Murbach  ; son  frère 
Mason  fonda,  de  son  côté,  celle  de  Masevaux  en 
Haute-Alsace,  où  il  habitait  alors,  dans  son  château 
du  Ringelstein,  bâti  sur  les  flancs  du  rocher  isolé,  placé 
comme  une  sentinelle  avancée  au  bord  de  la  rivière 
la  Doller,  à l’entrée  de  la  vallée  très  resserrée  à cet 
endroit. 

Quelques  vestiges  de  construction  sont  encore 
visibles  de  nos  jours,  sur  et  autour  de  ce  roc  isolé, 
appelé  Schlossfelse,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Doller, 
en  face  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

La  dénomination  Ringelstein  est  d’origine  celtique, 
-et  au  point  de  vue  étymologique  nous  voyons  que 
Rinn  signifie  Berg,  lequel  associé  à celui  de  Stein,  à 
sens  germanique,  nous  donne  « Rocher  de  la  Mon- 
tagne » par  opposition  à la  masse  rocheuse  située  sur 
la  rive  gauche  appelée  Dobel  ou  Doppel,  appellation 
dérivant  soit  du  celtique  Dobel,  rocher  de  la  rivière, 
-ou  de  l’allemand  Doppel,  double  rocher;  il  est,  en 
effet,  admis,  au  point  de  vue  géologique  que  ces  deux 
rochers  formaient  un  tout,  un  vrai  barrage  que  les 
eaux,  et  postérieurement  la  main  des  hommes,  firent 
disparaître,  d’abord  lors  de  la  formation  des  vallées 
d’érosion,  la  disparition  des  glaciers,  plus  tard  par  la 
-nécessité  de  donner  cours  au  torrent. 
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D’après  la  chronique  d'Ebersmünster,  c’est  non  loir» 
de  ce  château,  de  ce  rocher,  que  périt  accidentellement 
le  fils  et  enfant  unique  de  Mason,  qui  se  noya  en  se 
baignant  dans  le  torrent  de  la  Doller  : 

« Frater  Domini  Eberhardi,  Maso,  habuit  filium, 
quem  infortunio  amisit.  Nam  cum  quodam  die  in  flu- 
vio,  qui  Olruna  dicitur,  cum  aliis  juvenibus  balniens, 
colluderet,  gurgite  immersus  ac  necatus  est  ».  Ce  qui 
est  conforme  à la  légende  toujours  en  cours  suivant 
laquelle  le  jeune  prince  se  noya  accidentellement,  à 
l’âge  de  8 ans,  dans  cette  partie  torrentueuse  appelée 
de  nos  jours  encore  Trenckloch , ou  Trencklôchlê , suivant 
le  mode  favori  en  usage  dans  la  vallée  de  Masevaux 
d’employer  la  forme  mineure. 

Il  y a cinquante  ans  à peine  que  ce  fond,  ce  tour- 
billon, était  encore  très  visible,  et  qu’enfant  nous 
considérions  avec  une  certaine  terreur  le  remous  de 
l’eau  venant  se  briser  contre  le  roc,  sur  lequel  nos 
yeux  cherchaient  à découvrir  l’empreinte  du  sabot 
d’un  cheval  légendaire.  La  vue  de  ce  bouillonnement 
évoquait,  dans  notre  naïve  croyance,  la  catastrophe,, 
le  saut  du  cheval  laissant  l’empreinte  de  son  fer,  et 
pour  nous,  le  mot  Trenckloch  ne  signifiait  que  trou  à 
noyade,  Trunckloch  et  non  Trenckloch , gué  ou  trou  à 
abreuver. 

• La  légende  du  fer  à cheval,  si  vivace  dans  les- 
légendes  d’Alsace,  tendrait  à détruire  celle  de  la  noyade 
accidentelle  à la  baignade  et  à attribuer  la  mort  du 
jeune  Mason  à un  accident  d'autre  nature  : une  dépres- 
sion ovale  creusée  par  les  eaux  dans  ce  roc  de  nature 
granitoïde  (grauwacke)  passe  pour  une  empreinte  du 
pied  du  cheval  que  montait  le  jeune  prince  lors  de  sa 
chute  dans  le  torrent. 

Légende  et  souvenirs  disparaissent  peu  à peu,  par 
suite  de  la  correction  du  lit  de  la  Doller,  soit  par  la 
création  d'un  canal  de  décharge  des  eaux  sortant  de 
la  chute  des  établissements  Erhard,  soit  par  l'élargis- 
sement de  la  route  à chars  et  à rails. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  mort  du  jeune  Mason  constitue 
le  point  de  départ  de  la  fondation  rie  l’abbaye  : puisque 
c’est  en  souvenir  de  ce  fils  et  en  pieuse  reconnaissance 
envers  son  oncle,  l’évêque  saint  Léger,  que  Mason 
consacra,  vers  l’an  720,  tous  ses  biens  à la  fondation 
d’un  monastère  de  dames  nobles,  sous  la  règle  de 
saint  Benoit,  voulant  ainsi,  par  cette  œuvre  pieuse, 
perpétuer  le  souvenir  de  ce  fils,  enlevé  à son  affection. 

Cette  abbaye  brilla  dès  l’aurore  par  l’éclat  de'  sa 
magnificence  et  de  ses  vertus,  et  traversa  ainsi,  jusqu’à 
l’arrivée  de  la  grande  . révolution,  une  ère  de  près  de 
dix  siècles,  ballotée  par  les  ffots  variés  des  évènements, 
heureux  ou  malheureux,  et  toujours  changeants  de  ces 
époques  de  troubles  à rares  accalmies. 

Dans  une  période  de  1047  ans,  commençant  en 
743  pour  se  terminer  en  1790,  36  abbesses  ont  occupé 
le  siège  abbatial.  Voici  leur  liste.  Certaines  d’entre 
elles  ne  figurent  que  sous  leurs  prénoms  : ceux  de  leur 
famille  ne  se  rencontrant  dans  aucun  document  à nous 
connu. 


Abbesses. 

Datée 


• 

de 

l'éle  tien 

dorée  de  la 
gestion  (sus) 

de  U 
mort 

1 Adélaïde  de  Bahr  . . . 

• 743 

56 

799 

2 Odilia  N 

• 799 

42 

84 1 

3 Clementia  N 

. 841 

51 

892 

4 Judith  N 

892 

46 

938 

5 Demuth  (Modeste)  N. 

• 938 

3' 

969 

6 Edwige  N 

• 969 

5' 

1020 

7 Bertha  de  Westerstetten  . 

. 1020 

38 

1058 

8 Hedwige  II  de  Waldeck. 

. 1058 

46 

1 104 

9 Juntha  de  Kranitz  . . . 

. 1 104 

3<5 

1 140 

10  Anna  de  Pyrmont  . . . 

. 1 140 

40  • 

1180 

11  Hildegarde  N 

. 1180 

35 

1215 

12  Madelaine  N 

. 1213 

>5 

1230 

13  Mechtilde  de  Rey  . . . 

. 1230 

27 

«257 

14  Marguerite  de  Fontenay  . 

• 1257 

30 

1 287 

Hé  vue  d’AUac’,  19  •» 
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duré?  d • U 
tr-fciion  («n») 

d-  la 
«non 

15  Véronique  de  Eurstenberg  . 

IJ 

OC 

28 

'3' 5 

16  Clara  de  Hattsiat  .... 

■3 1 S 

5 

'3 '9 

17  Marie  de  Masevaux  . . . 

1320 

•'5 

'335 

18  Marguerite  de  Beaufremont  . 

'335 

21 

'355 

19  Anne  de  Brandis  .... 

'355 

45 

1398 

20  Gertrude  Zorn  de  Tirmingen. 

1398 

48 

1446 

21  Adélaïde  de  Koppe  . . . 

1446 

40 

i486 

22  Adélaïde  111  d’Eptingen  . . 

i486 

24 

1510 

23  Agnès  de  Bonstetten  . . . 

24  Madelaine  II  Stœhr  de  Stœ-> 

ISIO 

<3 

'523 

renberg 

1523 

1 

1546 

25  Anastasie  de  Kisbach  . . . 

1546 

[ 

26  Scholastique  de  Falckenstein . 

1546 

52 

1598 

27  Anastasie  de  Ferrette  . . . 

1 jyS 

25 

1623 

28  Cath'.  Blarer  de  Wartensee  . 

1623 

23 

1646 

2g  Marguerite  III  de  Sickingen. 

1647 

7 

1654 

30  MadclainelII  de  Falckenstein. 

1654 

32 

1680 

31  Marie  Jacobée  Zu  Rhcin  . . 

1686 

l6 

1702 

32  Euphrosine  de  Keichenstein. 

1702 

2 

1704 

33  F'r.  Trucksess  de  Rheinfelden. 

1704 

52 

'756 

34  Anne-Marie  de  Hagenbach  . 

'756' 

2 

>758 

S 5 Anna  d’Andlau  de  Hombourg. 

'758 

1 

'759 

36  Xavière  de  Ferrette  . . . 

1769 

30 

1790 

Ces  dix  siècles  peuvent  être  divisés  en  3 cycles 
principaux,  savoir  : 

i°  Epoque  mérovingienne  et  carlovingienne, 

2°  Epoque  allemande  ou  germanique, 

30  Epoque  française  du  traité  de  Westphalie  à la 
Révolution. 

I. 'existence  du  monastère  étant  intimement  liée  à 
celle  des  diverses  autorités  provinciales,  il  serait  diffi- 
cile d’en  faire  un  historique  particulier  ; mais  au  cours 
de  cet  ordre  chronologique  nous  essayerons  de  tracer 
le  tableau  de  la  vie  coexistente  du  pouvoir  religieux» 
du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire. 
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Nous  avons  dit  que  les  fondations  religieuses  et  les 
biens  du  clergé,  de  tout  temps  un  objet  de  convoitise, 
avaient  besoin  par  raison  de  sécurité  d’être  protégés 
soit  administrativement  soit  militairement. 

Quand  les  vexations  et  les  spoliations  dépassaient 
la  mesure  et  portaient  trop  de  préjudice  ou  une  atteinte 
trop  sérieuse  aux  droits  des  possesseurs,  le  pouvoir 
mettait  un  frein  à ces  rapines.  C’est  pourquoi  nous 
-trouvons  dans  les  archives  maint  diplôme,  mainte 
ordonnance,  royale  ou  impériale,  accordés  dans  un  but 
-de  protection. 


Première  et  deuxième  périodes. 

VIUMX*  siècles. 

Mal  protégée  dans  ses  vastes  possessions,  par  des 
avoués  toujours  portés  à dépasser  la  limite  de  leurs 
attributions  et  de  leurs  devoirs,  l’abbaye  de  Masevaux 
existait  déjà  depuis  plus  d’un  siècle,  lorsque  Louis  le 
Débonnaire  se  mit  en  devoir  de  confirmer  ses  droits, 
que  l’avouerie  peu  scrupuleuse  en  la  personne  des 
•comtes  institués  ad  hoc,  ne  cessait  de  violer.  Il  en 
renouvela  le  titre  de  fondation  par  un  diplôme  de 
828,  que  nous  transcrivons  suivant  une  copie  de  l’ori- 
ginal, qui  a disparu  sans  doute  lors  de  la  guerre  des 
paysans  (vers  1525),  cette  triste  guerre  qui  a causé 
plus  de  mal,  détruit  plus  d’archives  que  tous  les  incen- 
dies allumées  par  les  guerres  antérieures,  les  accidents 
■et  la  malveillance. 

Diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  de  823. 

(Ex  archivis  Masonis  monasterii) 

In  nomine  Dei  et  summi  et  salvatoris  nostri  Jesu 
■Christi,  Ludovicus,  divina  clementiâ  imperator  augustus, 
Quia  nostrum  est  cuncta  loca  Regni  nostri  ad  laudem 
-et  gloriam  Dei  constructa  deffendere  et  stabilire  et  in 
•tranquilitatem  restituere. 
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Præcipimus,  ut  abbatiam  in  parte  Vosagi  .quon- 
dam  a principe  viro  nobili  Masone,  unde  etiam  nomer* 
traxit,  quæ  vocatur  vallis  Masonis,  fratre  videlicet 
ducis  Lutfridi  et  Eberhardi  qui  Morbach  construxit,. 
in  honorem  pretiosi  Martyris  atque  Pontificis  Leude- 
garii,  fundatam  ; nulla  deinceps  hominum  persona  præ- 
sumat  destruere  vel  inquietare,  atque  ulla  fræda,  hori- 
banna,  opéra  revisoria,  stipendia,  sive  aliquas  exactiones 
de  familià  vel  de  possessionibus  ejusdem  ecclesiæ  inde- 
ficientis  requirat,  vel  extorqueat,  neque  aliquid  de 
omnibus  illis,  quæ  præfato  loco  donata  sunt  vel  donanda 
erunt,  audeat  auffere  vel  diminuare,  sed  omnia  libéré, 
intégré  et  inconcusse  ibidem  Deo  famulantibus  in  per- 
petuum  desserviant  : si  quis  autem  de  bonis  ejusdem 
ecclesiæ  sibi  quidquam  velit  attrahere,  falsâ  causarum 
atfirmatione,  omnino  non  liceat,  nisi  in  præsentia  pri- 
matum  Regni,  ne  locus  falsâ  occasione  deprimatur. 
Advocatis  vero,  quos  nescimus  quales  futuri  sint,  ex 
parte  Dei  et  nostra,  Impcravimus  ut  nullos  subadvo- 
catos,  exactores,  nullosque  legatos  in  eodem  loco  vel 
in  cunctis  ejus  appendiciis  ponant  vel  habeant,  sed 
ipse  advocatus,  cui  nos  vel  successores  nostri  bannum 
super  Abbatiam  eamdem  dabimus,  illius  Ecclesiæ  locis 
benigne  provideat,  et  semel  in  anno  publicum  placitum 
apud  villam  quæ  vocatur  Gebenheim,  ubi  sedes  est 
judicaria  totius  abbatiæ,  teneat,  cum  illis  tamen,  qui  quod 
justum  est,  sciant  et  deligant  ; et  ibi  omnibus  injuriam 
passis,  secundum  idoneos  ejusdem  populi  judices,  cœte- 
rumque  consensum  justitiam  faciat;  nec  aliquis  de  tota 
familià  dives  seu  pauper  terra  suâ  et  jure  suo  privetur,. 
nisi  in  prædicto  loco  communi,  cunctorum  sapientium 
judicio  ; et  in  ipsa  die  publici  placiti,  Abbatissa,  advo- 
cato  et  suis  substantiam  honeste  exhibeat  et  det  : ad 
ipsum  quidem  locum  ubi  congregatio  est,  propter 
inquietationem  devitandum  causa  placitandi  non  veniat 
ni  per  abbatissam  vocetur;  et  quidquid  vel  ubicu  raque 
ipse  advocatus  in  Abbatia,  placitando  acquiescent; 

Abbatissa  duas  partes  accipiat,  ille  tertiam. 
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Clerici  vero  et  il!i  laïci,  qui  genere  et  mororum 
lionestate  familiæ  præsunt,  acJ  nulium  servitium  servile 
cogantur,  vel  in  corpore  vel  in  rebus  eoruin,  sed  Abba- 
tissæ  tideliter  ac  devote  in  rebus  honeste  famulentur, 
quos  et  ipsa  non  ut  servos,  sed  ut  mater  filios  tractare 
debet  : ut  autem  successores  Nostri  Régi  vel  Impera- 
tores,  curam  ejusdem  Ecclesiæ  habeant,  constituimus 
ut  quotiescumque  Rex  vel  Imperator  Romanus  Basi- 
leam  veniet,  quælibet  hoba  vel  mansus  ad  servitium 
ejus  duodecim  nummos  persolvat.  Quæcumque  ergo 
potens  persona,  advocatus  sive  abus  quisquatn  hæc 
Décréta  nostra  infregerit,  ira  Dei  et  omnium  Sanctorum 
et  tremendi  judicii  et  nostrâ  contremiscat  et  aut  fines 
Regni  exeat,  aut  triginta  libras  auri  optimi  ad  fiscum 
Regis,  restituto  pries  Ecclesiæ  damno,  persolvat. 

Hæc  autem  sunt  nomina  villarum  et  locorum  in 
-quibus  præfata  Ecclesia  habet  potestates  et  possessiones, 
extra  vallem,  quæ  vallis  tenens  bannum  et  munia, 
protenditur  a Gebenheim  usque  ad  summitaten  montis 
Grazonis  : Burnhobten,  Giltevviller,  Dannamaria,  Vuerza, 
Boyseigum,  Rotbach,  Balderchedorf,  Spechbach,  Rollin- 
guin,  Morschwiller,  Zullensheim,  Urspach,  Stennenbrun, 
Bruehbach,  Richenesheim,  Mullenhausen,  Egensheim, 
TJflholtz,  Herlischesheim,  Ongersheim,  Sigoltesheim,  Lon- 
genheim,  Egenheim,  Sigenesheim. 

Simeon  Diaconus  ad  vicem  Fridugisii  Archi-Cancel- 
larii  recognovi. 

Data  XI  Kalendas  Julias,  Anno  Christo  propitio  et 
Imperii  Domini  Ludovici  piissimi  Augusti  indictione 
.prima. 

Actum  Franconefurt  Palatio  féliciter  amen. 

Extrait  collationné  et  trouvé  conforme  à une  copie 
•collationnée,  l’an  mil  trois  cent  soixante-deux,  en  par- 
chemin, pour  ce  représentée  et  à l’instant  rendue  par 
le  soussigné  notaire  en  la  province  d'Alsace  résidant  à 
■Colmar,  au  dit  Colmar  le  9 novembre  1765. 

Signé  Reubell  notaire,  avec  paraphe. 
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Comme  l’on  voit,  ce  diplôme  confirmatif  garantissait 
la  libre  possession  des  biens,  villes,  bourgs,  villages 
actuellement  connus  sous  le  nom  de  Cresson  (Kratze) 
au-dessus  d'Oberbruck,  Guewenheim,  Burnhaupt,  Gild- 
willer,  Dannemarie,  Suarce,  Hessoncourt,  Koppe,  lial- 
dersdoff,  Spechbach,  Rollingen  (ancien  nom  d’une  partie 
de  Walheim,  ou,  d’après  certains  auteurs,  Galfingen, 
village  où  l’abbaye  percevait  encore  la  dime  en  1752) 
Niedermorschwiller  près  Mulhouse,  Zillisheim,  Hunds- 
bach,  Steinbronn  ou  Steinbrunn,  Hruebach,  Rixheim, 
Mulhouse,  Ensisheim,  Uffholtz.  Herlisheim,  Ungersheim, 
Sigolsheim,  Logelheim,  Ivguisheim,  Sigesheim  'soit  Cer- 
nay,  soit  un  village  ou  une  localité  disparue). 

Ceux-là  mêmes  qui  se  disaient  les  protecteurs  zélés 
de  l’abbaye  et  étaient  chargés  de  veiller  à l’intégrité 
de  ses  possessions,  n’avaient  cure  que  de  spolier  le 
bien  d’autrui  et  se  l’approprier  surtout  à cette  époque 
où  l’avouerie  était  devenue  héréditaire  et  avait  passé 
aux  mains  des  comtes  de  Ferrette,  lesquels,  dès  le 
début,  essayèrent  de  se  poser  en  seigneurs  et  maîtres, 
et  non  en  avoués  ou  officiers  de  l’abbaye.  Des  plaintes 
nombreuses  s’élevèrent  de  la  part  de  l’abbaye  qui 
invoqua  la  juridiction  de  l’évêque  de  Bâle,  comme 
le  démontre  le  document  suivant  du 
XIII*  siècle. 

Jugement  rendu  par  l’évêque  de  Bâle  Luthold,  à la 
la  suite  des  plaintes  et  réclamations  de  l'abbaye,  contre 
les  vexations  des  avoués,  en  date  du  8 septembre  1241. 

Luitoldus,  Dei  gratià  Basiliensis  Kpiscopus,  universis 
fidelibus,  præsens  scriptum  inspecturis,  notitiam  subs- 
criptorum,  cum  inter  venerabilem  Dominam  Mechtildin 
abbatissam  vallis  Masonis  et  Ecclesiam  suam  ex  parte 
una  : et  nobilem  virum  Albertum  Phiretensem  advo- 
catum  ibidem  ex  altéra  verteretur  dissentio,  partibus 
coram  nobis  constitutis  recognovit  idem  Albertus  duas 
partes  omnium  ementarum  et  utilitatum  ex  judicio  et 
justitia  in  ejusdem  loci  districtu  provenentium.  ad  ipsam 
abbatissam  et  Ecclesiam  suam,  salva  sua  tantum  tertia,. 
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libéré  pertinere  ; recognovit  etiam  quod  omnes  officiales 
ipsius  Ecclesiæ  debent  esse  immunes  a qualibet  exac- 
tione  et  servitio  advocato  aut  Episcopo  exhibentis,  et 
quod  nulla  exactio  debet  fieri  ab  Episcopo  et  Advo- 
cato in  codem  loco  nisi  primo  ab  Abbatissa  petita 
licentia,  quam  ipsa  nec  debebit  nec  poterit  denegare 
et  cujuslibet  exactionis  décima  pars  de  jure  spectet 
ab  Abbatissam  et  eam  pcrcipere  debet  antequam  inter 
Episcopum  et  Advocatum  residuum  dividatur. 

Recognovit  idem  quod  Abbatissa,  in  homines  qui 
dicuntur  Hubarii  ecclesiæ,  liberaliter  potestatem  faciendi 
exactiones  tamen  competenter  moderari,  quod  ipsa 
singulis  annis  semel  in  villa  Gdvvenheim  debet  ille 
placitum  celebrare,  ut  ibidem  tam  jura  Ecclesiæ  quam 
Episcopi  et  advocati  coram  et  publice  ab  hominibus 
recitentur. 

Omnia  bona  fide  promisit  Abbatissæ  et  Ecclesiæ 
donec  advocati  fungeretur  officio  ibidem  se  inviola- 
biliter  servaturum  et  in  promissorum  memoriam  præ- 
sentem  paginam  ad  petitionem  partis  utriusque  cons- 
criptam  tam  nostro  quam  Domini  Bercbtoldi  Phiretensis, 
canonici,  sigillis  fecimus  communiri. 

'l'estes  hujus  rei  sunt  : Hcinricus  præpositus,  Wil- 
helmus  decanus,  procurator  camerarius,  catnerarius 
Johannes  de  Radolsdorff,  Luitoldus  Vericus  de  Jiadin 
canonicus  Basiliensis,  magister  Conradus  scolasticus 
Argentinensis,  Burchardus,  capcllanus,  Arnoldus  pleba- 
nus  de  Blotzheim,  Hugo  monacus,  Petrus  advocatus 
et  Otto  scultetus  frater  suus,  Petrus  marscallus,  Albcrtus 
de  Argentina,  Heinricus  pincerna,  Chrofio  Johannes 
de  Chindon,  Rudolphus  de  Reno  milites  et  aliquot 
plures  clerici  et  laïci. 

Actum  Basileæ,  anno  Domini  millesimo  ducentesiino 
quadragesimo  primo  octava  Kalendas  septembris. 

Collationné  et  trouvé  conforme  à son  original  sur 
parchemin  après  lequel  pend  un  sceau  en  cire  blanche, 
pour  ce  représenté  et  à l’instant  rendu  par  le  conseiller 
du  Roi  notaire  de  la  province  d’Alsace  et  de  la  ville 
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de  Colmar,  y résidant  soussigné,  au  dit  Colmar,  ce 
trente  et  unième  décembre  mille  sept  cent  quatre- 
vingt. 

Signé  : Nansé,  avec  paraphe. 

Suit  la  légalisation  par  la  chancellerie  de  Colmar 
de  la  signature  de  Nansé. 

Si  à cette  époque  l’avouerie  était  héréditaire  dans 
la  maison  de  Ferrette,  les  droits  de  l’abbaye  étaient 
ou  du  moins  devaient  rester  intacts  et  à l’abri  de 
l’immixtion  du  pouvoir  civil;  la  qualité  déjugé,  d'avoué 
ou  défenseur  excluait  celle  de  propriétaire,  comme  le 
prouvent  les  lettres  patentes  édictées  le  28  octobre 
1338,  par  Jeanne  de  Ferrette,  épouse  de  l’archiduc 
d’Autriche,  et  confirmées  en  1370,  par  ses  héritiers, 
qui  reconnaissent  qui  sont  non  les  propriétaires,  mais 
simplement  les  protecteurs,  chargés  de  maintenir  l’ab- 
besse de  Masevaux  Anna  II  de  Brandis  et  son  abbaye 
dans  ses  légitimes  possessions. 

La  copie  ou  l’original  de  ces  lettres  patentes,  dont 
nous  ne  connaissons  que  les  termes,  nous  lont  défaut; 
par  contre  nous  reproduirons  la  charte  de  1410,  donnée 
par  Catherine  de  Bourgogne,  duchesse  d’Autriche,  con- 
firmant à nouveau  les  droits  établis  par  les  actes  et 
diplômes  précédents,  dans  la  forme  suivante,  où  l’on 
peut  voir  combien  l'abbaye  avait  besoin  d’étre  protégée 
et  garantie  de  toutes  les  vexations  auxquelles  elle 
était  en  but  du  fait  même  de  ses  protecteurs  légaux. 

XV*  siècle. 

Nous  Catherine  de  Bourgogne,  par  la  grâce  de 
Dieu  duchesse  d’Autriche,  de  Styrie,  Carinthie  et 
Carniole,  comtesse  de  Tyrol,  etc.,  mandons  au  noble 
notre  amé  oncle  comte  de  Lupfen,  notre  gouverneur 
et  à tous  nos  prévôts,  châtelains,  baillifs,  officiers,  sub- 
jets et  féaux  présents  et  à venir  en  Sontgau  et  en 
Alsace,  auxquels  les  présentes  lettres  seront  montrées 
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Notre  grâce  et  salut  : 

Nous  vous  commandons  sérieusement  que  vous 
protégiez  et  mainteniez  solidement  la  Révérende  notre 
amée  Adélaïde  de  Roppe,  abbesse  de  Masmunster 
et  son  église  au  dit  lieu,  dans  tous  ses  privilèges 
et  ceux  de  la  dite  église,  juridictions  et  droits, 
chasse,  pèche,  oysellerie,  taille,  péage,  bois,  forêts, 
rentes  et  biens,  utilités  et  services  grands  et  petits  de 
quelle  façon  ils  soient  appelés  comme  la  dite  église 
les  a eu  et  possédé  de  tous  temps,  et  si  chose  était 
que  eussions  donné  aucunes  lettres  aux  bourgeois  de 
Masmunster  ou  à d’autres  personnes  ou  que  nous  en 
donnerions  à l’avenir  qui  fussent  d’une  tenue  con- 
traire aux  propriétés,  privilèges,  rentes  et  revenus  de 
la  dite  abdaye,  nous  voulons  que  les  dites  lettres  ne 
soyent  préjudiciables  à l’abbesse,  n’y  à l église  et  de 
nulle  vigueur  à leurs  égards  ; car  nous  prétendons 
sérieusement  et  voulions  que  notre  dite  église  demeure 
en  toutes  ses  dignités  et  franchises  et  qu’elle  soit  tel- 
lement défendue  de  notre  temps,  qu’elle  s’augmente 
et  croisse  en  honneur  et  en  biens. 

Nous  certifions  et  confirmons  aussi  à la  dame 
abbesse  et  à l’église  toutes  leurs  lettres,  privilèges  et 
grâces  qu’elles  ont  de  notre  cher  seigneur  et  mary, 
des  autres  princes  et  princesses  et  de  nous,  sans  fraude. 

En  foy  des  présentes  lettres,  données  à Vienne  le 
samèdy  devant  la  S.  Vincent,  l’an  de  grâce  mil  quatre 
cent  dix.  Signé  et  scellé. 

Collationné  et  traduit  en  langue  française  sur  le 
titre  en  parchemin,  signé  en  bonne  et  due  forme,  par 
moy  soussigné  greffier  juré  de  la  ville  et  seigneurie 
de  Masevaux;  fait  au  dit  Masevaux  le  26  sept.  1722. 

Signé  Rieden  greffier,  avec  paraphe. 

Période  française. 

Placée  sous  la  juridiction  du  Conseil  souverain 
-d’Alsace,  l'abbaye  n’avait  pas  plus  ses  coudées  franches, 
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qu’autrefois  et  elle  n’était  pas  plus  libre  de  ses  actes, 
comme  le  prouve  l’ordonnance  royale  ci-dessous. 

Voici  le  fait.  L’abbesse  de  Masevaux,  Dame  Marie 
Jacobée  Zu  Rhein,  avait  sollicité  du  Magistrat  l’autori- 
sation d'ouvrir  une  porte  qui  pût  la  mettre  en  commu- 
nication immédiate  avec  la  campagne  et  lui  permettre 
d’y  mener  promener  les  dames  chanoinesses.  Refus  du 
Magistrat.  L'abbesse  en  référa  au  Conseil  souverain  qui, 
réformant  la  décision,  accorda  à l’appelante  l’autorisa- 
tion d’ouvrir  la  porte  sollicitée.  La  décision  du  Conseil 
fut  signalée  au  Roi  qui  manifesta  son  mécontentement 
et  chargea  son  ministre,  M.  de  Barbézieux,  d’en  trans- 
mettre -l’expression  au  premier  président  du  Conseil 
souverain. 

Versailles  le  4 mai  1698. 

Le  Roy  a esté  informé  que,  sur  le  différend  qu’il 
y a eu  entre  M.  de  Rottenbourg,  les  Magistrats  et  les 
bourgeois  de  Masmunster,  le  Conseil  souverain  a rendu 
un  arrest  qui  permet  à l’abbesse  de  faire  ouvrir  une 
porte  à la  muraille  de  cette  ville  qui  avoisine  son 
abbaye. 

Comme  il  ne  convient  pas  qu’un  couvent  de  filles 
ait  une  porte  qui  donne  dans  la  campagne,  n’y  que 
le  dit  Conseil  accorde  de  pareilles  permissions  pour 
des  villes  frontières,  les  clôtures  des  lieux  où  l’on  met 
des  troupes  ne  devant  s'ouvrir,  ny  fermer  que  par 
l'ordre  de  Sa  Majesté  ou  de  celui  qui  commande  pour 
son  service  dans  la  province,  je  suis  obligé  de  vous 
dire  que  le  Roy  a fort  desaprouvé  cet  arrest,  que  Sa 
Majesté  a ordonné  à M.  le  Marquis  d’Huxelles  de  faire 
refermer  cette  porte  et  qu’elle  ne  désire  pas  qu’une 
autre  fois  le  Conseil  d’Alsace  prenne  connaissance  de 
pareille  chose  ; c’est  ce  que  vous  ferez,  s’il  vous  plaitr 
entendre  à votre  compagnie  afin  qu’elle  se  conforma 
à la  volonté  de  Sa  Majesté. 

De  Barbézieux. 
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Arrêt  du  5 décembre  1776,  en  faveur  de  F abbaye. 

Le  Conseil  souverain,  sur  la  requête  de  l’abbaye 
de  Masevaux,  permet  à ses  gardes  forestiers  de  porter, 
pour  la  défense  de  leur  personne,  des  pistolets  en 
bandouillère  ; l'abbayc  qui  n’avait  pas  droit  de  chasse 
ne  voulait  pas  qu'ils  fussent  munis  de  fusils,  craignant 
qu’ils  ne  se  livrassent  au  braconnage. 

Transaction  avec  F abbaye  et  le  Magistrat  de  Masevaux 
en  date  du  yo  juin  1740. 

Far  devant  le  greffier  tabellion  de  la  ville  et  sei- 
gneurie de  Masevaux,  soussigné,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après  nommés,  furent  présents  : 

Mme  Marie  Françoise  Trucksess  de  Rheinfelden,  abbesse. 
Dames  : 

Marie  Antoinette  d’Andlau,  trésorière; 

Anne  Jeanne  Madelaine  de  Flaxlanden  ; 

Marie  Anne  de  Reinach  ; 

Marie  Ursule  de  Zehrin; 

Marie  Barbe  Reich  de  Reichenstein  ; 

Anne  Marie  Madelaine  de  Wessenberg  ; 

Marie  Thérèse  d'Andlau  de  Kingersheim  ; 

Anne  Marie  de  Hagenbach  ; 

Marie  Ursule  de  Brinsing; 

Marie  Joseph  Münch  de  Munchenstein  de  Leyenbourg  ; 
Marie  Anna  d'Andlau  de  Hombourg; 

Agatha  Marie  Helène  de  Baden  et 
Marie  Zorn  de  Boulach  ; 

chanoinesses  capitulaires  de  la  noble  abbaye,  et  le 
sieur  Claude  Simon,  recteur  et  curé  de  la  sus-dite 
abbaye  capitulairement  assemblés  d'une  part,  et  les 
Jean  Piere  Noblat,  prévost; 

Claude  Gérard,  procureur-fiscal  ; 

Joseph  Stecklé,  baumaitre  ; 

Henry  Imhof,  Jean  Jehlen,  Jean  Ellenrieder,  Christoff 
Arnold  et  Michel  Thomma,  conseillers  composant  le 
corps  du  Magistrat  de  la  dite  de  Masevaux,  tant  ea 
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leur  nom  qu’en  celuy  des  bourgeois  et  communauté 
de  la  même  ville,  d’autre  part  : lesquelles  parties  ont 
déclaré  qu’étant  sur  le  point  d’entrer  en  procès  sur 
plusieurs  articles  de  leurs  droits  respectifs,  elles  auraient 
de  l’avis  et  par  l'entremise  de  Mme  Anne  Louise 
Claire,  comtesse  de  Rothembourg,  dame  de  Remire- 
mont  et  de  la  dite  ville  et  seigneurie  du  dit  Mas- 
munster,  et  dans  la  vue  de  conserver  l'union  et  la 
bonne  intelligence  entre  elles,  accordé  et  transigé  sur 
leurs  différents  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  1".  — Four  éviter  toutes  difficultés  qui  pour- 
raient naitre  dans  la  suite  sur  la  séparation  de  la  mon- 
tagne dite  Rast  et  Rossbcrg,  d’avec  les  bois  de  la  ville 
qui  y sont  contigus,  a été  convenu  qu'il  sera  dans  le 
courant  de  la  présente  année  planté  des  bornes  à frais 
communs,  en  place  des  arbres  marqués  pour  limites 
qui  ont  été  coupés  il  y a quelques  années. 

Art.  II.  — Quoique  la  pâture  soit  commune  entre 
la  noble  abbaye  et  la  communauté  de  la  ville  sur  tous 
les  fonds  du  ban  de  la  dite  ville  aux  termes  de  la 
transaction  de  l’année  1702,  néanmoins,  pour  donner 
de  la  part  du  Magistrat  une  marque  de  son  désir  de 
bien  vivre  avec  l’abbaye,  il  consent  que  la  dite  abbaye 
continue  à jouir  seule  du  pâturage  de  la  prairie  appelée 
Brücll,  située  derrière  son  enclos,  sans  néanmoins  que 
ce  consentement  puisse  déroger  à la  dite  transaction 
de  1702,  qui  sera  pour  ce  regard,  toujours  suivie  à la 
lettre,  lorsque  le  Magistrat  le  jugera  à propos. . . 

Art.  111.  — La  difficulté  concernant  la  digue  et  le 
canal  construit  en  1735  dans  la  rivière  la  Doller,  pour 
tourner  l’eau  au  moulin  de  Falckenstein,  situé  en  la  dite 
ville,  sera  discutée  avec  les  amphitéotes  du  dit  moulin 
qui  ont  fait  faire  ces  ouvrages;  suffisant  à l’abbaye  et 
au  seigneur  de  Falckenstein  que  ces  ouvrages  soient 
disposés  de  façon  à avoir  de  l’eau  en  suffisance  pour 
faire  travailler  le  dit  moulin  '). 

l)  Emplacement  actuel  de  la  tannerie  et  usine  Ch.  Braun  et  Cie. 
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Art.  IV.  — Il  ne  sera  vendu  de  la  part  de  l’abbaye 
aucun  vin  en  détail,  soit  dans  son  enclos  ou  ailleurs 
autrement  que  par  mesure  ; sinon  la  dite  abbaye  tenue 
d’en  faire  déclaration  et  d’en  payer  les  droits  ordi- 
naires, conformément  au  jugement  rendu  par  M.  de 
Lafond,  intendant  d’Alsace,  le  20  mai  1698. 

Art.  V.  — L’action  intentée  l’année  dernière  au 
Conseil  souverain  d’Alsace  de  la  part  de  l’abbaye, 
contre  Jean  Jacques  Jehlen  le  jeune,  boulanger  en  cette 
ville,  concernant  l’achat  de  grains  hors  du  marché,  ne 
sera  point  poursuivie  ; en  conséquence,  il  sera  libre 
aux  bourgeois  et  autres  justiciables  de  la  ville  et  de 
la  seigneurie  de  Masevaux,  comme  aux  sujets  du  Koy, 
d’acheter  des  graines,  farines  et  légumes  où  bon  leur 
semblera,  en  se  conformant  néanmoins  aux  ordonnances 
de  police  rendues  ou  à rendre  à cet  égard. 

Art.  VI.  — Le  droit  de  metz  ou  de  couppe  ')  dû 
à l’abbaye  de  tous  les  grains  qui  sont  amenés,  vendus 
ou  mesurés  au  dit  Masmunster,  ne  sera  perçu  qu’en 
raison  du  trente-sixième,  conformément  à l’usage 
observé  jusqu’à  présent  ; pour  la  perception  duquel 
droit,  il  sera  fait  et  marqué  une  mesure  dont  le  commis 
à la  dite  perception  sera  tenu  de  se  servir,  sans  qu’il 
soit  libre  de  percevoir  ultérieurement.  Bien  entendu 
néanmoins,  que  les  meuniers  pour  leur  mouture  et 
ceux  de  la  ville  et  seigneurie  qui  vendent  du  grain 
de  leur  cru,  continueront  à jouir  de  l’exemption  du 
droit  de  metz. 

Art.  VII.  — Et  dans  la  vue  du  bien  public,  et  pour 
faciliter  en  même  temps  à l'abbaye  la  perception  da 
droit  de  metz,  il  sera  de  la  part  des  Prévôt  et  Magis- 
trat rendu  une  ordonnance,  par  laquelle  il  sera  fait 
défense  à peine  d'amende  à tous  particuliers,  meuniers 
et  autres,  de  ne  revendre  qu’au  marché  public  les 
graines  pour  eux  achetées  pour  en  cas  de  vente,  le 
droit  de  metz  en  être  payé  sur  le  pied  réglé  ci-dessus. 


) Etymologie  : mess,  raessen,  mass,  mesure. 
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11  sera  de  même  ordonné  que  tous  les  grains  qui 
seront  amenés  dans  la  ville  aux  jours  de  foire  et  mar- 
chés (autres  que  ceux  provenant  du  crû  des  personnes 
résidents  dans  la  dite  ville  et  seigneurie;  seront  voitures 
et  exposés  en  vente  à la  Kornhauss,  pour  en  cas  de 
vente,  le  droit  de  metz  en  être  également  payé  : et 
il  sera  permis  à l'abbaye  d'établir  une  ou  plusieurs 
personnes  assermentées  pour  veiller  aux  contraventions 
et  à la  conservation  de  son  droit,  s’engagent  les  dits 
Prévôt  et  Magistrat  de  faire  délivrer  copie  conforme 
de  l’ordonnance  qui  sera  rendue  en  exécution  du  pré- 
sent article  et  de  n’en  point  rendre  de  contraire  dans 
la  suite. . . 

.Art.  VIII.  — Concernant  la  difficulté  mise  au  sujet 
de  la  position  du  fumier  de  l'abbaye  sur  la  place  atte- 
nante à son  enclos  vers  le  moulin  de  Falckenstein  et 
le  bâtiment  à côté,  joignant  les  greniers  de  l'abbaye, 
a été  convenu  que  les  dits  fumiers  et  bâtiments  reste- 
ront en  l’état  qu'ils  sont,  à la  charge  de  laisser  un 
passage  libre  et  suffisant  à pied  et  à chariot,  tant  pour 
communiquer  au  rempart  que  pour  l'usage  de  François 
Martin  Hischoff. 

Art.  IX.  — Les  bâtiments  et  fumiers  posés  le  long 
de  la  rue  allant  de  la  grande  place  à la  prison,  reste- 
ront pareillement  en  l’état  qu'ils  se  trouvent,  à la  charge 
de  mesme  d’un  passage  libre  et  suffisant  tant  à pied 
qu’à  chariot  et  notamment  pour  l’entrée  des  deux  par- 
ties de  la  prison  embarassée  aujourd'huy  par  l'un  des 
dits  fumiers  qui  sera  reculé  et  mesme  oté  s’il  est 
nécessaire,  pour  raison  desquelles  occupations,  les  dits 
Prévôt  et  Magistrat  consentent  pour  le  bien  de  la 
paix,  que  les  particuliers  occupants  en  payent  rente  à 
l’abbaye,  tant  que  les  dites  occupations  existeront;  et 
pour  qu'elles  ne  puissent  nuire  au  mur  d’enclos  de 
l’abbaye,  les  susdits  Prévôt  et  Magistrat  s'obligent  à 
faire  abaisser  la  partie  du  pavé  de  la  dite  rue,  du 
côté  de  l’école  allemande,  au  niveau  de  l'autre  partie 
avec  une  rigole  suffisante  pour  l'écoulement  des  eaux, 
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-■et  seront  par  la  même  raison  les  dits  particuliers  occu- 
pants tenus  de  faire  un  contremur  d’une  consistance 
et  épaisseur  convenables  entre  leurs  fumiers  et  le  mur 
d'enclos  de  la  dite  abbaye,  bien  entendu  qu’ils  ne 
seront  en  droit  de  poser  sur  le  mur  d’enclos,  ni  sur 
leur  toiture  avec  celle  du  mesme  mur,  qu’autant  que 
l’abbaye  le  voudra  bien  souffrir... 

Art.  X.  — Les  écuries  et  remises  occupées  par 
l’un  des  receveurs  de  l’abbaye  sur  la  grande  place  dite 
Munsterplatz,  attenantes  à son  enclos,  de  mesme  que 
la  forge  de  cloutier  bâtie  par  Jean  Erhard  sur  le  Duh- 
lenplatz,  attenante  à sa  maison,  demeureront  pareille- 
ment en  l'état  qu’elles  se  trouvent  ; les  dits  Prévôt  et 
Magistrats  consentent  aussi  que  le  sieur  Erhard  paye 
rente  à l'abbaye  tant  que  sa  forge  subsistera. 

Art.  XI.  — Et  pour  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  dans  la  suite  au  sujet  des  occupations, 
soit  des  rues  ou  places  publiques,  soit  des  emplace- 
ments dans  la  ville  qui  pourraient  être  censés  commu- 
naux ou  allemend,  la  dite  noble  abbaye,  de  même  que 
les  dits  Prévôt  et  Magistrat,  s’engagent  réciproquement 
de  ne  pas  permettre  à l’avenir  aucune  occupation  per- 
manente sur  les  trois  places  publiques,  n’y  sur  aucune 
rue  de  la  dite  ville,  qui,  par  leur  destination,  doivent 
toujours  être  libres  pour  le  public.  Et,  pour  le  respect 
dû  aux  lieux  saints,  il  ne  sera  permis  à aucun  charla- 
tan, opérateur  ou  baladin,  de  dresser  théâtre  sur  le 
Munsterplatz,  et  à l’égard  des  emplacements  ou  places 
vides  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  dite  ville  et 
être  censé  communales  ou  allemend,  la  dame  abbesse 
veut  bien,  lorsqu’il  sera  question  de  pareille  concession 
-et  pour  prévenir  les  difficultés,  faire  appeler  tels  offi- 
ciers du  Magistrat  qu’il  voudra  y députer,  pour  être 
présent  aux  allignements  et  même  révoquer  pareille 
concession  dans  le  cas  où  le  Magistrat  aurait  des  rai- 
sons légitimes  à s’y  opposer,  comme  par  exemple  : 
lorsque  ces  sortes  d’établissements  rétréciraient  ou  géné- 
raient le  libre  passage  des  rues,  tant  à pied  qu’en 
voiture. 
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Art.  XII.  — Le  chemin  le  long  du  mur  intérieur 
du  rempart  appelé  Stadt-Ringmaurengang,  estant  censé 
être  une  dépendance  des  anciennes  fortifications,  les 
parties  consentent  pour  ce  qui  les  concerne,  que  les 
occupations  existantes  actuellement  sur  le  dit  chemin 
subsistent  en  l’état  qu’elles  sont,  et  seront  les  permis- 
sions qui  pourraient  avoir  été  données  à cet  égard 
par  l’abbaye  comme  non  avenues. 

Art.  XIII.  — Et  par  une  suite  des  sentiments  des 
Prévôt  et  Magistrat  envers  la  dite  noble  abbaye,  ils 
consentent  qu’il  soit  libre  aux  trois  ecclésiastiques  des- 
servant l’église  de  la  dite  abbaye  et  à ses  deux  pre- 
miers officiers,  de  prendre  le  sel,  pour  leur  usage 
seulement,  où  bon  leur  semblera,  sans  être  astreints  à 
s’en  fournir  au  magasin  de  la  ville,  bien  entendu  que 
les  fermiers,  meuniers  et  tous  autres  dépendants  de  la 
dite  noble  abbaye  et  demeurant  hors  de  son  enclos,  y 
seront  assujétis  ainsi  que  le  sont  les  autres  justiciables 
de  la  ville  et  de  la  seigneurie  du  dit  Masmunster. 

Art.  XIV.  — Et  seront,  au  surplus  les  concordats, 
transactions  et  autres  réglements  ci-devant  rendus  et 
intervenus  entre  les  parties,  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur,  en  ce  qu'il  n’y  est  dérogé  par  les  présentes.- 
Lesquels  articles  avec  leurs  clauses  et  conditions,  les 
dites  parties  ont  promis  respectivement  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  successeurs,  d’exécuter  en  bonne  foy, 
sans  jamais  y contrevenir  directement  Ou  indirectement 
et  ce,  sous  l’obligation  de  tous  leurs  biens  présents  et 
avenir,  renonçant  à tous  droits,  privilèges,  exceptions 
et  autres  choses  contraires. 

Fait  et  passé  au  dit  Masmunster  le  30  juin  174O 
en  présence  de  Michel  Mambré,  bourgeois  et  chirur- 
gien du  dit  Masmunster  et  de  Jean  Jacques  Garnier  le 
jeune  bourgeois  de  la  même  ville,  témoins  requis  qui 
ont  signé  avec  les  dites  parties,  la  dame  comtesse  de 
Kottembourg  comme  médiatrice  des  présentes. . . 

. . . Ainsi  signé  à l’original  les  membres  cy -dessus- 
indiqués.  Bint  greffier. 
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4.  Litige  concernant  le  bénéfice  d'un  vicariat  à Kirchberg , 
en  cours  de  1 J 48  à 1775. 

Le  bénéfice  de  ce  vicariat,  dit  du  Ringelstein,  a 
donné  lieu  à une  contestation,  dont  voici  les  éléments 
et  la  teneur  : 

Requête  présentée  par  la  seigneurie  de  Masevaux, 
au  nom  de  Mme  la  marquise  de  Rosen,  au  sujet  du 
vicariat  de  Kirchberg,  à Son  Altesse  Mgr.  l'évêque  de 
Bâle,  prince  du  S.  Empire,  etc. . . 

Jeanne  Octavie,  comtesse  de  Vaudrey,  douairière 
de  Messire  Armand,  marquis  de  Rosen,  lieutenant- 
général  des  armées  du  Roy,  dame  des  seigneuries  unies 
de  Masevaux  et  de  Rougemont,  en  qualité  de  patronne 
du  bénéfice  du  Ringelstein,  et  comme  prenant  le  fait 
et  cause  du  sieur  abbé  Jacquot,  prêtre  du  diocèse  de 
Besançon,  actuellement  pourvu  du  dit  bénéfice,  sur  le 
décès  du  sieur  abbé  Foillenot  dernier  titulaire,  dont  le 
sieur  abbé  Jacquot  reprend  les  errements, 

Déffenderesse 

Contre  les  habitants  et  communautés  de  Kürchberg 
et  Weegscheid,  demandeurs  aux  fins  d’érection  d’une 
vicairie  perpétuelle  au  dit  lieu  et  encore  contre  les 
dames  abbesse,  chanoinesses  et  chapitre  de  la  noble 
abbaye  de  Masevaux;  M.  le  baron  de  Wessemberg  et 
M.  Jean  Rost,  curé  de  la  paroisse  de  Sewen,  tous 
décimateurs  des  finages  de  Kirchberg  et  Weegscheid, 
aussi  Défendeurs. 

Faits. 

Par  jugement  du  2 avril  1 748,  le  curé  de  Sewen» 
est  astreint  à tenir  chez  lui  un  vicaire  amovible  nom- 
mément destiné  à la  déserte  in  divinis  des  communau- 
tés demanderesses. . . 

En  qualité  de  vassale,  la  dame  de  Rosen,  doit  s’op- 
poser à l’érection,  pour  conserver  dans  son  intégrité- 
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le  fief  relevant  de  la  couronne  et  par  conséquent  le 
principal  revenu  d'un  bénéfice  qui  en  dépend. 

En  1748,  les  communes  demanderesses  ont  exposé 
pour  griefs,  l'éloignement  et  la  difficulté  de  l'accès  de 
la  mère-église  (Sewen),  ensemble  le  défaut  d’adminis- 
tration des  sacrements  qui  en  résultait. . . 

Il  y eut  enquête  de  commodo  et  incommodo. . . 

Plus  tard,  une  chaussée  a été  pratiquée  de  Weegs- 
chied  à Sewen  en  1758,  d’où  il  résulte  que  les  habi- 
tants ne  peuvent  pas  fonder  leur  demande  sur  le 
manque  de  communications. 

Le  jugement  de  1 748,  qui,  la  première  fois  déjà, 
les  renvoie  de  leur  demande,  doit  subsister,  puisque 
les  dixmes  des  deux  finages  ne  sont  pas  suffisants 
pour  former  la  portion  congrue  d’un  vicaire  perpétuel 
qui  était  de  300  livres.  Les  communes  demanderesses 
sont  dépourvues  de  revenus  communaux,  du  moins 
celle  de  Kirchberg  a à peine  de  quoi  subsister  à ses 
charges  courantes,  et  celle  de  Weegschied  n’a  pas  dix 
écus  de  rente,  si  vray  que  l’une  et  l’autre  sont  obli- 
gées d’aller  à l’imposition  et  de  se  cotiser  pour  salarier 
leur  maître  d'école  et  leurs  gardes  de  troupeaux. . . 

La  dame  ajoute  : 

En  cas  d’érection  accordée  par  votre  seigneurie,  le 
curé  de  Sewen  serait,  sans  doute,  le  premier  à faire 
le  sacrifice  de  sa  partie  de  dixme,  parce  qu’il  a été 
démontré,  cy-devant,  qu’il  y gagnerait  la  moitié  par 
le  moyen  de  la  décharge  du  vicaire  habituel  ; mais  les 
décimateurs  feudataires  y feraient  une  perte  réelle.  Or, 
elle  ne  se  persuadera  jamais,  que  la  justice  de  Votre 
Altesse  permettra  que  ces  derniers  soient  dépouillés 
d’une  partie  de  leurs  fiefs  pour  enrichir  un  bénéficiaire 
déjà  d’avance  suffisamment  rétribué  pour  une  déserte 
dont  le  tiers  ne  sera  plus  à sa  charge. 

Four  ces  raisons. . . qu’il  vous  plaise,  Mgr.,  débouter 
les  habitants  de  Kirchberg  et  de  Weegscheid  des  fins 
de  leur  requête  et  les  condamner  aux  dépens. . . 
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Autres  demi  lès 

dans  le  cours  des  années  1778  à 1789. 

Contestation  entre  l’abbaye  et  la  seigneurie  en  sujet 
•d’un  banc  seigneurial. 

L’an  mil  sept  cent  soixante  et  dix-huit,  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  le  soussigné 
conseiller  du  Roy.  notaire  de  la  province  d'Alsace  et 
de  la  ville  de  Colmar  y résident,  s’étant  à la  réquisition 
des  dames  abbesse  et  chanoinesses  de  l’illustre  cha- 
pitre de  Masevaux,  pour  faire  constater  de  l’existence 
d’un  banc  situé  à droite  dans  la  nef  de  l’église  parois- 
siale de  S.  Martin,  marqué  aux  armes  de  Rottembourg, 
cy-devant  seigneur  du  dit  lieu,  ainsi  que  d’un  caveau 
de  sépulture  appartenant  au  dit  seigneur,  pour  quel 
effet  le  soussigné  notaire  accompagné  de  Me  Domi- 
nique Schirmer  leur  sindic  et  des  deux  témoins  instru- 
mentaires, s’étant  transportés  à la  dite  église,  située 
hors  de  l’enceinte  d’icelle,  ou  étant,  il  nous  a été 
montré  le  dit  banc  placé  en  avant  et  le  premier  à 
droite  de  la  nef  de  la  dite  église,  que  nous  avons 
trouvé  construit  de  bois  de  chêne  lequel  est  marqué 
et  sculpté  aux  armes  du  dit  seigneur  de  Rottembourg 
et  d’autres  armes  inconnues  à nous,  suivant  et  ainsi 
que  le  tout  se  trouve  copié  et  signée  suivant  le  banc, 
de  l’empreinte  cy-jointe  signé  et  paraphé  du  dit 
M'  Schirmer  sindic  et  Nansé  notaire  ; les  dites  armes 
se  trouvent  à la  blanchy  apposée  au  dit  banc  qui  sou- 
tient celle  d’appuys  : et  au  chœur  de  la  dite  église, 
il  nous  a été  montré  à la  gauche  et  au  dessous  de  la 
chapelle  de  S.  Michel,  un  caveau  dont  l’entrée  est 
fermée  et  murée  en  pierres,  de  tout  quoy  a été  dressé 
le  présent  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ainsi  que 
de  raison. 

Fait,  passé,  lu  et  interprété  en  allemand  au  dit 
Masevaux,  les  jours  et  mois  et  cy-devant,  en  présence 
des  sieurs  Thiébaud  Rosengarth,  bourgeois  tonnelier  et 
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Mathias  Pierre  Graff,  maître  de  l’école  française,  les 
deux  bourgeois  assermentés  de  cette  ville,  témoins  au 
requis  qui  ont  signé  avec  le  sindic  et  le  dit  notaire. 

Suivent  les  signatures,  etc. 

Première  partie. 

Historique  et  faits,  droits  invoqués  par  l’une  et 
l'autre  partie,  concernant  le  droit  d’un  banc  seigneurial, 
ou  sa  contestation. 

Le  14  juin  1789,  M*  Schwartz  de  Colmar,  procureur, 
donne  note  de  la  requête  signifiée  par  l’abbaye  en 
date  du  13  juin  1789. 

La  dame  de  Rosen  prétend  avoir  le  droit  d'occuper 
un  banc  spécial,  les  dames  chanoinesses  lui  contestent. 

Tel  est  le  fond  du  litige.  Voici,  en  résumé,  les 
droits  invoqués  par  les  deux  parties  adverses. 

Avant  1 700,  l'église  abbatiale  était  paroissiale  ; pos- 
térieurement encore  et  jusqu’en  1778,  il  s’y  faisait 
divers  et  plusieurs  services  de  paroisse,  auxquels  les 
seigneurs  assistaient  dans  leur  banc  qui  était  si  peu 
précaire  que  les  dits  seigneurs  avaient  le  droit  de  se 
faire  enterrer  dans  le  chœur  de  la  dite  église  ')  à plus 
forte  raison  avaient-ils  le  droit  d’y  être  vivants.  Le 
seigneur  est  haut  justifier  sur  l’enclos  et  doit  donc 
avoir  le  droit  d’avoir  un  banc.  Le  banc  de  S.-Martin, 
qui  était  le  premier  de  la  nef  était  armorié,  mais  ce 
n’était  pas  le  banc  seigneurial,  puisqu’il  était  seulement 
occupé  par  les  officiers  de  justice  du  seigneur. 

Il  y avait  un  banc  dans  le  chœur  de  l’église 
S.-Martin»)  que  feue  Mme  la  comtesse  de  Rothem- 
bourg  avait  fait  faire. 

La  partie  adverse  conteste  ce  droit,  et  dans  cette 
affaire  l’abbaye  de  Masevaux  se  base  sur  les  quatre 
points  suivants  : 


I ) Comme  le  prouve  le  relevé  des  inscriptions  et  épitaphes  mor- 
tuaires. 

2)  Ancienne  église,  extra  muro?,  sur  le  cimetière. 
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I.  Le  banc  n’était  pas  seigneurial;  il  portait  même 
les  armoiries  d’une  chanoinesse  de  la  famille  d’Eldter; 
le  seigneur  ne  s’en  est  servi  que  précairement  ; il 
n'avait  pas  de  serrure  (quoique  le  seigneur  prétende 
le  contraire).  Le  seigneur,  d’après  ces  dames,  avait  son 
banc  armorié  dans  la  nef. 

IL  Sur  le  second  chef,  l’abbaye  prétend  que  le 
seigneur  n’a  pas  de  juridiction  dans  l’enclos  ; elle  s’ap- 
puie sur  les  faits  suivants,  justifiés  : 

i°  par  le  titre  de  fondation  de  743,  qui  donne  au 
-chapitre  tous  droits  de  propriété  et  de  justice  sur  la 
vallée  de  Masevaux  et  ses  habitants  ; 

2°  par  un  diplôme  de  823  qui  porte  que  les 
avoués  exerceront  à Gebenheim  (Guetvenheim)  la  juri- 
diction appartenant  à l’abbaye  et  que  sa  contribu- 
tion se  partagera  entre  le  propriétaire  et  l’avoué 
de  au  1 » ; 

30  par  un  jugement  arbitral  où  l’avoué  a reconnu 
-cju’il  n’en  exerçait  les  fonctions  qu’à  temps  et  qu’il  était 
révocable  par  l’abbaye. 

40  par  les  patentes  de  Jeanne  de  Ferrette  qui  a 
transmis  l’advocatie  dans  la  maison  d’Autriche,  de 
•335*  °ù  elle  déclare  que  la  vallée  de  Masevaux  et 
tout  ce  qui  en  dépend,  hommes  et  biens,  appartient  à 
l’abbaye. 

III.  Sur  le  troisième  point,  que  si  l'office  divin  s’y 
-est  fait  quelques  lois,  ça  été  par  une  condescendance, 
à cause  de  la  nécessité  des  temps,  comme  lors  de 
l’investissement  de  la  ville  aux  époques  des  guerres  de 
l’empire,  ou  comme  en  1779  et  1780  lors  des  désastres 
■causés  par  les  inondations. 

IV.  Sur  le  quatrième  point,  c’est  l'abbaye  qui 
-a  succédé  à son  fondateur  ; les  avoués  appelés  par 
l'abbaye  pour  défendre  ses  biens , les  en  ont 
dépouillé.  Les  comtes  de  Ferrette  n’étaient  pas  suc- 
cesseurs du  fondateur  Mason,  mais  de  simples  avoués 
de  l'abbaye. 
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Délibérations,  et  reconnaissances  venant  à l’appui 

des  droits  invoqués  par  le  chapitre  et  particulièrement 
• sur  le  troisième  point  ci-dessus. 

Nous  bailly,  Baumestre  et  Magistrats  de  la  ville  de 
Masevaux,  reconnaissons  par  les  présentes  que  les  eaux 
répandues  lors  de  l’inondation  du  25  octobre  dernier 
dans  l’église  de  Saint-Erhard  et  qui  y a séjourné 
quelque  temps,  ayant  occasionné  une  telle  humidité, 
qu’elle  ne  peut  pendant  quelque  temps  être  fréquentée 
par  les  habitants  sans  danger  de  leur  santé,  Mme  la 
baronne  de  Ferrette,  abbesse  de  la  noble  abbaye  de 
Masevaux,  sur  la  demande  faite,  a bien  voulu  per- 
mettre et  consentir  que  le  Saint-Sacrifice  de  la  Messe 
soit  célébrée  journellement  à sept  heures  du  matin  par 
le  vicaire  de  la  ville,  pour  les  habitants  de  la  dite  ville 
en  l’église  abbatiale  jusqu’au  mois  de  juin  prochain 
que  la  dite  église  de  Saint-Erhard  sera  remise  en  état, 
que  cette  concession  est  purement  précaire,  sans  qu’on 
puisse  y prétendre  à aucuns  droits  ; en  foy  de  quoi 
nous  avons  signé  les  présens. 

A Masevaux  le  vingt  et  un  janvier  1779. 

Signé  : Bæcheté,  Chagué  baumestre,  Bcehnlen, 
Butsch,  Arnold,  Jehlen,  Dambach. 

Deuxième  reconnaissance  des  autorités  en  date 
du  8 janvier  1780. 

Nous  les  Bailly,  Baumestre  et  Magistrats  de  la  ville 
de  Masevaux  reconnaissons  par  les  présentes  que  la 
nouvelle  concession  faite  par  Mme  la  baronne  de  Fer- 
rette, etc.  . . de  faire  célébrer  le  Saint-Sacrifice  de  la 
Messe  dans  l'église  abbatiale. . . est  à titre  précaire, 
révocable  à sa  volonté  ; sans  que  nous  ou  nos  succès- 


l)  L’Église  Saint  Erhard  ancienne  École  des  filles,  servait  au  culte, 
intra  muros. 
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seurs  puissent  à l’avenir  s’en  prévaloir  comme  d’un 
droit  dans  la  dite  église  abbatiale,  en  foy  de  quoi  avons 
signé  et  délivré  le  présent  revers  pour  servir  et  valoir 
ainsy  que  de  raison. 

A Masevaux  ce  huitième  janvier  1780. 

Suivent  les  signatures. 


Preuves  et  faits  qu’avance  la  partie  adverse 
dans  cette  question  litigieuse,  qui  resta  sans  solution 
et  à laquelle  la  Révolution  mit  lin. 

Le  différend  d’entre  les  parties,  prend  sa  source 
dans  la  répugnance  que  les  dames  deffenderesses  ont 
depuis  longtemps  de  reconnaître  la  juridiction  des  sei- 
gneurs de  Masevaux  sur  leur  enclos. 

Si  l’abbaye  de  Masevaux  est  très  ancienne  (elle  a 
existé  avant  la  formation  de  la  ville)  elle  n'a  pas  le 
même  avantage  sur  la  seigneurie,  puisque  c’est  aux 
anciens  souverains  de  cette  contrée  qu’elle  est  rede- 
vable de  sa  fondation.  Ce  sont  eux  qui  leurs  ont  assi- 
gné la  place  qu’occupe  l’abbaye,  mais  en  la  gratifiant 
de  ce  fond  et  de  ceux  qui  forment  sa  dotation,  ils  ne 
sont  pas  départis  des  droits  de  la  supériorité  territoriale 
et  juridictionnelle. 

Il  n’est  pas  à révoquer  en  doute  que  l'église  abba- 
tiale étant  la  seule  qui  existait  lorsque  la  ville  de 
Masevaux  s’est  formée,  était  aussi  l’église  paroissiale 
que  les  habitants  fréquentaient. 

Les  seigneurs  y avaient  donc  droit  de  banc,  puis- 
qu’ils avaient  le  droit  de  sépulture  dans  le  chœur, 
comme  le  prouve  le  relevé  des  inscriptions  tombales 
et  celui  du  registre  mortuaire  cy  indiqué  : 

1575.  Domino  Georgio  Baroniæ  Pollwiller,  adoles- 
centi  generosi  Domini  Nicolaï  filio,  anno  millesimo 
quingentessimo  septuagesimo  quinto,  calendis  novem- 
bris  Lovanii  mortuo  : quem  hæredem  et  bonorum  ita 
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et  honorum  fore  sperabat  pater,  Baro  de  domo  Aus- 
triaca  et  Imperii  Germanici  Principe  familia  in  Ger- 
mania,  Hungaria,  Gallia  et  Belgis,  bene  et  præclare 
domi  et  militiæ  descendis  copiis  militarihus  rebusque 
gerendis  sepe  constanterque  meritus,  hoc  monumentum 
poni  curabat,  ut  deposita  luctu  tristem  memoriam  et 
improvisum  mœrorem  cum  charitatis  officio  et  recor- 
datione  suorum  meritorum  et  laude  rerum  gestarum  ad 
consolandum  commutaret. 

Collationné  et  trouvé  conforme  à son  original  gravé 
sur  une  table  d’airain  ci-devant  placée  dans  le  chœur 
et  du  dupuis  transportée  dans  la  chapelle  du  Rosaire 
de  l'église  de  la  noble  abbaye  de  Masevaux,  et  au 
frontispice  de  laquelle  table  se  trouvent  les  armoiries 
de  l’ancienne  famille  des  barons  de  Bollwiller,  par  moy, 
greffier  des  ville  et  seigneuries  unies  de  Masevaux  et 
de  Rougemont,  soussigné,  à Masevaux. 

Ce  8 mars  1776. 

Wilhelm,  greffier. 


'575  1576.  Generoso  Domino  Georgio  a Poll- 

weiler,  anno  milesimo  quingentesimo  septuagesimo 
quinto  calendis  novembris  mortuo.  Mortua  etiam 
Elisabetha,  decimo  octavo  calendis  decembris  sorore  ; 
eadem  fati  ira  in  sempiternam  felicitatem  migravit  idibus 
januarii,  anno  milesimo  quingentessimo  septuagesimo 
sexto,  generosa  Domina  Domina  Magdalena  Generosi 
Domini  Wilhelmi  Baronis  ab  Heideck  uxor  : cui  Pater 
Dominus  Nicolaus  Poilweilanus  et  Dominus  Wilhelmus 
Heidekanus  maritus  Barones,  hoc  monumentum  poni 
jubebant,  Caritatis  et  amoris  causa,  pudicitiæ  et  vere- 
cundiæ  ergo  et  coeterarum  virtutum  inuliebrium  gratia, 
sese  horam  bonorum  grata  et  dulci  memoria  contra 
tertium  luctum  atque  mæstitiam  consolantes. 

Collationné  et  trouvé  conforme  à son  original  gravé 
sur  une  table  d’airain  ci-devant  placée  dans  le  chœur 
de  l’église  de  la  noble  abbaye  de  Masevaux  et  trans- 
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portée  depuis  quelque  temps  dans  la  nef  de  la  dite 
église,  par  nous  greffier,  etc. 

Ce  8 mars  177Ô.  Signé,  Wilhelm. 

1585.  Generoso  et  iflustri  Domino  Joanni  Baroni 
Pollwilano  et  valle  Weilano.  Domino  in  Masmunster 
et  Bluemberg,  Imperatoris  Caroli  V dapifero,  et  regis 
Hispaniarum  l'hillippi  pincernæ  ; et  in  imperiali  etiam 
■caméra  judici  atque  etiam  in  ordine  equestri  supe- 
rioris  Alsatiæ  aliquot  annorum  Præsidi,  et  Archiducis 
Austriæ  Ferdinandi  consiliario,  Dominus  Nicolaus  Poll- 
wilanus  Haro,  hoc  monumentum  poni  curavit  : qui 
dum  vixit  omnibus  gratus  et  honorificus  habitus  fuit, 
-et  multis  generibus  officiorum  cum  privatis  tum  publicis 
belli  pacisque  tempore,  bene  probat.  Hune  talem  virum 
fratrem  suum  carissimum  hic  sepuliendum  duxit;  ubi 
corpus  collocatum  habeat,  dum  judex  expectitur  sum- 
mus  redditurus  animas  quasque  suis  corporibus  et  judi- 
caturus  vivos  et  mortuos;  obiit  autem  dum  suum  anno 
Christi  millesimo  quingentessimo  octogesimo  quinto  die 
ultimo  martii  et  cum  nummerat  Komana  Ecclesia,  inter 
tertiam  et  quartam  horam  pomeridianam,  acta  confes- 
sione  solemni  et  testificata  fide  sua  et  solemnibus 
acceptis  sacramentis.  Ejus  anima  requiescat  in  pace  ! 
Amen. 

Collationné  etc. . . comme  ci-devant  le  8 mars  1776. 

Signé,  Wilhelm. 

Deuxième  partie. 

Extractus  ex  libris  Parochialibus  Ecclesiarum  Paro- 
chialium  Mazopolitanarum,  alius  prænobilis  ac  illustris 
Abbatiæ  ad  sanctum  Leodegarium  et  alius  ad  Sanctum 
Martinum,  superioris  Alsatiæ,  diocesis  Basiliensis,  pro 
tempore  unitorum. 

18  mars  1588.  Die  octava  décima  Martii,  anno 
.millesimo  quingentesimi  octogesimi  octavi,  in  Domino 


REVUE  D’ALSACE 


346 

piè  quasi  subito,  mortuus  fuit  generosus  et  illustris- 
Dominus  Dominus  Nicolaus  Baroni  Bollweil  et  Wei- 
lerthal,  Dominus  in  Plumberg  et  Masmunster,  præfectus 
Alsatiæ  inferioris,  et  in  choro  Ecclesiæ  Sancti-Leode- 
garii  vallis  Mazonis  sepultus. 

26  décembre  1 597.  Die  vigessimo  sexto  decembns 
anni  millesimi  quingentesimi  nonagesimi  septimi  in 
Domino  piè  defunctus  est  in  pago  et  Castro  Polliveil, 
generosus  Dominus  Dominus  Constantinus  Haro  in 
Polliveil  et  Weilerthal,  Dominus  in  Masmunster  et 
Plumberg,  hoc  in  Monastcrium  advectus  et  in  choro 
Divi  Leodegarii  sepultus  est. 

23  septembre  1600.  Die  vigesima  tertia  septembre 
anni  millesimi  scxentessimi,  in  Domino  pie  defunctus 
est  generosus  juvenis  Ferdinandus  Baro  a Polliveil, 
ætatis  suie  anno  octavo,  inque  choro  monasterio  hujus 
Sancti  Leodegarii  sepultus. 

4 janvier  1602.  Die  quarta  décima  januarii  anni 
milessimi  sexentessimi  secundi,  in  Domino  pie  defuncta 
est  Ensisheimii,  Illustris  et  generosa  V'irgo  Margaretha 
barona  in  Polliveil  et  Weilerthal,  hucque  vecta  et  in 
choro  monasterii  Sancti  Leodegarii  est  sepulta. 

7 mars  1680.  Die  septima  Martii  anni  milles?imi 
sexentessimi  octogesimi,  illustris  Domina  Maria  de 
Marcheville,  comtesse  de  Beucoure,  conjux  generosi 
Domini  de  la  Perière,  tum  temporis  Domini  hujus 
dominatus,  sepulta  est  in  collegiatâ  Ecclesiâ,  postquam. 
omnibus  débité  sacris  provisa  fuit. 

Ego,  infrascriptus  attestor  hos  extractus  e libris 
supradictis  esse  fideliter  de  verbo  ad  verbum  trans- 
criptos,  quos  sigilli  parochialis  ecclesiæ  Ma/.opolitanæ 
ad  Sanctum  Martinum  appositione  minutos,  dedi  Mazo- 
poli,  die  quinta  Martii  anni  millessimi  septingessimi 
septuagessimi  sexti. 

5 mars  1776. 

parochus  et  rector  ibidem, 
Apollinaris  Wetzel. 
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I.  N’est-il  pas  évident,  de  par  ces  documents,  que 
le  droit  d'inhumation  n’implique  celui  d’un  banc. 

D'ailleurs,  avant  1696,  il  y avait  en  outre  (sur  le 
cimetière  extra  muros)  l’église  de  Saint-Martin  parois- 
siale également,  unie  à celle  de  Saint-Léger  et  desservie 
par  les  prêtres  établis  pour  la  desserte  de  l'église  de 
l’abbaye. 

En  l'année  1696,  il  a plu  à l’Ordinaire  de  séparer 
le  service  de  la  paroisse  de  celui  de  l’église  de  l’abbaye. 

Cette  séparation  ayant  fait  naître  des  difficultés  au 
sujet  de  la  nomination  du  vicaire  perpétuel  qui  des- 
servirait les  habitants,  et  de  la  compétence  à fournir  à 
ce  desservant,  comme  aussi  pour  la  tenue  du  service 
divin  pendant  certains  jours  de  l’année,  il  a été  passé 
le  t2  octobre  1697,  une  transaction  entre  l’abbaye,  le 
seigneur  et  la  communauté  du  lieu,  par  laquelle  il  a 
été  réglé  entre  autres  que  la  nomination  du  vicaire 
serait  alternative  entre  l’abbaye  et  le  seigneur  du  lieu  : 
que  l’abbaye  fournirait  annuellement  au  vicaire  la 
compétence  déterminée  par  la  dite  transaction  et  lui 
abandonnerait  les  rentes  en  argent  et  en  grains  des 
chapellenies  fondées  en  l’église  paroissiale  et  que  les 
chapelains  de  la  dite  abbaye  avaient  perçus  jusque-là  : 
que  les  processions  et  la  tenue  de  la  Confrérie  du 
Rosaire  continueront  dans  l’église  de  labbaye ; que  le 
jour  de  la  saint  Léger  et  à la  dédicace,  il  n’y  aurait 
pas  de  sermon  dans  l’église  paroissiale  mais  bien  en- 
celle  de  l’abbaye,  que  la  grand-messe  serait  chantée 
le  jour  de  la  Fête-Dieu  dans  l’église  abbatiale,  et  que 
la  procession  commencerait  à la  sortie  de  la  dite 
église,  avec  le  S.  Sacrement;  finalement  que  le  pre- 
mier officier  de  l’abbaye  aurait  le  pas  aux  processions 
après  le  prévôt  de  la  ville;  que  les  premiers  dimanches- 
de  chaque  mois,  le  service  des  vêpres  ne  se  ferait  pas 
à l’église  Saint-Martin  mais  à celle  de  l’abbaye,  avec 
procession  à laquelle  assistent  tous  les  paroissiens. 

IL  Les  dames  chanoinesses  supportent  avec  peine 
le  droit  juridictionnel  qui  compète  aux  seigneurs.  En. 
voici  la  preuve  : 
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Vers  l’année  1702,  l’abbaye  ayant  tenté  d’établir 
une  juridiction  colongère  et  forestale  particulière  qui 
-devait  lui  être  propre,  s'est  vue  croisée  par  M.  de 
Kottenbourg. 

Il  en  résulta  une  transaction  qui  règle  entre  autres, 
-que  dans  le  cas  où  la  dame  abbesse  voudra  faire  punir 
des  délinquants  ou  faire  condamner  ses  colongers  à la 
-livraison  des  rentes  par  eux  dues,  elle  sera  obligée  de 
les  faire  assigner  par  devant  les  officiers  de  la  justice 
-ordinaire  ou  par  devant  le  conseil  où  elle  a ses  causes 
•commises. 

En  1729,  nouvelles  difficultés;  nouvelle  transaction 
admise  par  l'abbaye,  par  laquelle  elle  reconnaît  qu'elle 
n'a  aucune  juridiction  ni  sur  les  ecclésiastiques  ni  sur 
-les  officiers  ou  autres  personnes  attachées  à l’abbaye. 

Elles  ont  également  échoué  dans  les  prétentions  à 
avoir  un  pêcheur  et  un  oiseleur  spécial. 

Malgré  toutes  ces  preuves  de  leur  peu  d'indépen- 
dance, elles  ont  refusé  de  rétablir  le  banc  seigneurial 
■qu’elles  avaient  enlevé;  elles  ont  enlevé  également  les 
■mausolées  des  barons  de  Hollwiller  enterrés  dans  le  dit 
•chœur. 

Mme  de  Rosen  signifia  alors  par  acte  du  26  août 
1779,  aux  dames  d’avoir  à rétablir  le  banc  et  les  mau- 
solées. 

111.  Le  seigneur  actuel  a droit  de  juridiction  et  par 
-conséquent  droit  au  banc,  quoique  ni  les  barons  de 
Bollwiller,  ni  les  comtes  de  Rosen  et  de  Rottenbourg, 
ne  descendent  de  la  souche  des  anciens  fondateurs  de 
l’abbaye. 

Par  la  grâce  et  la  concession  du  souverain,  la  mai- 
son de  Rosen  est  investie  de  tous  les  droits  utiles  et 
honorifiques  ; à l'appui  de  ces  droits  seigneuriaux,  nous 
pouvons  citer  les  jugements  rendus  par  la  justice 
ordinaire  seigneuriale  contre  diverses  personnes  con- 
damnées soit  à la  pendaison  ou  à la  prison,  au  ban- 
nissement, aux  verges.  De  plus,  le  tabellion  de  la 
.seigneurie  a passé  l’acte  du  testament  de  feue  Mme  de 
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Hagenbach,  abbesse  du  chapitre,  dans  l’appartement 
même  de  cette  dame. 

Le  seigneur  doit  avoir  droit  au  banc  dans  le  chœur, 
non  seulement  dans  l’église  paroissiale  de  Saint-Martin,, 
mais  dans  l'église  Saint-Léger,  puisque  ces  deux  églises 
ne  forment  qu’une  paroisse  sous  le  nom  d’Ecclesiæ 
parochiales  unitæ  ad  Sanctum  Leodegarium  et  ad 
Sanctum  Martinum. 


6.  Arrangements  et  transactions  entre  la  municipalité 
et  la  seigneurie  de  Masevaux  au  sujet 
des  droits  d inhumation  dans  l'église  paroissiale , en  date 
du  20  janvier  /7S2. 

Par  devant  le  greffier  tabellion  des  villes  et  sei- 
gneuries unies  de  Rougemont  et  de  Masevaux  soussi- 
gné, en  présence  des  témoins  ci-après  nommés,  furent 
présents  le  sieur  François  Antoine  Miesch,  receveur 
de  Mme  la  marquise  de  Rosen,  née  comtesse  de  Vau- 
drey,  dame  des  dites  seignuries  unies  de  Masevaux  et 
de  Rougemont,  icelui  fondé  de  pouvoir  de  ma  dite 
dame  à l’effet  des  présentes,  promettant  au  besoin  de 
rapporter  la  ratification  dans  le  courant  du  mois 

d’une  part, 

et  MM.  les  prévôt,  bourgemaistre  et  Magistrat  de  la 
ville  de  Masevaux,  tant  en  cette  qualité  qu’en  celle 
d’administrateurs  des  biens  et  revenus  de  l’église  parois- 
siale de  Saint-Martin  de  la  ville,  assemblés  pour  cet 
effet  à la  manière  ordinaire  d’autre  part, 

lequel  sieur  Miesch,  a déclaré  que  ma  dite  damer 
Mme  de  Rosen,  étant  informé  de  l'intention  dans 
laquelle  sont  mes  dits,  prévôt,  bourgemaître  et  Magis- 
trat de  transférer  en  ville  et  d’y  construire  à neuf  la 
dite  église  paroissiale  sous  l'autorité  et  l’agrément  des 
supérieurs,  ecclésiastique  et  temporel,  et  ma  dite  dame- 
désirant  qu’il  soit  établi  dans  la  dite  église  à recons- 
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iruire  ')  une  chapelle  seigneuriale  avec  un  caveau,  tant 
pour  y déposer  les  cendres  de  ses  ancêtres,  seigneurs 
du  dit  Masevaux,  que  pour  l’inhumation  de  ceux  des 
seigneurs  qui  viendraient  à décéder  dans  la  dite  seigneu- 
rie, et  voulant  pourvoir  aux  frais  de  cet  établissement 
d'une  manière  convenable  et  qui  réponde  à la  décense 
et  à la  dignité  de  son  objet,  ma  dite  dame,  aurait 
librement  et  volontairement  fait  don,  entre  vifs  et  irré- 
vocable, savoir  d’une  somme  de  douze  mille  livres 
tournois,  laquelle  somme  le  dit  sieur  Miesch  a tout 
présentement  compté  et  délivré  en  bonnes  espèces 
d’or  et  d'argent  au  cours  de  ce  jour,  des  deniers  de 
ma  dite  dame,  à mes  dits  prévôt,  etc.,  entre  les  mains 
du  sieur  F.  Joseph  Chagué,  bourgemaitre  en  exer- 
cice. etc. . . 

. . . Mes  dits  sieurs  prévôt,  bourgemaitre  et  Magis- 
trat seront  tenus  de  faire  élever  et  construire  la  dite 
chapelle  dans  le  même  goût  que  le  surplus  de  l’édifice 
de  la  dite  église  paroissiale,  attenante  au  choeur  à main 
droite  ou  du  côté  de  l’épitre,  le  tout  sur  la  dimension 
et  le  plan  qui  en  sera  dressé,  présenté  à ma  dite  dame 
et  par  elle  adopté  et  approuvé,  qu'ils  y placeront  un 
autel,  un  banc  convenable  pour  y recevoir  le  seigneur 
et  autres  personnes  attachées  à sa  maison,  indépen- 
demment  du  banc  seigneurial  ordinaire  qui  doit  être 
placé  dans  le  chœur  de  la  dite  église  *).  . . 

. . . Qu’ils  établiront  le  caveau  sous  la  dite  chapelle 
en  pierre  de  taille. . .,  que  lorsque  la  dite  chapelle  sera 
faite  de  l’autorité  et  permission  de  l’ordinaire  diocésain, 
avec  les  solemnités  relatives. . . 

...De  quoi  ma  dite  dame  charge  l’honneur  et  la 
conscience  de  mes  dits  prévôt,  etc. . . ; et  comme  par 
le  désastre  causé  par  l'inondation  arrivée  dans  la  ville 


1)  L’église  actuelle  de  Saint-Martin. 

2)  L’église  Saint-Martin  inachevée,  abandonnée  pendant  le»  époques 
troublée»  de  U Révolution,  parachevée  en  1843,  seulement,  présente 
un  banc  du  côté  de  l’épitre,  mais  la  chapelle  et  le  caveau  ae  trouvent 

- à gauche,  çôté  de  l’évangile. 
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•de  Masevaux  en  1778,  mes  dits  sieurs  prévôt  et  Magis- 
trat ont  été  forcés  de  proroger  l’élévation  et  la  cons- 
truction de  la  dite  nouvelle  église,  en  employant  les 
fonds  à ce  destinés,  à des  opérations  plus  urgentes, 
en  sorte  que  le  moment  de  l élévation  ne  peut  être 
déterminé  actuellement,  l’intention  de  ma  dite  dame 
est,  en  attendant  cette  opération,  et  s’obligent  mes  dits 
«ieurs  prévôt,  etc.,  de  placer  la  dite  somme  de  douze 
•mille  livres  à intérêts,  dont  il  sera  fait  une  recette  et 
une  caisse  particulière  par  le  receveur  de  la  fabrique, 
dont  le  produit  ne  pourra  être  employé  ni  détourné 
à quelqu’autre  usage,  mais  seront  les  dits  intérêts  joints 
et  le  tout  employé  à la  construction  et  à la  décoration 
de  la  chapelle,  et,  l’excédent,  s'il  y en  a,  à celle  de 
l'église  paroissiale. . . 

Fait,  lu  et  passé  à Masevaux  le  vingtième  jour  du 
mois  de  janvier  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux  en 
présence  des  sieurs  Joseph  Tresch  et  François  Jœger, 
les  deux  procureurs  témoins,  etc. 

Signés  à la  minute  : Bæchelé,  Miesch,  Dambach, 
Bœhnle,  Jœger,  Chagué,  Jehlen,  Arnold,  Boutsch, 
Tresch  et  Wilhelm,  greffier. 

7.  17S7.  Pièce  figurant  ici  en  date,  mais  faisant  suite 
Ji  la  requête  présentée  par  Mme  de  Rosen  au  sujet 
de  la  contestation  du  droit  de  banc. 

Louis  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  au  premier  Nôtre  huissier  ou  sergent  sur  ce 
requis,  Nous  le  mandons  à la  requête  de  notre  chère 
-et  bien  amée  Jeanne  Octavie,  comtesse  de  Vaudrey, 
S.-Remy,  marquise  de  Rosen,  dame  de  Masevaux  et 
autres  lieux,  assigner  à certain  et  compétent  jour,  à 
•comparoir  en  notre  Conseil  souverain  d’Alsace,  nos 
chères  et  bien  amées  les  abbesse  et  chanoinesses  de 
•la  noble  abbaye  du  dit  Masevaux,  pour  constituer 
nouveau  procureur  au  lieu  et  place  de  Mc  Gérard 
■décédé,  dans  l’instance  pendante  et  indécise  en  Notre 
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dit  Conseil  entre  l’impétrante  demanderesse,  aux  fins- 
de  la  commission  par  elles  obtenus  de  Notre  chancel- 
lerie établie  près  Notre  Conseil,  le  vingt-quatrième 
septembre  mil  sept  cent  soixante  et  quatorze  et  exploit 
d’assignation  donnée  en  conséquence  le  vingt  septième 
du  mois,  et  nos  dites  années  abbesse  et  chanoinesses- 
de  Masevaux  deffenderesses,  la  dite  commission  ten- 
dante à ce  que  quarte  soit  donnée  à l’impétrante  où 
elle  est  en  sa  qualité  de  dame  de  Masevaux  et  de 
l’enclos  de  la  dite  noble  abbaye,  d’avoir  un  banc  dans 
le  chœur  de  l’église  de  la  dite  abbaye,  l’enlèvement 
fait  d’ycelui  dont  l’impétrante  avait  la  clef  et  le  refus- 
des  dites  dames  de  le  rétablir  et  même  le  laisser  réta- 
blir, la  garder  et  la  maintenir  dans  sa  dite  possession 
avec  deffense  de  l’y  troubler  à l’avenir,  pour  par  les 
dites  abbesse  et  chanoinesses  de  l’avoir  fait,  se  voir 
condamner  à rétablir  le  dit  banc  dans  le  chœur  de 
leur  église  et  ce  dans  le  mois  à compter  du  jour  de 
la  signiffication  de  l’arrêt  qui  interviendra,  sinon,  et  le 
dit  temps  passé  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  arrêt, 
l’impétrante  authorisée  à le  faire  rétablir  elle-même 
dans  la  forme  des  autres  bancs  et  pour  la  contestation 
se  voir  condamner  aux  dépens,  appointée  par  arrêt  du 
vingt  deuxième  décembre  mil  sept  cent  soixante  et 
quinze,  la  dite  instance  renvoyée  en  Notre  dit  Conseil 
par  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  quinzième  de  mai  mil 
sept  cent  quatre  vingt-sept,  pour,  par  les  parties  pro- 
céder suivant  les  derniers  errements  et  leur  être  fait 
droit  ainsi  qu’il  appartiendra,  sinon  et  à faute  par  les 
dames  deffenderesses  de  constituer  nouveau  procureur, 
ou  qu’elles  en  constitueraient  l’impétrante,  concluera 
sur  les  fins  de  la  dite  commission,  lesquelles  elle  ampli- 
fiera pour  raison  des  dépenses  réservées  par  le  dit 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  et  répondre  en  outre  ainsi  que 
de  raison,  le  tout  aux  fins  de  dépens  et  en  signiffiera 
que  M'  Jean-Pierre  Sébastien  Schwartz,  procureur  en 
Notre  dit  Conseil  occupera  pour  l'impétrante  sur  l'as- 
signation qui  sera  donnée  d’en  faire  : Ce  donnons- 
pouvoir,  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à Colmar  en  notre  chancellerie  le  dix-neu- 
vième jour  du  mois  de  septembre,  l’an  mil  sept  cent 
quatre  vingt  sept  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Scellé  le  19  septembre  1787. 

Par  le  Conseil  collationné, 

Albert,  avec  paraphe. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  sept  le  vingt-qua- 
trième du  mois  de  septembre,  en  vertu  des  lettres  de 
la  commission  cy-dessus  et  des  autres  parts  et  à la 
requête. . . : j’ai,  Joseph  Antoine  Schwartz,  huissier 
sergent  royal. . . bien  et  duement  signifié  les  dites 
lettres  (suit  la  formule  usuelle  d’une  assignation)  en 
présence  des  deux  témoins  Henri  Tresch  et  Joseph 
Dinet,  soussignés  avec  moi  les  jours,  mois  et  an  susdit. 

Dinet,  Tresch.  Schwartz. 


Epilogue. 

A ce  moment,  l’orage  révolutionnaire  commençait 
à gronder  et  bientôt  tout  sombra  dans  la  tourmente  : 
l’abbaye  avait  cessé  d’exister  ; vendue  comme  bien 
national  elle  subit  le  sort  commun. 

Il  serait  oiseux  de  reproduire  ici,  dans  le  recueil 
de  ces  pièces  justificatives  pour  la  plupart  inédites, 
les  procès-verbaux,  estimations,  inventaires,  saisies, 
ventes,  etc.  Cette  documentation  ayant  été  publiée  par 
M.  le  curé  E.  Lintzcr,  (Revue  catholique  d' Alsace  1898) 
dans  le  travail  paru  sous  le  titre  de  « Xavière  de  Fer- 
rette  »,  dernière  abbesse  de  Masevaux. 

Ed.  GASSER. 


Revue  d'Altacf.  1908 


VARIÉTÉS 


I.  Un  Alsacien  à Rome  en  1868  '). 

Colmar,  10  avril  1868. 

Mon  cher  Georges, 

Ce  n’est  pas  une  lettre  que  je  t’écris,  mais  un 
simple  memento  de  voyage,  dont  tu  pourras  tirer 
quelque  utilité.  Cela  ne  m’empêche  pas  toutefois  de 
te  souhaiter  joie,  contentement  et  bonne  réussi'e  dans 
ce  beau  voyage  et  de  t'assurer  que  mes  sympathies 
les  plus  intimes  t’accompagnent  au  milieu  des  splen- 
deurs qui  t’entourent.  Je  sais  déjà  que  Gènes  t’a  plei- 
nement satisfait.  C'est,  en  effet,  une  ville  charmante 
où  les  arts  ont  eu  leur  moment  de  faveur;  mais,  ainsi 
que  tu  l’as  pu  remarquer,  sauf  l’architecture  qui  y a 
un  caractère  à part  et  vraiment  national,  la  peinture 
et  la  sculpture  n’y  sont  représentées  que  par  les  artistes 
étrangers  qui  ont  laissé  là,  il  faut  bien  le  dire,  d’admi- 
rables chefs-d’œuvre.  Tu  ne  dis  rien  dans  ta  lettre  du 
palais  Doria  si  admirablement  situé  sur  le  port  et  où 
l’on  voit  de  belles  fresques  de  Perino  del  Vaga,  élève 
de  Raphaël,  représentant  les  membres  les  plus  illustres 


I)  Cette  très  intéressante  lettre  a été  adressée  à notre  Collaborateur 
M.  George*  Spelz,  par  son  onde  iVminent  bibliophile  Henri  Wilhelm 
que  nos  lecteurs  connaissent  bien  et  dont  vient  de  paraître  uii  volume 
de  Notes  de  bibliographie  bénédictine  dont  nous  rendrons  pr«  chaîne* 
meut  compte  à no*  lecteurs. 
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-de  cette  famille,  dont  les  souvenirs  sont  liés  à tant  de 
grands  évènements  historiques.  Et  la  rue  des  Orfèvres, 
qu’en  penses-tu?  N’est-elle  pas  pleine  de  caractère  et 
d’originalité  ? — Enfin  te  voilà  à Rome  après  avoir 
touché  à Livourne,  ville  maussade  par  excellence,  où 
la  statue  des  Médicis,  avec  la  ceinture  de  nègres 
enchaînés,  a cependant,  outre  la  valeur  artistique,  le 
mérite  de  rappeler  la  mémorable  bataille  de  Lépante 
si  poétique  dans  les  récits  des  conteurs  contemporains. 
Je  ne  parle  pas  de  Rome.  Je  te  laisse  à tes  impressions 
qui  gagneront  chaque  jour  en  profondeur  dans  cette 
ville  unique,  à part,  où  ce  que  l’on  éprouve  on  ne 
l’éprouve  que  là  et  dont  le  souvenir  est  impérissable. 

Cependant  il  y a une  telle  profusion  de  monuments, 
d’objets  d’art  et  des  points  de  vue  si  merveilleux  que 
je  veux  te  donner  quelques  indications. 

Au  Vatican,  ce  n’est  pas  tout  de  voir  le  musée 
des  antiques,  les  peintures  et  les  loges  et  les  chambres 
de  Raphaël,  ni  la  chapelle  Sixtine. 

Il  y a là  un  bijou  que  peu  de  voyageurs  songent 
à visiter,  c’est  la  chapelle  Saint-Laurent  où  Angelico 
de  Fiesole  a fait  ses  dernières  et  admirables  peintures 
mystiques.  N’oublie  pas  de  la  visiter.  Puis  dans  le  long 
corridor  qui  conduit  aux  antiques,  vers  son  extrémité 
à gauche  en  entrant,  se  trouve  l’entrée  de  la  biblio- 
thèque du  Vatican.  L’accès  en  est  difficile;  mais  glisse 
i fr.  50  dans  la  main  du  custode  et  tu  y pénétreras, 
truelles  admirables  choses  on  voit  là,  depuis  les  pré- 
sents que  les  papes  ont  reçus  des  souverains  jusqu’aux 
plus  beaux  spécimens  de  la  vieille  peinture  italienne. 
N’oublie  pas  surtout  que  c’est  dans  ce  sanctuaire  que 
tu  verras  le  portrait  authentique  de  Charlemagne  donné 
par  lui  au  pape  Léon  111,  et  tout  près  de  là,  dans  une 
petite  salle,  des  fragments  de  peinture  antique  d’une 
beauté  dont  rien  à Pompéï  ne  peut  donner  l’idée.  C’est 
dans  cette  salle  que  se  trouvent  les  fameuses  noces 
Aldobrandines.  — Une  chose  qui  à Rome  a un  intérêt 
tout  'particulier,  au  point  de  vue  de  l’histoire  des  ori- 
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gines  de  l’art  chrétien,  c’est  la  mosaïque  dont  on  peut 
suivre  l’histoire  depuis  son  apogée  sous  Constantin 
jusqu’à  sa  décadence  après  les  diverses  invasions  des 
barbares,  pour  admirer  ensuite  sa  renaissance  au  XIVe 
et  XVe  siècles.  Pour  cela  n’oublie  pas,  quand  tu  visi- 
teras Sainte-Marie-Majeure  où  tu  pourras  déjà  admirer 
de  belles  mosaïques  du  Ve  siècle,  d’en  faire  un  petit 
centre  d’exploration  du  plus  grand  intérêt.  Au  bas  du 
sommet  de  l'Esquilin  que  domine  Sainte-Marie,  se 
trouve  la  petite  église  de  Sainte-Pudentienne.  C’est  la 
première  et  la  plus  ancienne  église  chrétienne  : car 
elle  est  construite  sur  l’emplacement  de  la  maison  du 
sénateur  Pudens  qui  donna  l'hospitalité  à saint  Pierre. 
C'est  là  qu’est  la  plus  admirable  mosaïque  qui  se  puisse 
voir,  mosaïque  du  IVe  siècle  et  de  l’époque  de  Cons- 
tantin 

Puis  près  de  là,  sur  le  revers  méridional  du  Vimi- 
nal,  est  l’église  de  Sainte-Praxède,  toute  ornée  de 
mosaïques  des  temps  barbares.  Tu  pourras  saisir  ainsi 
d'un  seul  coup  d'œil  l’art  de  la  mosaïque  à son  apogée 
et  à son  déclin.  A côté  de  Sainte-Praxède  et  ayant 
son  entrée  sur  la  même  ruelle,  est  l’église  de  Saint- 
Martino-in-Monte  peu  connue  des  voyageurs.  Entres-y 
et  tu  seras  émerveillé  de  te  trouver  dans  une  des 
églises  les  plus  grandes  et  les  plus  curieuses  de 
Rome,  ornée  toute  entière  de  fresques  de  Gaspard 
Poussin.  Puisque  nous  sommes  dans  ces  parages,  allons 
plus  loin  et  visitons  la  basilique  Saint-Laurent-hors-Ies- 
murs,  restaurée  par  Pie  IX  avec  un  goût  et  une  science 
archéologique  qui  en  font  une  des  basiliques  les  plus 
vénérables  de  Rome.  Fais  cela  à pied,  si  c’est  pos- 
sible, et  en  revenant,  au  lieu  de  rentrer  dans  Rome 
par  la  porte  Saint-Laurent,  tourne  à gauche,  longe  les 
vieilles  murailles  réparées  par  Uéiisaire  et  rentre  par 
la  porte  majeure  qui  te  conduit  à Sainte-Croix-en- 
Jérusalem  et  de  là,  par  une  avenue  solitaire  d’une 
incomparable  poésie,  à Saint-Jean-de-Latran.  Le  matin 
et  le  soir,  il  n’y  a pas  à Rome  de  promenade  qui 
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vaille  celle-là  : la  vue  des  aqueducs  et  la  belle  cein- 
ture des  montagnes  d’Albano  et  de  Tivoli  à l’horizon 
donnent  à ce  paysage  une  grandeur  que  l’on  n'oublie 
jamais  quand  on  a eu  le  bonheur  d’en  jouir!  Puisque 
nous  sommes  à Saint-Jean-de-Latran,  tu  y verras  de 
belles  mosaïques  de  Jacques  de  Torrita,  le  restaurateur 
de  Part  de  la  mosaïque  avec  Cavallini,  qui  a fait  la 
:belle  frise  de  Sainte-Marie-en-Transtevere. 

Au  premier  ou  au  second  pilier  de  droite  en 
entrant  par  la  façade,  une  petite  peinture  de  Giotto 
représentant  lioniface  VIII.  A Saint-Jean-de-Latran  tu 
visiteras  le  baptistère  de  Constantin,  la  Scala  santa  que 
que  tu  monteras  à genoux.  C’est  un  souvenir  qu’il  ne 
faut  pas  négliger.  Puis  dans  le  palais  de  Latran  qui 
tient  à la  basilique,  tu  visiteras  les  musées  chrétien  et 
païen  qui  à eux  seuls  feraient  la  gloire  d’une  capitale. 

Au  musée  chrétien  qui  fourmille  de  souvenirs  des 
Catacombes,  tu  admireras  notamment  la  belle  statue 
•de  saint  Hippolyte,  évêque  de  Porto  et  martyr,  et  au 
musée  païen  du  rez-de-chaussée,  l’incomparable  statue 
de  Sophocle  qui  est  une  des  plus  grandioses  et  des 
plus  pures  productions  que  nous  ait  léguées  l’art  grec. 
Il  y a aussi  là  des  mausolées  de  familles  romaines  qui 
m’ont  beaucoup  frappé  par  leur  caractère  touchant. 
Je  me  rappelle  entre  autres  deux  têtes  de  femmes 
dont  l’une  par  son  profit  pur  et  un  peu  sévère  m’a 
.rappelé  ta  chère  mère. 

A ce  propos,  si  mes  souvenirs  me  servent  bien, 
-on  admire  dans  une  des  salles  du  musée  de  peinture 
du  Vatican,  le  tableau  de  Murillo  représentant  le 
mariage  de  sainte  Catherine  d’Alexandrie  avec  l’entant 
Jésus.  La  ressemblance  de  la  sainte  avec  ta  mère  m’a 
aussi  vivement  frappé. 

J'oubliais  tout  à l’heure  de  te  dire,  en  parlant  de 
5ainte-Croix-en-Jérusalem,  de  bien  regarder  la  belle 
fresque  de  Pinturicchio  représentant  l’invention  de  la 
•vraie  croix  et  surtout  le  beau  Christ  qui  domine  cette 
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scène.  Je  ne  sais  pourquoi,  mais  en  contemplant  ce 
Christ  d’une  expression  si  suave  et  si  mélancolique,  il 
me  semblait  que  je  revoyais  papa  dans  ses  dernières- 
années  avec  sa  physionomie  douce  et  recueillie.  Regarde 
bien  ce  Christ  en  souvenir  de  lui  et  des  doux  moments 
que  j'ai  passés  dans  ces  lieux  si  poétiques. 

C’est  à Sainte-Croix-en-Jérusalem,  à la  sacristie,, 
qu’on  trouve  les  fac-similés  des  clous  de  la  vraie  croix 
et  de  l’inscription  qui  la  surmontait.  Continuons  notre 
pérégrination  : tu  quittes  Saint-Jean-de-Latran  pour 
rentrer  par  la  longue  rue  qui  conduit  au  Colisée  ; dans 
cette  rue  se  trouve  la  basilique  de  Saint-Clément  dont 
saint  Jérôme  déjà  parle  dans  ses  lettres.  Ne  passe  pas 
sans  y entrer.  Elle  est  curieuse  entre  toutes. 

D’abord  dans  l’église  supérieure  des  fresques  de 
Masaccio  qui  ont  souffert,  il  est  vrai,  mais  qui  n’en 
sont  pas  moins  remarquables.  Puis  dans  l'église  infé- 
rieure, qui  n’a  été  découverte  que  lors  de  mon  pre- 
mier voyage  à Rome  en  i86t,  tu  seras  émerveillé  de 
trouver  de  superbes  colonnes  en  marbre  antique  et 
des  fresques  contemporaines  de  celles  des  Catacombes 
et  reproduisant  les  principales  scènes  de  la  vie  chré- 
tienne. Le  catholique  est  heureux  de  voir  représenté 
là  ce  qu’il  croit  et  ce  qu’il  aime.  Je  ne  parle  pas  des 
ruines  du  Forum  qui  sont  décrites  partout  et  que  l’on 
connaît  pour  ainsi  dire  en  naissant.  Cependant  n’oublie 
pas  de  bien  regarder  les  bas-reliefs  de  l’art  de  Titus, 
représentant  le  fameux  chandelier  à sept  branches  rap- 
porté de  Jérusalem,  et  songe  que  ces  larges  pavés 
que  tu  foules  sous  tes  pieds  sont  ceux  de  la  voie 
sacrée,  ceux-là  même  sur  lesquels  ont  marché  tant  de 
triomphateurs  qui  montaient  au  Capitole  et  tant  de 
martyrs  que  l’on  conduisait  aux  scènes  sanglantes  du. 
Colisée.  Tu  entreras  à l’église  de  Sainte-Françoise- 
Romaine,  construite  sur  les  ruines  du  temple  de  Vénus,, 
pour  y voir  des  mosaïques  barbares,  et  puis  un  peu 
plus  loin  tu  pénétreras  dans  le  temple  de  Romulus  et 
Remus,  aujourd’hui  église  des  Saints-Cosme-et-Damien,. 
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où  tu  contempleras  avec  plaisir  une  autre  mosaïque, 
barbare  aussi,  mais  d’un  caractère  grandiose  et  terrible, 
qui  fait  une  grande  impression.  A ton  retour  je  te 
passerai  des  ouvrages  spéciaux  pour  étudier  à loisir 
toutes  ces  questions  d’art  et  d'histoire,  et  te  disposer 
ainsi  à entreprendre  un  second  voyage  où  tes  jouis- 
sances seront  centuplées. 

Au  Capitole  il  y a deux  musées,  l’un  dans  le  palais 
de  droite,  l’autre  dans  le  palais  de  gauche.  L'un  et 
l’autre  doivent  être  visités  avec  recueillement,  car  jus- 
qu'à un  certain  point  ils  sont  plus  importants  que  ceux 
du  Vatican.  Dans  l’un,  le  gladiateur  mourant  et  les 
bustes  antiques  des  grands  hommes  de  Rome  et  de  la 
Grèce.  Je  me  rappelle  surtout  Scipion  l’Africain  qui  a 
dans  la  bouche  une  moue  de  dédain  et  de  grandeur 
aristocratique  qui  le  fait  contraster  avec  la  calme  beauté 
des  bustes  des  grands  hommes  de  la  Grèce.  C’est  dans 
ce  même  musée  qu’est  la  pièce  non  publique  où  se 
trouve  la  fameuse  Vénus  du  Capitole.  On  glisse  cin- 
quante centimes  au  custos  et  on  y pénètre. 

Le  musée  vis-à-vis,  dit  musée  des  Conservateurs, 
renferme  peu  de  choses  par  le  nombre,  mais  quelles 
choses  par  l’importance  historique  et  artistique  : le 
buste  en  bronze  de  Brutus,  le  tireur  d'épine  et  la  louve 
allaitant  Romulus  et  Remus.  Regarde  bien  Brutus  et  la 
louve  : ce  sont  des  pièces  de  fabrique  étrusque,  l’art 
y est  archaïque,  mais  peut-on,  quand  on  les  a vues, 
oublier  la  majesté  de  ces  œuvres  de  la  Rome  républi- 
caine! 

Voyons  maintenant  les  musées  particuliers  : t°  Bor- 
ghèse.  Admirable  sous  tous  les  rapports  ; les  Raphaël 
que  tu  verras  là  sont  au  nombre  des  plus  beaux. 
Regarde  bien  César  Borgia.  Je  ne  te  signale  rien  de 
ce  musée,  excepté  un  tout  petit  tableau  qui  échappe 
facilement  à l'attention  au  milieu  de  cette  profusion  de 
chefs-d’œuvre.  Ce  petit  tableau  est  placé  dans  la  pre- 
mière salle  entre  la  fenêtre  et  la  porte  d'entrée  de  la 
seconde  pièce  : c’est  un  portrait  de  Savonarole  par 
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Philippo  Lippi.  — 2®  Doria  I’amphili.  Tu  m’en  diras  des 
nouvelles.  Comme  ces  tableaux  sont  bien  logés  dans 
ces  belles  galeries,  et  comme  on  apprend  bien  à y 
connaitre  Poussin  et  le  Guaspre.  N’oublie  pas  qu’il  y 
a là  deux  pièces  hors  ligne  et  placées  dans  la  même 
galerie  ••  la  copie  des  noces  Aldobrandines  par  Poussin, 
et  le  portrait  de  Jeanne  d’Aragon  par  Léonard  de 
Vinci.  Du  reste  on  ne  voit  rien  de  médiocre  dans 
cette  galerie,  pas  plus  que  dans  la  galerie  Borghèse.  — 
3°  Barberini.  Beaux  Dominiquin  et  Poussin,  mais  sur- 
tout la  Fornarina  authentique  de  Raphaël  et  la  Beatrix 
Cenci.  — 40  Sciarra  au  Corso.  Petit  musée,  mais  deux 
pièces  capitales  : le  joueur  de  violon  de  Raphaël,  et 
l’orgueil  et  la  modestie  de  Léonard  de  Vinci.  — 50 
Rospigliosi.  Petit  musée  charmant,  et  la  fameuse  aurore 
du  Guide  au-dessus  de  laquelle  a éclaté  une  bombe 
française  en  1819.  — 6°  Corsini.  Très-beaux  Poussin. 
— 7°  Colonna,  intéressant.  — 8°  Ludovisi.  L'aurore 
du  Guerchin.  — 90  Albani,  très  beaux  marbres  anti- 
ques. — io°  Palais  Farnèse  et  surtout  vis-à-vis,  en  face 
du  palais  Corsini,  la  célèbre  Farnésine  où  se  trouvent  la 
Psyché  et  la  Galatée  de  Raphaël.  La  Farnésine,  con- 
trairement aux  usages  des  autres  musées,  n’est  ouverte 
que  les  dimanches  et  jours  de  fête.  — Enfin,  musée 
du  palais  Spada  dans  une  ruelle  à côté  du  palais  Far- 
nèse ; c’est  là  qu’est  la  célèbre  statue  en  marbre  blanc 
de  Pompée.  Fille  a été  trouvée  sur  l’emplacement 
même  du  théâtre  de  Pompée  oh  César  a été  assassiné, 
et  les  archéologues,  notamment  Ampère,  croient  que 
c’est  la  même  statue  aux  pieds  de  laquelle  César  est 
tombé  percé  de  coups.  Il  faudra  bien  voir  aussi  quel- 
ques autres  palais,  tels  que  Braschi  près  de  la  place 
Navone  avec  son  fameux  Pasquin  à l'angle  du  palais 
et  tout  près  le  palais  Massimi  très  délabré,  mais  une 
des  plus  belles  créations  de  Balthazar  Peruzzi,  l’archi- 
tecte de  la  Farnésine  ; enfin  la  chancellerie  construite 
par  Bramante  et  sur  l’escalier  de  laquelle  Rossi  a été 
assassiné  en  1848.  Tu  entreras  aussi  dans  l'église  San 
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Lorenzo  in  Damaso  qui  tient  à la  chancellerie  pour  y 
voir  le  monument  de  Rossi  par  Tenerani.  Il  y a à 
Rome  tant  et  tant  de  merveilles  à voir  et  à méditer 
qu’à  moins  d’un  plan  qu’on  a expérimenté  soi-même, 
on  est  toujours  exposé  à négliger  des  choses  précieuses. 
Ainsi  revenons  aux  églises  moins  connues  que  les 
basiliques  illustres  et  qui  par  là  échappent  plus  facile- 
ment à la  vigilance  du  voyageur.  — i°  Sainte-Marie 
du  peuple  sur  la  place  de  ce  nom,  importante  chapelle 
•de  gauche  en  entrant,  Pinturicchio,  et  à droite  chapelle 
des  Chigi  par  Raphaël.  — 2°  Saint-Augustin  près  la 
place  Navone.  Le  prophète  Isaïe  de  Raphaël  sur  un 
pilier  au  milieu  de  l’église;  un  peu  plus  loin,  derrière 
la  place  Navone,  l'église  de  la  Face  où  sont  les  célèbres 
sybilles  de  Raphaël,  malheureusement  mal  éclairées  ; 
Saint-André-de-la-Valle,  fresques  du  Dominiquin  ; Saint- 
Georges  des  Catinari,  idem.  Au  bord  du  Tibre,  près 
du  pont  en  fil  de  fer  qui  aboutit  à la  belle  rue  de  la 
Longhara,  Saint-Georges-des-Florentins,  qui  rappelle  le 
souvenir  de  Benvenuto  Cellini,  parce  que  son  frère 
qui  fut  tué  dans  une  rixe  non  loin  de  là,  y est  enterré. 
A mon  avis  deux  merveilles  pour  la  beauté  du  paysage, 
la  poésie  des  souvenirs  et  les  belles  pages  artistiques 
qui  les  décorent,  sont  Saint-Onofrio  où  le  Tasse  mourut 
et  est  enterré.  — Les  fresques  du  portique  extérieur 
sont  du  Dominiquin.  Regarde  bien  celle  qui  représente 
le  rêve  de  Saint-Jérôme  troublé  dans  ses  songes  par 
le  souvenir  des  jeunes  filles  de  Rome.  A l’intérieur  de 
l’église  des  fresques  de  Pantormo  et  de  Pinturicchio, 
et  dans  le  cloître,  non  loin  de  la  chambre  du  Tasse, 
la  madone  de  Léonard  de  Vinci  dont  tu  as  vu  chez 
vous  une  chromolithographie.  Tu  demanderas  à visiter 
le  jardin,  et  si  le  temps  est  beau,  tu  t assoiras  près  du 
•ehêne  du  Tasse  sur  d’anciens  gradins,  et  tu  fumeras 
un  cigare  en  jouissant  de  la  vue  d’un  admirable 
paysage,  dont  l'horizon  est  borné  au  nord  par  la  cime 
-isolée  du  Soracte  chanté  par  Horace,  et  tu  arriveras 
en  explorant  le  Janicule  à la  porte  Saint-Pancrace  qui 
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te  conduira  à la  villa  Doria  Pamphili,  où  l’on  est  sur- 
pris de  trouver  des  aspects  rie  paysage  suisse,  et,  pour 
nous  autres  français,  il  est  touchant  de  se  rappeler  que 
c’est  dans  ces  jardins  que  fut  le  point  d’attaque  des 
Français  en  184g,  et  c’est  avec  un  pieux  repect  que 
l’on  regarde  le  monument  élevé  par  le  prince  Doria  à 
la  mémoire  de  nos  soldats  tués  là  pour  le  service  de 
l’Eglise  et  de  notre  catholique  patrie. 

Tu  rentreras  à Rome  par  le  pont  Saint-Pancrace, 
tu  passeras  prés  de  la  belle  fontaine  Pauline,  et  à 
quelques  pas  de  là  tu  arriveras  à la  terrasse  de  Saint- 
Pierre-in-Montorio.  Nous  parlerons  souvent  de  la  belle 
perspective  qui  se  déroule  là  sous  les  yeux,  du  char- 
mant petit  temple  circulaire  construit  par  Bramante 
sur  l’emplacement  même  du  martyre  de  saint  Pierre,  et 
des  belles  fresques  de  Sébastien  del  Piombo  qui  décorent 
l’église.  Regarde  bien  la  flagellation.  La  descente  de  la 
colline  de  Montorio  te  conduira  sur  la  place  du  Trans- 
tevère  où  l’on  ne  passe  jamais  sans  entrer  dans  la 
vieille  basilique  qui  a été  la  plus  ancienne  église 
publique  de  Rome  sous  Alexandre-Sévère.  Il  y a là 
aussi  de  belles  mosaïques,  surtout  celle  de  la  frise 
extérieure. 

De  là  il  n’y  a pas  loin  à la  basilique  de  Sainte- 
Cécile  qu’il  faut  voir  en  détail,  et  enfin  tu  déboucheras 
par  le  pont  en  fil  de  fer  sur  la  place  de  la  Hocca  de 
la  V’erita,  en  ayant  sous  les  yeux  le  petit  temple  de 
Vesta  et  au-dessous,  l’embouchure  de  la  Cloaca  maxima. 
Tu  me  diras  des  nouvelles  de  l’effet  de  cette  place 
antique  avec  sa  belle  fontaine  et  son  cortège  de  ruines 
si  pleines  de  souvenirs.  C’est  encore  là  un  petit  centre 
de  flâne  artistique,  archéologique  et  poétique  que  je 
te  recommande  tout  particulièrement.  Après  avoir  visité 
la  ba-ilique  de  Sainte-Marie-in-Cosmedin  et  admiré  le 
beau  pavé  en  opus  alcxandrinum  de  l’cglise,  pénètre 
un  instant  dans  la  sacristie,  où  l’on  voit  un  fragment 
de  mosaïque  très  ancienne,  puis  tu  mettras  ta  main 
dans  la  bouche  de  la  tète  colossale  placée  sous  le  por- 
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tique  de  l’église  à gauche  en  entrant,  et  de  là  tu  auras- 
la  bonté  de  te  placer  à côté  du  temple  de  Vesta  et 
regardant  autour  de  toi,  tu  embrasseras  d’un  coup 
d’œil,  au  sud,  l’Aventin  où  était  le  célèbre  antre  de 
Cacus  et  que  domine  maintenant  Sainte-Sabine  illustrée- 
récemment  par  le  noviciat  du  P.  Lacordaire,  à l’ouest 
Sainte-Cécile  et  au  nord  le  temple  de  la  fortune  virile, 
un  des  rares  monuments  du  temps  de  la  République, 
et  à côté  une  maison  singulière,  mélange  de  gothique 
et  de  tragments  antiques.  C’était  la  maison  de  Nicolas 
Rienzi  qui  essaya  au  XIV'  siècle  de  ressusciter  la  Répu- 
blique romaine  avec  ses  consuls  et  ses  tribuns.  Un  peu. 
plus  loin,  plus  au  nord,  le  théâtre  de  Marcellus  occupé 
par  des  fripiers,  et  à l'est,  près  de  Saint-Georges  en 
Vélabre,  un  arc  antique,  puis  le  Janus  quadrifons  et 
tout  à côté  une  excavation  d'où  l’on  peut  descendre 
jusqu’à  la  Cloaca  maxiina,  œuvre  de  Tarquin  le 
Superbe.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  nous  sommes  là 
tout  près  du  Capitole;  il  faut  y retourner,  visiter 
l’église  d’Ara  Cœli  construite  sur  l’emplacement  du 
temple  de  Jupiter  Capitolin,  et  en  admirer  les  belles- 
colonnes  de  marbre  cipolin. 

Dans  la  chapelle  de  droite,  près  de  l’entrée  qui. 
donne  sur  la  plate-forme  du  Capitole,  il  y a de  très 
belles  fresques  du  Pinturicchio,  représentant  l'histoire 
de  saint  Bernardin-de-Sienne.  Quand  on  est  au  Capi- 
tole, il  reste  encore  deux  choses  à visiter  avec  atten- 
tion, d’un  côté  l’emplacement  où  fut  la  roche  Tar- 
péienne,  et  de  l’autre  la  prison  Mamertine,  construite 
par  Servius  Tullius  ; c’est  là,  entre  autres  souvenirs, 
que  Jugurtha  et  Vercingétorix,  le  vaillant  défenseur  de 
l’indépendance  des  Gaules,  ont  été  étranglés  ; c'est  là 
aussi  que  saint  Pierre  a baptisé  ses  deux  gardiens. 
Processus  et  Martinianus,  en  faisant  jaillir  la  fontaine 
miraculeuse  dont  je  te  conseille  de  rapporter  de  l’eau, 
et  dans  tous  les  cas  d'en  boire.  Je  continue  en  m'aper- 
cevant à chaque  instant  que  j’oublie  des  choses  essen- 
tielles. 
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Tu  visiteras  Saint-Pierre-ès-liens  où  est  le  fameux 
Moïse  de  Michel-Ange,  et  bien  entendu  Saint-Louis 
des  Français.  Je  ne  me  rappelle  pas  sans  émotion  cette 
•église  où  chaque  dimanche  je  voyais  s’incliner  au 
moment  de  l'élévation  le  drapeau  de  la  France  et  où 
-chaque  pierre  porte  un  nom  français.  Admire  bien 
dans  la  chapelle  de  droite  les  deux  fresques  du  Domi- 
niquin  retraçant  les  actes  de  sainte  Agnès,  et  regarde 
avec  respect  dans  la  dernière  chapelle  de  gauche  le 
monument  du  général  de  Pimodan. 

C’est  tout  près  de  Saint-Louis,  chez  le  cardinal- 
vicaire,  que  l’on  cherche  l’autorisation  de  visiter  les 
Catacombes.  C'est  un  pèlerinage  qu’il  ne  faut  pas 
oublier;  fais  cela  le  matin  de  bonne  heure  après  avoir 
bien  déjeûné.  Je  ne  veux  pas  t’en  dire  davantage, 
mais  nulle  part  on  n’est  plus  convaincu  que  la  mort 
est  une  résurrection  que  dans  cette  nécropole  toute 
imprégnée  de  la  sainteté  des  martyrs.  F.n  revenant  des 
Catacombes  par  la  porte  ■ Saint-Sébastien,  tu  entreras 
un  instant  dans  la  petite  église  Domine  quo  vadis  qui 
rappelle  une  admirable  et  pieuse  légende;  tu  visiteras 
le  Columbarium  des  affranchis  de  Livie  qui  est  tout 
près  de  là  et  où  l’on  saisit  pour  ainsi  dire  sur  le  fait 
un  détail  des  plus  curieux  des  mœurs  romaines. 

Puis  en  approchant  de  la  ville  tu  entreras  dans  le 
tombeau  des  Scipions,  en  te  rappelant  que  c’est  de 
là  que  vient  le  monument  en  travertin  de  Scipion 
Barbatus  qui  est  au  Vatican.  Puis  approchant  toujours 
-de  la  ville,  tu  as  à ta  gauche  les  gigantesques  ruines 
-des  thermes  de  Caracalla  que  lu  visiteras  et  à l’entrée 
la  petite  basilique  des  saints  Nérée  et  Achillée  où  l’on 
voit  le  siège  épiscopal  de  saint  Grégoire-le-Grand. 
■Presqu'en  face  de  cette  basilique,  à droite,  est  Saint- 
Sixte-le-vieux  où  le  dominicain  français  qui  fut  l’ami 
de  Lacordaire  a peint  de  très  belles  fresques  dans  le 
goût  mystique,  qui  retracent  les  épisodes  de  la  vie  de 
saint  Dominique.  Tu  arriveras  ainsi  à la  rue  Saint-Gré- 
.goire-le-Grand,  entre  le  Palatin  avec  ses  grandes  ruines 
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du  palais  des  Césars,  et  le  Cœlius,  occupé  par  de  très 
curieuses  églises. 

Tu  tourneras  de  suite  à droite  à Saint-Grégoire  et 
tu  visiteras  la  chapelle  construite  sur  l’emplacement 
même  de  la  maison  de  ce  pape  d'origine  sénatoriale. 
Dans  cette  chapelle  se  trouvent  deux  fresques,  1 une 
du  Dominiquin,  alors  très  jeune,  représentant  la  flagel- 
lation, elle  est  admirable,  et  l’autre  de  son  maître  le 
Guide  alors  vieux  déjà.  Le  contraste  entre  ces  deux 
œuvres  du  maître  épuisé  et  du  disciple  dans  toute  la 
fougue  de  son  génie  naissant  est  plein  d’intérêt.  Ici 
commence  une  promenade  charmante  qui  conduit  jus- 
qu’à Saint-Jean-de-Latran.  C’est  un  chemin  sinueux  et 
solitaire  où  l’on  se  croit  bien  loin  d’une  grande  ville. 
Tu  trouveras  d’abord  l’église  Saint-Jcan-et-Saint-Paulr 
vieille  basilique  avec  un  admirable  pavé  en  mosaïque, 
puis  la  charmante  église  de  la  Navicella  construite  par 
Raphaël,  sur  la  place  une  trirème  en  marbre  blanc 
que  l’on  a trouvée  dans  le  Tibre,  enfin  Saint-Stephano 
Kotondo,  curieuse  par  son  architecture  et  les  peintures 
qui  représentent  toutes  les  souffrances  des  martyrs. 
Tout  cela  est  entremêlé  de  ruines  d’un  grand  effet  et 
enveloppé  dans  un  silence  qui  ajoute  à la  solennité 
des  émotions.  Je  te  conseille  de  faire  cette  promenade 
un  dimanche  matin  parce  qu’on  a plus  de  chance  de 
trouver  ces  églises  ouvertes.  tJuantl  circuleras  du 
côté  de  la  place  Barberini,  tu  salueras  de  ma  part  le 
triton  qui  lance  si  bien  son  jet  d’eau,  puis  à droite  tu 
monteras  au  troisième  étage  ou  au  quatrième  du  n°  42,- 
et  tu  iras  faire  mes  compliments  à un  peintre  suisse 
du  nom  de  Veghesser  qui  fait  de  fort  beaux  tableaux 
enfin  tu  visiteras  en  détail  l’église  des  Capucins,  où  tu 
seras  émerveillé.  D’abord  à la  première  chapelle  à 
droite,  le  Saint-Michel  du  Guide,  plein  de  beauté  et  de 
fraîcheur,  et  à la  seconde  chapelle  du  même  côté,  un 
Saint-François-d' Assise  du  Dominiquin  qui  est  à mon 
avis  ce  qu’il  a peint  de  plus  pathétique. 

Reste  maintenant  la  basilique  Sainte-Agnès-hors-les- 


366 


REVUE  I)’ ALSACE 


■murs  ; tu  iras  là  par  la  place  de  Monte-Cavallo  et  la 
rue  du  Quirinal  ; arrivé  vers  la  Porta-Pia,  tu  entreras 
près  de  la  fontaine  de  Moïse  dans  l’église  Notre-Dame- 
des* Victoires,  qui  a été  construite  en  souvenir  de  la 
victoire  de  Lépante,  et  tu  remarqueras  à la  voûte 
quelques  drapeaux  turcs,  trophées  de  ce  triomphe.  Tu 
visiteras  aussi  l'église  Sainte-Marie-des-Anges  construite 
par  Michel-Ange  dans  les  ruines  des  Thermes  de  Dio- 
clétien, et  puis  enfin  tu  te  dirigeras  sur  Sainte-Agnès 
qui  est  à près  d’une  demi-lieue  hors  de  ville.  C’est 
une  des  basiliques  les  plus  curieuses  de  Rome,  et  tout 
à côté  dans  une  vigne  tu  ne  manqueras  pas  de  visiter 
la  Rotonde  construite  par  Constantin  pour  y ensevelir 
sa  sœur  et  sa  fille  sainte  Constance.  11  y a là  tout  un 
revêtement  de  mosaïques  pleines  d'une  grâce  toute 
antique. 

Avant  de  visiter  les  environs  de  Rome,  Tivoli,  Fras- 
cati,  Albano  et  le  charmant  petit  lac  de  Némi,  tu 
consacreras  une  journée  à la  voie  Appienne;  je  te 
conseille  une  voiture  pour  cette  course  qui  est  longue  ; 
mais  à partir  du  tombeau  de  Cécilia  Metella,  il  faudra 
la  faire  à pied  en  te  faisant  suivre  par  la  voiture  ; 
l’horizon  immense  qui  se  déroule  là  est  certainement 
le  plus  magnifique  et  le  plus  grandiose  qui  se  puisse 
imaginer.  Rien  n’est  comparable  àcette  plaine  couverte 
de  ruines,  et  quand  on  est  là  vers  le  coucher  du 
soleil,  on  peut  se  croire  dans  le  désert  de  Balbek. 

Pour  comprendre  Poussin,  il  faut  bien  voir  tous  ces 
paysages  de  la  campagne  romaine.  A propos  de  Pous- 
sin, n'oublie  pas  que  sa  promenade  de  prédilection 
était  au  monte  Testaccio  près  la  porte  Saint-Paul. 
Quand  tu  feras  cette  excursion  que  je  te  conseille 
d’exécuter  un  dimanche,  dîne  à midi,  puis  pars  pour 
Saint-Paul,  et  en  revenant  soupe  dans  une  des  tratto- 
ria  du  monte  Testaccio.  On  y est  très  bien  et  le  vin 
à vil  prix  y est  excellent.  Le  dimanche  il  y a là  une 
animation  extraordinaire  et  c’est  une  bonne  occasion 
pour  admirer  les  beaux  types  romains.  La  vue  dont 
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on  jouit  du  sommet  de  la  colline  est  digne  sous  tous 
des  rapports  de  l’enthousiasme  qu’elle  inspirait  à Poussin. 

Tu  connais  bien  Rome  maintenant,  et  dis-moi  s’il 
est  une  ville  au  monde  qui  donne  plus  que  celle-ci  le 
goût  du  beau  et  de  la  vraie  grandeur,  qui  satisfasse 
plus  complètement  toutes  les  aspirations  de  l'âme  ! On 
-comprend,  quand  on  aime  cette  ville  comme  elle  doit 
être  aimée,  que  l’auteur  anonyme  du  volume  intitulé 
Rome , ait  pris  pour  épigraphe  ces  mots  de  saint  Augus- 
tin : semper  pleni,  semper  avidi.  Oui  le  cœur  y est 
toujours  avide,  car  il  épuise  toutes  les  jouissances  que 
peuvent-  donner  les  choses  les  plus  belles  et  les  plus 
grandes  de  ce  monde.  Assurément  tu  ne  quitteras  pas 
Rome  sans  visiter  le  Ghetto  sauf  à chercher  le  soir 
les  puces  que  tu  y auras  gagnées.  Au  sortir  du  Ghetto, 
sur  une  petite  place  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le 
nom,  fais-toi  montrer  l’ancien  palais  des  Cenci,  et  tout 
à côté  ne  manque  pas,  sous  peine  de  péché  mortel, 
d’aller  sur  la  place  délie  Tartaruçe  pour  admirer  la 
charmante,  la  gracieuse,  l’incomparable  fontaine  des 
Tartaruçe,  autrement  dit  des  tortues.  A mon  avis  ce 
chef-d’œuvre  de  Baccio  délia  Porta  rivalise  sans  désa- 
vantage pour  la  fraîcheur  et  la  grâce  avec  le  célèbre 
groupe  des  Trois-Grâces  que  tu  verras  au  musée  de 
Sienne.  Je  t’en  prie,  ne  quitte  pas  Rome  sans  voir  les 
Tartaruge.  Je  ne  crois  pas  que  l art  décoratif  se  soit 
jamais  élevé  plus  haut  dans  le  domaine  du  charmant 
et  de  l’exquis.  J’oubliais  aussi  de  te  dire  d’aller  au 
musée  antique  du  collège  Romain,  le  plus  curieux  des 
musées  des  bronzes.  Il  est  ouvert  les  dimanches  de 
dix  heures  à midi.  Demande  surtout  à voir  la  carica- 
ture du  Ier  ou  du  IIe  siècle  contre  le  Christ  représenté 
avec  des  oreilles  d’âne.  J’oublie  deux  choses  : au  Pan- 
théon, seconde  chapelle  à gauche,  tombeau  de  Raphaël, 
et  à la  Minerve,  à gauche  près  du  chœur,  tombeau 
-d’Angelico  de  Fiesole.  — A Saint-I.aurent-in-lucina, 
•tombeau  du  Poussin.  Le  voyageur  artiste  ne  doit  pas 
.négliger  ces  pieux  souvenirs.  — Arrachons-nous  à cette 
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chère  ville  de  Rome,  il  faut  revenir  chez  soi,  ce  qui  a- 
aussi  son  charme. 

Tu  iras  de  Rome  à Florence,  mais  dans  l'intervalle 
il  y a bien  des  choses  à voir.  i°  Les  cascades  de 
Terni,  ce  sera  là  ta  première  station.  En  quittant  Rome 
le  matin,  tu  arriveras  à Terni  dans  le  milieu  de  la 
journée,  et  dès  que  tu  auras  dîné,  tu  prendras  un 
guide  pour  te  conduire  aux  cascades.  C'est  une  course 
de  quatre  heures  ; mais  quel  paysage  ! et  avec  quel 
étonnement  on  contemple  cette  nature  sauvage  qui 
rappelle  la  Suisse  sous  le  ciel  d’Italie,  la  Suisse  avec 
des  oliviers  et  des  citronniers.  De  Terni  à Spolète.  IL 
n’est  pas  indispensable  de  t’y  arrêter.  Cependant  à la 
cathédrale  il  y a une  grande  fresque  de  Philippo  Lippi 
et  sa  tombe  est  là.  De  Spolète  à Assise  en  passant  par 
Foligno  et  Spello.  Il  est  fâcheux  que  la  locomotive 
nous  emporte  rapidement  devant  Spetlo  : il  y a là  des 
Pérugins  et  des  Pinturicchio  très  beaux.  — Avant 
d’aller  à Assise,  tu  visiteras  en  détail  Sainte-Marie-des- 
Anges  qui  touche  à la  station.  Tu  te  feras  montrer  la 
Portioncule  et  le  rosier  miraculeux  de  saint  François.. 
Le  grand  couvent  d’Assise  est  merveilleux;  c’est  le 
vrai  sanctuaire  de  la  renaissance  de  l’art  chrétien  au 
XIII*  siècle.  J’espère  que  les  Capucins  y sont  encore  ; 
dans  tous  les  cas  demande  aussi  à voir  la  sacristie 
au-dessus  de  la  porte  de  laquelle  est  peint  le  portrait 
de  saint  François  par  Giunta  Pisano,  un  de  ses  con- 
temporains. Tu  verras  là  l’effet  prodigieux  des  compo- 
sitions de  Cimabué  et  de  Giotto.  Je  te  recommande- 
aussi  dans  l’église  de  la  pénitence  une  belle  madone 
de  Cavallini.  Tu  visiteras  aussi  Sainte-Claire-d’ Assise, 
et,  s’il  est  possible,  le  petit  couvent  de  Saint-Damien 
si  poétique  dans  les  légendes  franciscaines.  D’Assise  à 
Pérouse,  il  n’y  a pas  loin  ; tu  traverseras  entre  ces- 
deux  villes  un  torrent  qui  n’est  rien  moins  que  le 
Tibre  près  de  sa  source.  Tu  iras  loger  à l’hôtel  de  la 
Poste  qui  est  le  meilleur  de  Pérouse,  et  là  tu  fieras 
venir  un  guide  qui  s’appelle  Giovanni  Scalchi  qui  est 
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bien,  à mon  avis,  par  sa  discrétion  et  son  instruction 
véritable,  le  plus  partait  des  guides.  On  trouve  quel- 
quefois chez  lui  de  bonnes  pierres  gravées.  Pérouse 
t’enchantera.  Tu  remarqueras  le  beau  caractère  de  la 
rue  principale  et  la  jolie  fontaine  en  marbre  blanc  qui 
est  sur  la  place  de  la  cathédrale.  Cette  fontaine  sera 
une  des  premières  œuvres  que  tu  verras  de  Nicolas 
de  Pise  qui  a créé  tant  de  chefs-d’œuvre  à Florence, 
à Pise  et  à Bologne.  Je  te  recommande  le  Cambio 
peint  à fresques  par  Pérugin,  San-Pietro-fuori-di-mure, 
magnifique  église,  où  tu  verras  beaucoup  de  Pérugins 
très  beaux,  et  à la  sacristie  de  charmantes  tètes  en 
miniature,  œuvres  de  la  première  jeunesse  de  Raphaël. 


Tu  demanderas  aussi  à Scalchi  de  te  conduire  à San- 
Severo  peint  à fresque  par  Raphaël  encore  très  jeune, 
mais  quelle  peinture  grande  et  fière  qui  fait  très  bien 
pressentir  le  divin  peintre  du  Vatican.  Enfin  il  y a au 
palais  du  comte  Comestabile,  qui  est  un  ami  de  l’eveque 


d’Orléans,  un  bijou  des  plus  précieux  : c’est  une  petite 
madone  en  adoration  île  Raphaël  qui  n’a  jamais  rien 
fait  de  supérieur  comme  sentiment  et  grâce  mystique. 
N’oublie  pas  cela  ; c’est  indispensable  pour  saisir 
Raphaël  sous  tous  ses  aspects  De  Pérouse,  au  lieu  de 
gagner  Florence  en  chemin  de  fer  par  Arezzo,  ce  qui 
te  ferait  manquer  Sienne  et  Orvieto,  tu  prendras  soit 
un  voiturin  jusqu’à  Chiusi  (Clusium,  capitale  de  Por- 
senna);  là  tu  descendras  au  Leone  d'Oro  et  tu  feras 
venir  le  guide  Foscolo  pour  te  montrer  les  tombes 
étrusques  avec  leurs  fresques  encore  bien  conservées.  11 
y a aussi  à Chiusi  des  musées  particuliers  que  l'on  peut 
visiter  et  qui  sont  d'une  richesse  étonnante.  A l'hôtel 
on  trouve  aussi  parfois  de  bonnes  pierres  gravées.  De 
Chiusi  tu  iras  en  chemin  de  fer  à Orvieto  dont  la 
cathédrale  est  la  merveille  de  l'art  chrétien  en  Italie. 
C’est  dans  une  chapelle  à droite  près  du  chœur  qu’est 
le  célèbre  Jugement  dernier  de  Lucas  Signorelli,  anté- 
rieur de  près  d’un  siècle  à celui  de  Michel-Ange  et 
que  je  lui  préfère.  Dans  la  même  chapelle  il  y a aussi 
Hecue  d'AUact,  190$.  2* 
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de  très  belles  fresques  d’Angelico  de  Fiesole.  — A 
Orvieto,  Locanda  delle  belle  arti  où  l’on  est  très  bien. 
D’Orvieto  à Sienne  en  chemin  de  fer.  Cette  vieille  cité 
gibeline,  jadis  la  rivale  de  Florence,  te  charmera.  Tu 
descendras  à l’Aquila  nera  qui  est  le  meilleur  hôtel 
de  la  ville,  et  tu  commenceras  ton  exploration  par  la 
cathédrale,  puis  par  l’hotel  de  la  Commune  qui  est 
beaucoup  plus  beau  que  le  Palazzo  vecchio  de  Flo- 
rence. — Tu  remarqueras  à la  cathédrale  le  pavé  en 
graffiti  et  sur  le  pilier  de  gauche  près  de  la  porte  de 
la  sacristie  le  mât  du  Carroccio  de  Florence  pris  par 
les  Siennois  à la  bataille  de  Monte  aperto  en  1260.  A 
la  sacristie,  quand  tu  auras  admiré  les  magnifiques 
fresques  de  Pinturicchio  et  de  Raphaël  qui  retracent 
les  gestes  du  Pape  Pie  II,  tu  te  feras  montrer  les 
miniatures  des  livres  de  chœur.  Nulle  part  il  n’existe 
de  merveilles  comparables  à celles-là.  Tu  visiteras  la 
maison  de  sainte  Catherine  de  Sienne  et  surtout  1 église 
Saint-Dominique  où  se  trouve  une  œuvre  des  plus 
belles,  l’évanouissement  de  sainte  Catherine  par  le 
Sodoma  ; c’est  une  composition  sublime.  Enfin  après 
avoir  flâné  pour  voir  quelques  beaux  palais  gothiques 
des  Xlil*  et  XIV*  siècles,  tu  iras  à l’Académie  des 
Beaux-arts  où  tu  verras  de  belles  et  curieuses  pein- 
tures et  le  célèbre  groupe  des  Trois-Grâces  ; dans  la 
dernière  salle  tu  salueras  notre  compatriote  Martin 
Schongauer,  dont  le  portrait  peint  par  lui-même  est  là 
très  beau  et  d’un  puissant  effet  de  cotdeur.  Je  suppose 
que  Martin  Schongauer  qui  a pu  connaître  le  pape 
Pie  II,  alors  secrétaire  du  Concile  de  Bâle  sous  le  nom 
d’Eneas  Sylvius  Piccolomini,  lui  a donné  ce  portrait 
et  que  c’est  ainsi  qu’il  est  resté  à Sienne  dont  Pie  II 
était  originaire. 

De  Sienne  à Florence,  dont  je  ne  te  signale  rien  : 
tu  n’auras  qu’à  bien  étudier  ton  guide.  Cependant  il  y 
a dans  une  des  salles  du  musée  Pitti  un  tableau  qui 
n’a  pas  un  pied  de  haut  et  qui  peut  échapper  quand 
on  n’est  pas  averti  : c’est  la  vision  d’Ezéchiel  de 


Digitized  by  Googlt 


VARIÉTÉS 


37  1 


Raphaël,  une  des  plus  grandes  créations  de  son  génie. 
En  fait  de  promenades,  n'oublie  pas  San-Miniato,  basi- 
lique du  il*  siècle  d’où  l’on  domine  Florence.  C’est 
un  point  de  vue  ravissant. 

N’oublie  pas  non  plus  que  c’est  dans  le  cloître  de 
l’église  des  Servîtes  qu’est  la  madonna  del  Sasso  d’An- 
dré del  Sarto.  A Saint-Marc  il  faut  tout  voir,  et  à 
Sancta-Maria-Novella,  il  faut  ne  pas  négliger  la  sacristie 
où  il  y a un  superbe  Délia  Robbia  et  des  reliquaires 
peints  par  Angelico  de  Fiesole.  Enfin  l’admirable  fresque 
de  la  cène  de  Raphaël  est  à San-Onofrio,  dans  la  rue 
de  Faënza.  N’oublie  pas  cela,  pas  plus  que  le  musée 
du  Bargello,  riche  en  vieilles  faïences  et  où  tu  verras 
le  Dante  de  Giotto.  Enfin  la  célèbre  chapelle  Sancta- 
Maria- del -Carminé,  sanctuaire  de  l’art  florentin  du 
XV*  siècle. 

De  Florence  tu  iras  à Pise  que  tu  connais  déjà,  à 
ce  que  j’apprends  à l’instant.  De  Pise  à Lucques  en 
quarante  minutes.  C’est  à Lucques  que  sont  peut-être 
les  plus  belles  œuvres  de  fra  Bartholomeo,  notamment 
sa  madone  dans  la  chapelle  de  gauche  à la  cathédrale. 

A propos  de  Pise,  as-tu  bien  regardé  à la  cathé- 
drale le  Saint-Jean-Baptiste  et  la  Sainte- Agnès  d’André 
del  Sarto  ? 

Enfin  en  une  demi-heure,  en  traversant  un  paysage 
ravissant,  tu  arrives  à Pistoïa.  Cathédrale  importante 
et  surtout  admirable  frise  en  terre  cuite  à l’hôpital 
derrière  la  cathédrale.  C’est  l’œuvre  capitale  de  Délia 
Robbia.  De  Pistoïa  à Bologne  où  il  te  faudra  prendre 
un  guide,  vu  que  c’est  une  ville  où  l’on  se  perd  faci- 
lement. Outre  le  beau  musée  et  Sainte-Pétronne  avec 
ses  portes  de  bronze  antérieures  de  longtemps  à celles 
du  Baptistère  de  Florence,  il  faudra  visiter  toutes  les 
églises  où  sont  des  Francia  et  surtout  Saint-Dominique 
pour  voir  l’admirable  tombeau  du  saint  par  Nicolas' 
de  Pise.  De  Bologne  à Milan,  à moins  que  tu  ne 
veuilles  donner  une  journée  à Ravenne  qui  le  mérite 
bien.  Mais  entre  Bologne  et  Milan  il  faut  t’arrêter  à 
Parme,  patrie  et  sanctuaire  du  Corrège. 
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Outre  les  églises  et  le  musée,  il  faut  aller  voir  les 
fresques  de  Saint-Ludovico.  Rien  n’est  plus  gracieux. 
Au-dessus  de  la  porte  de  la  sacristie  de  la  cathédrale, 
je  crois,  il  y a aussi  un  magnifique  Saint-Jean  du  même 
peintre.  Enfin  tu  arriveras  à Milan.  Outre  ce  que  tout 
le  monde  va  voir,  n’oublie  pas  le  Monasterio  maggiore, 
Saint-Laurent,  Saint-Eustorge  et  Saint-Ambroise,  de 
même  que  la  bibliothèque  ambrosienne  où  il  y a de 
belles  œuvres  d'art,  notamment  le  carton  de  l'Ecole 
d’Athènes.  C'est  dans  la  salle  où  est  le  mariage  de  la 
Vierge  de  Raphaël  au  musée  des  Beaux-arts  que  se 
trouve  le  carton  de  la  tête  du  Christ  de  la  cène  de 
Léonard  de  Vinci.  Tu  consacreras  un  jour  à la  Char- 
treuse de  Pavie  où  l'on  apprend  à connaître  un  admi- 
rable peintre  appelé  le  Borgognone  ; tu  demanderas 
aussi  à voir  le  grand  cloître  et  la  madone  de  Luini. 

De  Milan  tu  auras  le  choix  de  revenir  ou  par  le 
lac  de  Côme  ou  par  le  lac  Majeur,  ou  par  le  Simplon. 
Je  ne  te  recommande  rien  ; les  trois  passages  sont 
également  beaux.  Mais  ce  que  je  puis  te  promettre, 
c’est  que  les  premiers  sapins  que  tu  verras  et  les  pre- 
miers mots  français  que  tu  entendras  te  feront  un 
plaisir  infini,  le  plaisir  du  retour  après  un  voyage 
laborieux  et  la  joie  de  revoir  et  d'embrasser  ceux  que  ' 
l’on  aime.  Adieu,  mon  cher  Georges.  Je  vais  demain 
à Isenheim  ; nous  parlerons  de  toi  et  dans  quelques 
semaines  nous  jouirons  l'un  et  l’autre  en  nous  entre- 
tenant des  belles  choses  que  nous  avons  vues.  J’ai 
des  lettres  pour  Florence  que  le  D'  O. . . m’a  envoyées 
pour  toi,  entre  autres  une  pour  Erdan,  le  correspondant 
du  journal  Le  Temps  qui  sera  intéressante  pour  toi  et 
l’autre  pour  le  précepteur  des  enfants  Ratazzi.  Cela  te 
permettra  de  pénétrer  dans  quelques  intérieurs  floren- 
tins et  d’apprendre  des  choses  intéressantes.  Je  t’em- 
brasse cordialement.  Vas-tu  quelquefois  au  café  Greco 
via  Condotti?  11  y a à côté  un  orfèvre  nommé  Diez 
que  je  te  recommande  pour  les  choses  courantes. 

H.  Wilhelm. 
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II.  Les  gardes  d'honneur  du  Premier  empire1). 

Les  gardes  d'-honneur  : voilà  un  sujet  d’études 
brillant  et  à facettes  miroitantes,  s’il  en  fût.  Il  avait 
exercé  sa  séduction  déjà  sur  maint  esprit,  et  plus  d'un 
auteur  en  avait  subi  l’attrait.  Jusqu’ici  néanmoins,  ceux 
qui  y avaient  consacré  leur  temps  et  leur  plume, 
avaient  borné  leur  curiosité  aux  faits  et  gestes  des 
phalanges  de  ce  nom  formées  dans  telle  ou  telle  région 
déterminée,  et  c’est  ainsi  que  l’on  a « les  gardes  d’hon- 
neur de  la  Manche»,  t du  Calvados»,  «de  Grenoble», 
« de  Lunéville-Nancy-Metz  »,  « du  Bas-Rhin  ».  M.  le 
lieutenant  Bucquoy,  tout  en  limitant  son  œuvre  à la 
période  napoléonienne,  en  a élargi  le  cadre,  en  ce  sens 
que  non  seulement  son  travail  embrasse  tous  les 
départements  de  la  vieille  France,  mais  encore  que 
ses  investigations  ont  porté  sur  la  Belgique,  l'Italie, 
l’Espagne  et  sur  toutes  les  terres  en  un  mot  où  s’éta- 
blit momentanément  l’éphémère  domination  du  grand 
Empereur.  Aussi  bien  son  livre  témoigne-t-il  d'un 
labeur  qui  excède  la  mesure  ordinaire,  mais  qui  n’a 
rien  pour  nous  étonner,  étant  donné  la  dévorante  acti- 
vité et  la  puissance  de  travail  dont  est  doué  l’auteur. 
Le  feu  de  son  intelligence  rayonne  en  tout  sens,  et 
c’est  à se  demander  comment  il  peut  mener  de  front 
les  occupations  les  plus  hétérogènes,  servir  Bellone 
tout  en  faisant  risette  aux  muses;  où  il  trouve  enfin 
temps  et  moyens  de  suffire  à toutes  les  besognes  qu’il 

i)  Par  le  lieutenant  E.  L.  Bucquoy,  (de  Haguenau)  licencié  en 
droit,  docteur  èa-lettres,  membre  de  1%  Sabt etache.  Nancy,  Crepin* 
Leblond,  1908.  Gr.  in*8“  de  501  pages.  Avec  8 planches  coloreis, 
dessinées  par  l'auteur.  Prix  : to  fr. 
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entreprend.  Malheureusement  toute  qualité  a son  revers, 
et  nous  avons  le  désagrément  d'avouer  que  le  produit 
de  ses  veilles,  trahit  parfois  une  hâte  qui  nuit  à la 
perfection  du  résultat. 

Et  pour  en  finir  avec  cette  pénible  corvée  qu’est 
la  critique,  une  réflexion  s’impose  sur  la  profusion  de 
détails  oiseux  qui  alourdissent  le  récit  et  qui,  s’ils 
gonflent  le  volume,  finissent  par  étouffer  l’intérêt.  Il 
n’est  pas  à douter  que  M.  Pierre,  M.  Paul,  voire  M. 
Jacques  tireront  vanité  du  fait  que  leur  aïeul  a été  vu 
à telle  ou  telle  occasion  soit  à la  portière  du  carosse 
royal,  soit  devant  ou  derrière  la  berline  impériale,  mais 
vraiment  il  importe  peu  à la  grande  masse  du  public. 
Or,  c'est  à son  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons,  esti- 
mant que  M.  liucquoy  a songé  à faire  œuvre  de  durée 
et  qui  convienne  à l'universalité  de  lecteurs.  A Mar- 
seille on  apprendra  avec  une  indifférence  parfaite,  par 
exemple,  que  M.  Peter-Dembroucq  fut  colonel  à Nantes 
et,  par  réciproque,  la  descendance  du  maréchal  des 
logis  Pæpe-Speelmann  de  Gand  restera  de  glace  en 
lisant  que  M.  Fleuribille  de  Montélimar  portait  les 
galons  de  lieutenant.  Et  que  pensera  la  dynastie  de 
M.  Clopowski  de  Varsovie,  quand  il  lui  sera  révélé 
de  quel  métal  était  le  briquet  de  M.  Vatavieille  de 
Toulon,  sinon  que  c’est  le  cadet  de  ses  soucis?  Autre 
chose,  me  parait-il,  est  de  fabriquer  la  monographie 
d’une  compagnie  dont  le  recrutement  ne  dépasse  pas 
les  murs  d’une  ville,  les  limites  d’un  canton,  mettons 
même  si  l’on  y tient  d’un  département,  et  autre  chose 
est  d’embrasser  les  infinies  étendues  d’un  continent, 
car,  constatons-le  à l honneur  de  sa  modération,  la 
chevauchée  aventureuse  de  M.  Hucquoy  s’est  arrêtée 
aux  pieds  des  Pyramides  comme  le  génie  de  Napo- 
léon, et,  d'autre  côté,  elle  a respecté  les  bornes 
que  lui  opposait  l’Atlantique.  Au  premier  cas,  il  n’est 
détail  qui  ne  saille  et  qui  ne  vaille,  et  souvent  c’est 
au  sein  des  familles  une  crise  de  joie,  qui  fond  en 
larmoyant  attendrissement,  lorsque  sur  une  liste  de 
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brigadiers  ou  de  caporaux  apparait  soudain  le  nom 
d'un  père  ou  d’un  aïeul.  Alors  minutie  est  régal,  mais, 
sincèrement  que  voulez-vous  que  me  lassent  à moi, 
au  fond  de  ma  bourgade  alsacienne,  les  hardes  de  feu 
M.  Machin  de  Quimper-Corentin  ? 

Quand  on  possède  une  matière  à fond  et  que  l’on 
a dépensé  une  vive  chaleur  à colliger  les  moindres 
minuties  qui  s’y  rapportent,  à en  scruter  les  moindres 
particularités,  il  se  passe  parfois  un  phénomène  bizarre  : 
ce  n’est  plus  vous  qui  tenez  le  sujet,  c’est  lui  qui  vous 
tient,  il  absorbe  vos  facultés  critiques  et  pervertit  votre 
jugement,  ou,  du  moins,  l’aveugle.  11  est  difficile 
d’échapper  à cette  répercussion,  si  l'on  peut  dire.  Et 
alors  les  vétilles  les  plus  négligeables  prennent  une 
importance  illusoire,  l’accessoire  finit  par  primer  le 
principal  qui  se  perd  ou  tend  à s’évanouir  derrière 
une  multitude  de  superfluités  moiléculaires.  Peu  échap- 
pent à cette  tyrannie,  et  il  faut  un  terrible  effort  sur 
soi-même  pour  se  résigner  à biffer  ce  qui,  cependant,  à 
vos  yeux,  semble  présenter  un  intérêt  indéniable.  C’est 
d'ailleurs  une  règle  de  l’art  et  les  maîtres  l’ont  dit  il  y 
a bel  âge.  c Nul  ne  sait  écrire,  qui  ne  sait  se  modérer  ». 
M.  Bucquoy  va  me  renvoyer  la  balle,  me  sommer  de 
commencer  par  me  conformer  moi-même  aux  prin- 
cipes que  je  rappelle  et  d’écourter  mon  dire,  ce  qui 
serait  bien  humain  de  sa  part,  car  qui  ne  porte  une 
secrète  tendresse  aux  fruits  de  ses  œuvres,  et  encore 
parce  qu’il  est  toujours  déplaisant  de  voir,  je  ne  dis 
pas  contester  le  mérite  de  son  travail,  ce  qui  est  tout 
au  rebour  de  mes  intentions,  mais  faire  mine  de  dou- 
ter de  sa  suprême  excellence.  Donc  pour  ces  causes 
et  de  crainte  d’affronter  l'humeur  de  l’auteur  et  d’en- 
courir son  courroux,  je  glisserai  avec  hâte  sur  le . . . 
comment  dire  ? sur  la  question  chiffon.  C’est  écrit  ! 

Est-il  copieusement  étoffé,  cet  article-là!  C’est  que 
M.  Bucquoy  y est  passé  maître.  Lisez-le  et  dites-moi 
s'il  est  possible  d’évoluer  avec  plus  d’aisance  que  le 
jeune  lieutenant,  au  milieu  de  cet  « arsenal  » de  coquet- 
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terie  militaire.  Caqueter  sur  un  aussi  grave  sujet  nous 
effraye,  quant  à nous,  et  dépasse  nos  forces.  Nous 
renonçons  à le  suivre  dans  le  dénombrement  de  tant 
d’affiquets  et  d’aiguillettes.  En  moins  de  rien,  il  vous 
empoigne  son  homme,  vous  le  déshabille  de  haut  en 
bas  et  vous  détaille  par  le  menu  tous  les  attributs  de 
son  grade,  toutes  les  pièces  de  son  équipement,  et 
cela  avec  une  férocité  qui  ne  vous  permet  ni  ombre 
de  sourire,  ni  soupçon  de  bâillement.  11  ne  vous  épargne 
le  moindre  brin  de  toilette,  ne  vous  fait  grâce  ni  d’une 
agraffe,  ni  d’un  ardillon  Mais  aussi  voyez  (l’ouvrage 
est  historié  de  planches  en  couleur),  voyez  ce  tour- 
lourou au  port  de  demi-dieu,  dont  le  plumet  délie  les 
nues,  admirez  la  fière  tournure  de  ce  gendarme  au 
costume  flambant  neuf,  et  . . . je  vous  laisse  à votre 
extase. 

Cependant  il  ne  suffit  pas  d'équiper  ses  hommes, 
il  faut  aussi  les  montrer  dans  le  feu  de  l'action.  Nous 
espérons  voir  bientôt  tous  ces  mannequins  se  réveiller, 
surgir  de  leur  cadre  comme  des  preux,  mettre 
flamberge  au  vent  et  détaler  en  foudres  de  guerre 
à travers  les  espaces  et  à la  conquête  du  monde. 
M.  Bucquoy  ne  nous  les  avait  guères  présentés  encore 
qu'à  l'heure  aimable  où  leurs  fonctions  consistaient  à 
se  confondre  en  courbettes  et  à se  multiplier  en  sala- 
malecs. Qu’il  leur  commande  : Aux  armes!  et  au  coup 
de  sa  baguette  magique,  ils  relèveront  l’échine  pour 
voler,  les  uns  à la  victoire,  les  autres  à la  mort,  tous 
à la  gloire  ! Ce  n'est  pas  qu’il  ne  s’en  soit  avisé  ; il 
rapporte  que  l’Empereur  avait  fait  réflexion  dès  long- 
temps que  ces  hommes  pourraient  bien  être  employés 
à autre  chose  qu’à  des  pirouettes  et  qu’il  résolut  de 
les  verser  dans  l’effectif  des  troupes  en  campagne,  mais 
il  y en  a tant  qui  se  firent  tirer  l’oreille,  que  M.  Bucquoy 
est  excusable  de  n’avoir  pas  cru  devoir  trop  insister. 
* Peu  de  gardes  d’honheur  des  villes,  dit-il,  entrèrent 
dans  les  régiments  ».  Pourtant  il  y en  eut  et  qui  firent 
fière  mine  au  milieu  de  la  mitraille. 
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La  partie  la  plus  sérieuse  du  livre  réside  dans 
l’énoncé  des  mesures  organisatrices,  décrets  impériaux, 
instructions  ministérielles,  avis  préfectoraux,  etc , qui 
provoquèrent  la  création  et  réglèrent  le  fonctionnement 
de  ces  cohortes.  Leur  aridité  même  est  la  bienvenue 
et  leur  sécheresse  devint  comme  un  soulagement  au 
sortir  de  ce  fatras  de  chiffonnières  et  cet  étalage  de 
pclottes  d’épingles. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  notre  préférence  à nous 
autres  gens  d'Alsace,  ira  aux  pages  qui  concernent 
notre  province,  car,  remercions-l’cn,  M.  llucquoy  n’a 
pas  oublié  de  fouiller  nos  annales  et  il  tient,  et  pour 
•cause,  nos  compatriotes  en  spéciale  prédilection.  Il 
commence  par  rappeler  la  garde  d'honneur  levée  à 
Strasbourg  pour  l’entrée  de  Louis  XV  en  1744,  «véri- 
table milice  de  douze  à quatorze  cent  hommes».  Mais 
précédemment  déjà...  reproduisons  le  trait,  il  est 
assez  peu  connu  : « Louis  XIV,  se  trouvant  au  château 
de  Ribeauvillé,  manifesta  l’intention  d’entrer  dans  la 
ville  de  Colmar.  La  municipalité  fit  savoir  qu’elle  serait 
très  heureuse  de  recevoir  le  roi.  — « C’est  que,  dit  la 
Cour  de  France,  le  Roi  ne  se  déplace  qu’avec  ses  deux 
régiments  de  garde  » (les  gardes  françaises  et  les  gardes 
suisses).  — « Inutile,  répondit  la  municipalité,  nous 
serons  heureux  de  former  nous-mêmes  une  garde  d hon- 
neur à Sa  Majesté».  En  1744,  les  bourgeois  de  Colmar 
formèrent  la  garde  de  Louis  XV,  et,  en  1746,  ils  por- 
tèrent cette  garde  à trois  compagnies  pour  recevoir  la 
fiancée  du  Dauphin  son  fils,  Marie-Josèphe  de  Saxe. 

« De  toutes  les  villes  de  France,  — nous  laissons 
parler  l’auteur  — Strasbourg  était  certainement  la  mieux 
•désignée  pour  avoir  une  garde  d’honneur.  Frontière  de 
la  France,  point  de  passage  obligé  des  armées  qui 
allaient  pendant  des  années  prendre  le  chemin  d’Alle- 
magne et  du  souverain  qui  y possédait  une  résidence, 
peuplée  d’habitants  au  patriotisme  ardent,  Strasbourg 
se  devait  à elle-même  de  constituer  une  garde  d’hon- 
neur bien  organisée,  et,  de  fait,  la  garde  d'honneur 
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strasbourgeoise  fut  peut-être  la  plus  active  de  toutes- 
celles  que  nous  rencontrerons  ». 

Nous  ne  pouvons,  à notre  regret,  suivre  l'auteur 
dans  les  développements  qu’il  donne  à l’histoire  de  cette 
compagnie  strasbourgeoise,  mais  nous  pouvons  assurer 
qu'elle  fit  honneur  à la  province. 

Lors  de  la  levée  de  1815,  le  préfet  Lesay-Marnesia 
envoyait,  le  13  avril,  au  maire  de  Strasbourg,  une 
circulaire  relative  à cette  opération.  Le  15  mai,  il  y 
avait  déjà  60  inscriptions  volontaires,  le  5 juin  88,  le 
20  juillet  102,  et  113  le  13  octobre.  Et  l’on  ne  saurait 
se  dissimuler  que  les  conditions  de  ces  engagements 
étaient  rigoureuses.  11  fallait  : t)  se  monter  et  s’équiper 
à ses  frais;  2)  justifier  d'une  éducation  et  condition 
sociale  suffisantes  ; 3)  avoir  la  taille  et  l’aptitude  au  ser- 
vice de  la  cavalerie.  Les  exigences  ne  s’arrêtaient  pas 
là.  Une  circulaire  complémentaire  du  10  novembre 
prescrivit  que  le  volontaire  « devait  s’engager  à payer 
un  mois  après  la  signature  de  l’engagement  la  somme 
de  1156  fr.  88  pour  l’uniforme,  soit  : 467  fr.  85  pour 
le  grand  uniforme  et  l’équipement;  59  fr.  35  pour  le 
petit  uniforme  et  l’aiguillette;  500  fr.  pour  le  cheval -r 
129  fr.  65  pour  le  harnachement».  Le  26  mai,  un 
premier  détachement,  formé  de  67  volontaires,  s’ache- 
minait de  Strasbourg  vers  Metz  : là  il  lui  fut  fait  force 
compliments  sur  sa  belle  allure  et  sur  sa  remarquable 
tenue.  Aussi,  au  départ  du  second  corps,  le  préfet  le 
lui  donnait-il  en  exemple,  par  ces  paroles  : « Il  faut 
qu’on  dise  en  vous  vovant  passer  qu’ils  sont  nés  en 
Alsace  et  sont  gardes  d'honneur  >.  Et  M.  Hucquoy  a 
trouvé  une  phrase  non  moins  émouvante,  quand  il 
conclut  : « On  est  heureux  de  retrouver  cette  nouvelle 
preuve  de  patriotisme  en  Alsace  ». 

Encore  un  ou  deux  efforts  de  ce  genre,  et  le  jeune 
auteur  verra,  dans  un  avenir  que  nous  souhaitons  pro- 
chain, s’ouvrir  à deux  battants  devant  lui,  les  portes 
de  l’Académie  ...  de  Nancy. 

X.  X.  X. 
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Ed.  Dreyfus-Brisac.  Mimes  et  rimei.  i, Paris,  chez  l’auteur, 
149,  rue  de  Rome). 

Je  lisais  naguère  que  nos  contemporains  ont  perdu  tout 
appétit  pour  les  vers  et  qu'en  particulier  les  longs  poèmes  leur 
paraissent  demander  un  effort  insurmontable.  Est-ce  pour  ce 
motif  que  M.  Dreyfus-Brisac  ne  nous  révèle  les  confidences  de 
sa  muse  que  par  menus  brins,  ou  ne  serait-ce  pas  plutôt  qu’elle 
est  d’halcinc  courte  ? Quoi  qu’il  en  soit,  l'auteur  qui  jusqu’ici 
s’était  voué  à des  études  de  critique  et  de  pédagogie,  s’est 
senti  mordu  soudain  du  désir  de  divertir  ses  contemporains 
par  des  saillies  récréantes,  tout  en  leu' disant  de-ci  dc-là  leur 
fait,  et  même  assez  cruement.  Si  la  plupart  de  scs  adages  sont 
frappés  au  coin  du  plus  pur  bon  sens,  il  en  est  par  contre  qui 
n’ont  ni  rime  ni  raison.  La  plaisanterie  est  facile;  mais  encore, 
pour  être  acceptable,  faut-il  qu’elle  soit  fondée  sur  quelque 
vraisemblance.  La  composition  de  cette  plaquette  a du  être 
pour  l’auteur  un  passe-temps  reposant;  nous  souhaitons  que 
la  lecture  en  soit  pleine  d’agrément  pour  scs  acheteurs. 

A.  d'O. 

M.  Buchner.  Ein  Jugendgedicht  Jakob  Wimphelivgs , ^tirage  à 
part  de  la  Zeitschrift  f.  d.  Gesch.  des  Obcrrheins)  1908. 

L’auteur  public  une  pièce  de  vers  de  83  hexamètres  adressée 
par  notre  célèbre  humaniste  alsacien,  à l’évêque  Mathias 
Ramung  de  Spire.  Cette  intéressante  contribution  à l’histoire 
de  l’humanisme  à Heidelberg  est  savamment  commentée  par 
l’auteur. 
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Stlckei.herg.  Die  àiteste  Bas  1er  Stadtfahne.  In-8*  avec  une 
planche. 

Le  savant  professeur  de  l'université  de  Bâle,  à qui  nous 
devons  déjà  plusieurs  beaux  travaux  remplis  d’intérêt  pour 
l'histoire  d’Alsace,  donne  dans  cette  note  quelques  détails  sur 
la  plus  ancienne  bannière  de  Bâle  connue  (1548»,  et  qui 
provient,  chose  curieuse,  de  l’église  de  Riqucwihr  en  Haute- 
Alsace. 


Saint-Just.  Œuvres  complétés*  avec  une  introduction  et  des 
notes  par  Ch.  Vcllay,  a vol.  in- 12.  Paris,  Charpentier  et 
Fasquelle,  édit.  11,  rue  de  Grenelle. 

Le  nom  de  Saint-Just  n’est  pas  absolument  étranger  à l’his- 
toire de  l’Alsace,  et  pour  peu  qu’on  ait  feuilleté  les  annales  de 
la  Révolution  dans  notre  province,  on  l’aura  maintes  fois  ren- 
contré. Le  travail  de  M.  Vellay  vient  à point  pour  nous  le 
rappeler  si  nous  l’avions  oublié,  nous  l’apprendre  si  nous 
l’ignorions.  Les  lettres  écrites  par  le  célèbre  conventionnel  de 
Strasbourg  et  autres  localités  alsaciennes,  les  mesures  prises, 
les  décisions  arrêtées  par  lui  de  concert  avec  ses  collaborateurs 
d’occasion,  concernent  principalement  l’approvisionnement 
des  armées.  A son  arrivée,  il  se  trouve  en  présence  d'une  armée 
dispersée,  sans  cohésion,  sans  discipline,  sans  confiance.  Sa 
première  proclamation  débute  ainsi  : < Nous  arrivons  et  nous 
jurons,  au  nom  de  l’armée,  que  l’ennemi  sera  vaincu  ».  Et  il 
lui  suffit  d’avoir  voulu  : en  quelques  jour3,  l’immense  corps 
décomposé  ressuscite,  revit,  devient  invincible.  Lui,  inébran- 
lable, poursuit  son  œuvre.  11  se  mêle  à la  bataille  : » Ceint  de 
■ l’écharpe  de  représentant,  dit  Lamartine  dans  l 'Histoire  des 
Girondins , il  charge  à la  tête  des  escadrons  républicains,  il  se 
jette  dans  la  mêlée,  au  milieu  de  la  mitraille  avec  l’insouciance 
et  la  fougue  d’un  jeune  husard  ».  A Landau,  il  est  à la  tête 
d’une  colonne  chargée  d'enlever  une  redoute,  et,  après  l’action, 
les  grenadiers  lui  disent  : • Nous  sommes  contents  de  toi,  citoyen 
représentant  : ton  plumet  n’a  pas  remué  un  seul  brin,  nous 
avions  l’œil  sur  toi. . . » 

Malheureusement  sa  bouillante  ardeur  ne  s’en  prit  pas  uni- 
quement aux  ennemis  de  la  patrie,  et  l’on  trouve  son  nom  au 
bas  de  cct  absurbe  arrêté  du  4 frimaire  an  il  : « Les  représen- 
tants du  peuple  près  l’armée  du  Rhin  chargent  la  municipalité 
de  Strasbourg  de  faire  abattre  dans  la  huitaine  toutes  les  sta- 


Digitized  by  Google 


LIVRES  NOUVEAUX 


38l 


tues  de  pierre  qui  sont  autour  du  temple  de  la  Raison  >. 
Quelle  que  puisse  être  notre  indignation  à lire  ces  lignes,  il 
faut  rendre  à leur  auteur  celte  justice,  qu’il  n'a  été,  à certains 
égards,  qu’un  précurseur,  et  encore,  après  combien  d’autres  ! 
S’il  en  a usé  avec  tant  de  désinvolture  avec  nos  monuments, 
du  moins  y allait-il  ouvertement,  franchement,  sans  chercher 
hypocritement  et  stupidement  des  excuses  à ses  dégradations 
dans  des  motifs  de  soi-disant  esthétique,  comme  le  font  de  nos 
jours  certains  architectes  aussi  pourvus  de  morgue  et  d'hon- 
neurs que  dépourvus  de  goût.  Il  brisait,  abattait,  il  ne  gâtait 
pas,  n’altérait  pas,  il  épargnait  par  lâ  aux  générations  sui- 
vantes, l’amertume  des  regrets  à la  vue  d’œuvres  dénaturées. 
Mais  quelle  que  soit  la  sottise  des  hommes  à parchemin,  ils 
trouvent  toujours  derrière  eux  une  tourbe  de  gens  plus  sots 
encore  pour  les  acclamer. 

Le  premier  volume  contient  une  sorte  de  poème,  dénué 
d’intérêt,  au  dire  même  des  éditeurs,  et  pour  lequel,  de 
leur  propre  aveu,  l’auteur  n’eut  jamais  qu’un  hautain  mépris. 
Cette  pièce  satirique  failit  cependant  lui  valoir  à la  bastille  un 
séjour  qui  lui  aurait  calmé  le  sang.  Nous  nous  ferions  scrupule 
de  recommander  la  lecture  de  cette  polissonnerie  aux  jeunes 
éphèbes,  frais  émoulus  du  collège,  et  surtout  aux  vierges  can- 
dides, à leur  sortie  du  pensionnat. 

Cet  ouvrage  est  le  premier  d’une  série  qui  aura  pour  titre  : 
L’ élite  île  la  Révolution.  A.  n’O. 

Léon  Bernardin.  Le  département  des  Vosges  et  le  ravitaille- 
ment de  l’armée  du  Rhin,  ( 1 792-93).  Epinal,  imprimerie 
nouvelle,  1908,  34  p. 

Il  y a cinq  ou  six  ans,  un  décret  ministériel  créait  dans 
chaque  département  français  un  comité  chargé  de  rechercher 
et  de  publier  des  documents  économiques  de  la  Révolution. 
Jusqu’à  présent  ces  comités  ont  donné  peu  de  preuves  de  vita- 
lité dans  la  région  de  l’Est.  La  raison  en  est  que  leurs  membres, 
généralement  professeurs  de  collèges  et  lycées,  ont  peu  de  loi- 
sirs pour  s’en  occuper,  et  surtout  que  les  documents  de  la 
Révolution  ne  sont  généralement  pas  encore  classés  dans  les 
archives  départementales  et  communales,  en  sorte  qu’il  faut 
commencer  à faire  un  premier  débrouillement  au  milieu  de 
paperasses  nombreuses  étrangères  au  sujet.  Nous  sommes  donc 
heureux  de  citer  la  publication  du  lieutenant  Bernardin,  un 
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travailleur  d<?jà  avantageusement  connu  par  une  étude  sur 
Deux  campagnes  offensives  à travers  les  Vosges.  L’auteur  étudie 
dans  le  présent  travail  l’organisation  du  ravitaillement  par  le 
département  des  Vosges  de  l’armée  du  Rhin  guerroyant  en 
Alsace.  Il  adopte  l’ordre  chronologique  qui  permet  de  suivre 
les  difficultés  croissantes  et  les  progrès  accomplis,  et  laisse  sur- 
tout parler  les  documents. 

Le  même  auteur,  dans  une  brochure  de  quatre  pages,  inti- 
tulée Tactique  des  Vosges,  résume  d'une  façon  concile  et  cepen 
dant  complète,  l'aspect  que  présente  dans  scs  grandes  lignes 
le  sol  des  Vosges  au  point  de  vue  militaire.  Excellente  petite 
étude.  Alsata. 

Elsdsser  Ile/den  und  Ucldinnen , (4'  volume)  par  A.  D(cny). 

Rixhcim,  Suttor,  1908.  In-12  de  276  pages. 

M.  l’abbé  Deny  continue  dans  ce  nouveau  volume  la  bio- 
graphie des  Alsaciens  et  des  Alsaciennes  voués  à la  noble 
vocation  de  missionnaires.  Ce  volume  renferme  les  Assomp- 
tionnistes,  les  Maristcs,  les  Franciscains,  les  Rédemptoristes, 
les  Bénédictins,  les  Missionnaires  du  Sacré-Cœur  et  du  Verbe 
divin,  les  Dominicains,  les  Trappistes,  les  Capucins  et  les  Frères 
de  Marie.  Pour  les  femmes,  M.  D.  ne  nous  donne  encore  que 
les  Sœurs  de  Cluny,  mais  elles  sont  près  de  150. 

Avec  raison  l’auteur  a ajouté  à ce  volume  les  deux  frères 
Ratisbonne,  ces  deux  juifs  Strasbourgeois  qui  firent  de  si 
grandes  choses  après  leur  conversion,  et  Mgr.  Ræss,  notre 
illustre  évêque  du  XIXe  siècle,  grand  promoteur  de  l’œuvre  des 
missions. 

Nous  souhaitons  à ce  nouveau  volume  de  l’infatigable  his- 
torien des  Héros  d’Alsace  le  même  succès  qu’ont  obtenu  les 
trois  précédents.  A.  M.  P.  I. 


Articles  de  journaux  et  de  revues. 

Le  Messager  d’ Alsace- Lorraine,  16  mai.  Avant  l’inaugura- 
tion du  Haut-Kœnigsbourg  (avec  3 gravures  qui  font  toucher 
du  doigt  les  sottises  du  reconstructeur).  — La  question  d’Al- 
sace-Lorraine, par  C.  Gilardoni,  (excellentes  refléxions).  = 
23  mai.  L’inauguration  du  Haut-Kœnigsbourg  (très  bon 
article).  = 20  juin.  Au  pays  du  Sundgau,  par  L.  Manhart.  = 
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4 juillet.  Kléber  et  les  Saint-Cyricns.  — Un  Alsacien  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  française.  Andrieux,  par  C.Oberreincr. 


Notés  d'art  et  d’archéologie.  Mai.  Sainte-Marguerite  d’Epfig, 
par  Jean  Bauer. 

Bulletin  du  Mus/e  historique  de  Mulhouse.  1907.  Les 
anciens  artistes  mulhousiens  jusqu'au  xve  siècle,  par  E.  Meinin- 
_gcr.  — Le  trésor  de  l’ancien  couvent  des  Clarisses  de  Mulhouse, 
par  G.  A.  Schœn.  — Pierre  Schlumbergcr,  par  Mathieu  Mieg. 


Revue  alsacienne  illustrée.  11  ChAtcaux  d’Alsace  : Dach- 
stein,  par  F.  Dollinger.  — Maison  d’art  alsacienne  à Stras- 
bourg. — A travers  cinq  siècles  d’art  régional  alsacien,  par  K. 
Statsmann. 

Journal  de  Colmar , 11  juillet.  Nous  trouvons  à cette  date 
dans  l’excellent  journal  de  M.  Wetterlé  Particule!  suivant  que 
nos  lecteurs  liront  avec  plaisir  : 

M.  l’abbi  Hoffmann  et  son  ouvrage  sur  /’ Alsace.  — On 
•sait  que  l’érudit  abbé  Hoffmann,  un  enfant  de  notre  ville,  avait 
travaillé  pendant  vingt  ans  à une  étude  sur  l’Alsace  au 
xvitl'  siècle  au  point  de  vue  historique,  judiciaire,  administra- 
tif, économique,  intellectuel,  social  et  religieux.  Hélas!  la  mort 
est  venue  surprendre  l’infatigable  travailleur  avant  qu’il  lui  fût 
donné  de  mettre  la  dernière  main  A son  œuvre  de  prédilection  ; 
c’est  M.  l’abbé  Ingold  qui  s’est  chargé  de  la  publier  et  qui  a 
ainsi  rendu  un  grand  service  aux  études  historiques  de  notre 
province.  Tous  ceux  qui  ont  connu  M.  l’abbé  Hoffmann  savent 
avec  quelle  consciencieuse  exactitude  et  avec  quelle  haute 
compétence  il  a réuni  les  éléments  de  son  « travail  de  grand 
mérite  »,  pour  nous  servir  de  l’expression  de  M.  Rod.  Reuss, 
professeur  à l'Ecole  des  Hautes  Etudes  à Paris.  On  fut  donc 
fort  surpris  lorsque  parut  dans  la  Zeitschrift  Jür  die  Geschichte 
des  Ober-Rhcins  un  compte  rendu,  signé  F.  Bergstræsscr,  qui 
a parlé  de  ce  bel  ouvrage  dans  des  termes  aussi  malveillants 
que  peu  justifiés. 

Nous  avons  maintenant  le  plaisir  de  reproduire  ci-après  la 
critique  d’un  distingué  membre  de  PUniversité  de  France, 
M.  Raymond  Guyot,  connu  comme  collaborateur  de  beaucoup 
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de  revues  françaises,  et  notamment  de  la  dévolution  française 
de  A.  Aulard.  Voici  ce  qu’écrit  M.  Guyot  dans  la  Revue  critique 
du  25  juin  1908  : 

« L’auteur,  aumônier  du  couvent  de  Kienzheim,  avait  fait 
« de  fortes  études  de  droit  avant  d’entrer  dans  les  ordres;  il 
« connaissait  à merveille  le  dialecte,  la  topographie  et  les  ins- 
« titutions  de  l’ancienne  Alsace,  et  il  avait  employé  ses  loisirs 
« A de  nombreuses  études  d’histoire  locale,  remarquables  sur- 
« tout  par  l’abondance  et  la  précision  des  détails. 

• Leur  principal  mérite  (de  ces  4 volumes)  est  précisément 
« d’apporter  une  multitude  de  faits  et  de  documents  pour  la 
« plupart  inconnus  et  inaccessibles  à qui  ne  possède  pas,  comme 
« M.  H.,  des  connaissances  juridiques  et  historiques  approfon- 
« dies  sur  le  régime  particulier  de  l’Alsace.  On  regrette  seule- 
t ment  que  par  un  excessif  scrupule  d’impartialité  et  de 

< modestie,  il  ait  la  plupart  du  temps  négligé  de  conclure  et 

< de  dégager  lui-méme  les  affirmations  générales  où  conduisait 
« son  enquête. 

« Cette  œuvre  d’érudition,  qui  requérait  un  travail  à peine 
c croyable  et  des  connaissances  locales  presque  intiniment 
« étendues,  ne  pourra  probablement  pas  être  refaite.  Aussi 
« doit-on  savoir  beaucoup  de  gré  à M.  Ingold  d'avoir  pris  la 
« peine  un  peu  ingrate  et  assumé  les  frais  considérables  de 
« cette  édition.  Non  seulement  les  Alsaciens,  si  justement  fidèles 
t à tous  leurs  souvenirs,  mais  tous  les  historiens  de  notre  ancien 
« régime  lui  devront  de  trouver  dans  ces  quatre  volumes  sinon 

< un  instrument  de  travail  parfait,  du  moins  une  véritable 
« mine  de  documents  rares  et  pleins  d’intérêt  dont  la  connais- 

< sancc  leur  est  indispcnsaqle  >. 

Ajoutons  pour  terminer,  que  M.  Guyot  est  l’éditeur  des 
mémoires  du  baron  de  Sers,  préfet  du  Haut-Rhin  (1819- 1820), 
et  qu’il  prépare  un  travail  sur  notre  concitoyen  Jean  Reubel 
(1748-1807)  président  de  l’Assemblée  nationale  ei  de  la  Con- 
vention. Alsaticus. 


Rixheim  (Alsace).  — Tïpoobaphik  F.  Sottes  & Cix.  — 390. 
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Ch.  Vincent 

Sur  le  seuil  de  l’au-delà. 

In- 12  de  400  pages.  Prix  : 3 fr.  50. 
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M.  L’ABBÉ  A.  HANAUER 

CHANOINE  HONORAIRE  DE  STRASBOURG 
ANCIEN  PROFESSEUR  DE  RHÉTORIQUE 
AU 

COLLÈGE  LIBRE  DE  COLMAR-LACHAPELLE 
BIBLIOTHÉCAIRE  DE  HAGUEXAU 


Depuis  que  la  Revue  d’Alsace  est  entre  nos 
mains , elle  na  point  eu  à enregistrer , dans  les 
rangs  de  ses  collaborateurs , de  perle  plus  sensible 
que  celle  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de 
M.  Hanauer , décédé  à Haguenau , le  23  août  der- 
nier, âgé  de  So  ans , après  une  courte  maladie. 

Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  retracer  la 
carrière  de  cet  homme  éminent  qui , dans  notre  petite 
patrie  d' Alsace,  a tant  honoré  l'Eglise  et  la  science. 
Mais  nous  tenons  cependant , dans  la  première  Revue 
qui  paraît  après  sa  mort , à témoigner  aussitôt  de 
l'étendue  de  nos  regrets  et  de  la  profondeur  de  la 
douleur  que  nous  fait  éprouver  la  disparition  de  ce 
maître , de  ce  guide,  de  ce  collaborateur , de  cet  ami. 


Revue  d’Alsace,  1909. 
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Avec  sou  portrait  'J  nous  avons  la  bonne  fortune 
de  publier  une  sorte  ^'Autobiographie3)  que  le 
vénéré  défunt , triomphant  à notre  prière  de  sa 
modestie  habituelle , a bien  voulu  écrire  pour  la 
Revue  il  y a quelques  années  déjà.  Ces  pages , comme 
on  va  le  voir , ont  un  très  grand  intérêt  et  nous  les 
donnons  intégralement , tout  en  y ajoutant  quelques 
notes  sur  les  publications  postérieures  de  Monsieur 
Hanauer. 

Le  moi  sans  doute  est  haïssable;  mais  saint 
Thomas  d'Aquin  lui-même  3),  citant  saint  Grégoire, 

— voilà  de  biens  grands  noms , mais  personne  ne  me 
blâmera  de  leur  rapprocher  celui  de  M.  Hanauer, 

— ne  dit-il  pas  qu'il  peut  être  permis , pour  bien 
des  motifs , de  se  glorifier  soi-même , notamment,  et 
c'est  ici  le  cas,  lorsque  le  bien  et  l'utilité  des  autres 
est  en  cause. 

AUTOBIOGRAPHIE 

Un  de  mes  anciens  élèves  m’écrivit  un  jour  pour 
me  prier  de  jeter  sur  le  papier,  à son  intention,  quel- 
ques notes  biographiques  et  littéraires.  Il  pensait  évi- 
demment que  ma  carrière  touchait  à son  terme  et  il 
voulait,  le  cas  échéant,  être  en  mesure  de  me  consa- 
crer une  notice  plus  ou  moins  étendue.  Sa  demande 
me  toucha,  mais  je  n’y  donnai  aucune  suite. 

Quelques  années  plus  tard  je  faisais  une  saison  de 
bains  à Kissingen  par  un  temps  affreux.  Il  était  impos- 

1)  Nous  l’empruntons  aux  Biographies  alsaciennes  publiées  sous  la 
direction  de  M.  Angel  Ingold,  troisième  série,  n°  1 8,  où  se  lit  aussi 
une  intéressante  notice  sur  M.  Hanauer. 

2)  C’est  le  titre  que  M.  Hanauer  a donné  à ces  pages,  bien  que, 
on  va  le  voir,  ce  soit  plus  exactement  une  auiobibliograpkit  et  Phis- 
toire  de  ses  ouvrages. 

3)  Opusc.  XXXIV,  ch.  13. 
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sible  de  se  promener  ; je  n’avais  sous  la  main  ni 
Archives  ni  bibliothèque  spéciale  ; je  ne  connaissais 
personne.  Que  faire?  Tout  à coup  la  demande  dont 
je  viens  de  parler  sa  présente  à mon  esprit.  Au  fait, 
me  dis-je,  l'idée  n’est  pas  si  mauvaise.  Le  gros  de  ma 
vie  s’est  passée  entre  mes  élèves  et  mes  compositions 
historiques.  Comme  professeur,  j’ai  fait  ce  que  mille 
autres  ont  fait  avaut  moi,  ou  feront  après  moi  en  se 
dévouant  à l'instruction  de  la  jeunesse.  Mais  j'ai  com- 
posé divers  ouvrages  qui  me  survivront.  Il  y a dans 
l’histoire  de  l’Alsace  plus  d’un  problème  que  j’ai 
tranché  d’une  façon  définitive  et  ceux  qui  aiment  à 
se  rendre  compte  de  ce  qu’ils  lisent  et  étudient,  con- 
sulteront toujours  avec  fruit  mes  études  économiques. 
On  s'occupera  donc  même  après  ma  mort,  de  ma  per- 
sonne et  surtout  de  mes  écrits. 

Dans  cette  prévision,  ce  ne  sera  point  un  travail 
complètement  stérile  que  de  faciliter  leur  tâche  aux 
biographes  et  aux  critiques  de  l’avenir.  Et  pour  cela 
je  n’ai  besoin  ni  d’archives  ni  de  bibliothèque,  mes 
souvenirs  y suffiront. 

Ma  biographie  n’est  ni  longue  ni  accidentée. 

Je  suis  né  le  20  mai  1828  à Habsheim,  où  mon 
père,  natif  de  Wittenheim,  remplissait  les  fonctions  de1 
receveur  des  contributions  indirectes.  De  là  il  passa  à 
Saint-Louis  («836).  Désireux  ensuite  de  me  faire  faire 
mes  études  sans  m’éloigner  de  la  maison  paternelle,  il 
fut  successivement  contrôleur  de  ville  à Lunéville  (jan- 
vier 1840),  à Nancy  (mai  1842)  et  à Strasbourg  (décembre 
1845).  De  tous  mes  maîtres,  celui  qui  exerça  le  plus 
d’influence  sur  mon  esprit  fut  M.  Joguet,  mon  profes- 
seur d’histoire  au  Collège  Royal  de  Nancy,  plus  tard 
proviseur  à Marseille  et  à Paris.  A la  fin  de  ma  phi- 
losophie, j’entrai  au  grand  séminaire  de  Strasbourg, 
d'où  je  sortis  au  mois  d'aoùt  1851. 

Je  venais  de  faire,  grâce  à un  ami  commun,  la 
connaissance  de  l’abbé  Charles  Martin,  qui  occupait  en 
ce  moment  une  chaire  de  littérature  française  à l’Ecole 
des  Carmes. 
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Il  m'emmena  avec  lui  à Paris,  où  je  reçus,  tant  à 
l'intérieur  de  la  maison,  que  dans  mes  courses  à la 
Sorbonne  une  éducation  littéraire,  que  sans  ce  patro- 
nage j’aurais  difficilement  rencontrée  ailleurs. 

Reçu  licencié  ès-lettres  en  juillet  1853,  je  suivis  de 
nouveau  l'appel  de  M.  Martin  qui  venait  de  fonder 
le  collège  libre  de  Colmar.  Je  fus  chargé  de  la  seconde 
qui  était  alors  la  classe  la  plus  élevée  de  l’établisse- 
ment. L’année  suivante  on  y joignit  une  rhétorique 
que  l’abbé  Martin  dirigea  d’abord  lui-même,  mais  qu’il 
dut  m’abandonner  au  bout  de  quelques  mois  pour  des 
motifs  de  santé.  Depuis  lors  et  pendant  les  28  années 
suivantes  je  professai  la  rhétorique,  à Colmar  d'abord, 
puis  à Lachapelle,  quand  la  fermeture  du  collège  pro- 
voquée par  la  conquête,  nous  força  à chercher  un 
refuge  au  delà  des  frontières  (1873). 

En  1883  la  ville  de  Haguenau  me  confia  sa  biblio- 
thèque communale. 

A peine  installé  au  collège  de  Colmar.  Je  résolus 
de  consacrer  mes  loisirs  à ma  thèse  de  doctorat.  Le 
sujet  fut  bientôt  choisi.  Il  m’était  fourni  par  mes  goûts 
historiques  et  par  le  rôle  que  jouait  dans  les  polémiques 
du  jour  la  question  des  classiques.  Je  me  proposais  de 
rechercher  et  d’exposer  quel  fut  depuis  le  début  de 
l’ère  chrétienne  jusqu'à  nos  jours,  le  programme  de  ce 
que  nous  appellerions  l’enseignement  secondaire,  quelles 
méthodes  présidèrent  tour  à tour  à cet  enseignement. 

Mais  si  riche  que  fut  la  bibliothèque  de  Colmar,  je 
ne  tardai  point  à constater  qu’elle  ne  renfermait  qu’en 
partie  les  matériaux  nécessaires  à ce  travail.  Pour  les 
temps  antérieurs  au  XIIIe  siècle  la  patrologie  latine  de 
Migne,  et  meme  la  série  grécolatine  m’étaient  indis- 
pensables. Or  l’achat  de  ces  deux  publications,  une 
affaire  de  près  de  2000  francs  était  une  noix  un  peu  , 
dure  à croquer  pour  un  jeune  débutant  qui  ne  dispo- 
sait que  d’un  maigre  revenu,  qui  s’était  promis  de  se 
suffire  à lui-même  et  de  ne  recourir  en  aucun  cas  à 
la  bourse  de  ses  parents. 
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Il  fallut  aviser.  L’abbé  Migne  laissé  juge  de  la 
question,  se  montra  d'une  extrême  courtoisie.  Il  con- 
sentit à mettre  immédiatement  à mon  service  les 
volumes  parus  et  se  contenta  du  paiement  de  ma 
dette  par  amnisties  proportionnées  à mes  ressources. 
11  ne  tarda  même  point,  peu  après  à aller  plus  loin. 

Instruit  par  l'un  de  mes  anciens  maîtres  du  goût 
que  j'avais  montré  aux  Carmes  pour  les  lettres  grecques, 
il  me  demanda  ma  collaboration  pour  la  patrologie 
gréco-latine.  Il  désirait  publier  une  foule  de  textes 
grecs  découvertt  par  l’érudition  moderne,  par  Angelo 
Mai  en  particulier,  en  les  accompagnant  d’une  traduc- 
tion latine.  Ces  propositions,  qui  me  promettaient  une 
libération  assez  prochaine  de  mes  engagements,  furent, 
on  le  conçoit,  acceptées  avec  empressement.  Je  me 
mis  donc  à traduire  et  l’abbé  Migne,  ou  plutôt  les 
directeurs  intellectuels  de  son  entreprise  ne  se  mon- 
trèrent points  mécontents  de  mon  concours.  Ils  me 
permirent  — faveur  que,  m’écrivaient-ils  n’avait  obtenu 
qu’un  seul  de  leurs  collaborateurs,  l’orientaliste  Drach 
— de  fixer  moi^même  le  taux  de  mes  rénuméra- 
tions. 

Favorables  à la  prompte  liquidation  de  ma  créance, 
ces  travaux  contribuaient  moins  utilement  aux  progrès 
de  ma  thèse.  Elle  n’avançait  que  lentement,  lorsque 
survint  un  incident  sans  portée  en  apparence,  qui 
m’indiqua  une  voie  nouvelle  et  décida  par  suite  de 
mon  avenir. 

Je  me  trouvais  un  jour  en  visite  chez  mon  con- 
frère du  petit  séminaire  de  Strasbourg,  l'abbé  P.  Mury. 
Tout  à coup  il  me  tend  une  brochure  placée  sur  sa 
table.  «Connaissez-vous  cela,  me  dit-il.  — Non,  répli- 
quai-je. — Alors  faites  connaissance  et  donnez-nous, 
pour  la  Revue  catholique  (qu’il  venait  de  fonder)  un 
petit  article  bibliographique  à ce  sujet.  — Je  le  veux 
bien  » ; et  sans  plus  de  façon  j’empochai  la  brochure. 

Elle  avait  pour  titre  : Histoire  de  la  Réforme  de 
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Colmar  ')  et  pour  auteur  Fr.  Lersé,  un  ancien  profes- 
seur de  l’institutut  Pfeffel.  C’était  par  conséquent  un 
savant,  un  homme  qui  ne  devait  avoir  pris  la  plume 
qu’après  s’être  muni  de  tous  les  renseignements  utiles, 
assez  intelligent  pour  comprendre  et  commenter  les 
documents  rencontrés.  Il  s’était  d’ailleurs  efforcé,  nous 
affirmaient  ses  éditeurs  modernes,  « de  pousser  l’exacti- 
tude et  l’impartialité 'jusqu’à  leurs  dernières  limites  s)  ». 
Après  cela  il  était  difficile  d’aborder  le  livre  lui-même 
sans  se  sentir  pénétré  d’un  certain  respect 

Mais  ce  respect,  hélas  ! ne  dépassa  point  la  qua- 
trième page  de  la  publication  Lersé.  Il  disparut  à la 
lecture  du  premier  document  qu’il  prétendit  rapporter. 
C’était  une  ordonnance  municipale  de  1538  qu’il  affir- 
mait reproduire  littéralement  (wôrtlich),  et  où  il  signa- 
lait entre  autres  l’article  suivant.  Enfin  les  moines 
« diront  la  messe  à jeun  et  non  point  après  s’être 
d’abord  enivrés  ; de  même  l’après-dîner  pour  les 
Vêpres  3)  ».  11  répugne  de  croire  que  Lersé  ait  com- 
mencé par  fabriquer  un  texte  qu’il  se  proposait  de 
produire  ensuite  comme  copie  latérale  d'un  acte  offi- 
ciel. Dût-il  toutefois  avoir  été  lui-même  trompé,  il 
n’en  perd  pas  moins  tout  droit  à notre  confiance,  et 
par  la  naïve  crédulité  qu’il  met  au  service  de  ses  pré- 
jugés, et  par  la  facilité  avec  laquelle  il  cite,  sans  vérifier 
l’exactitude  de  ses  citations. 

Ainsi,  dès  la  quatrième  page  de  son  livre,  la  valeur 
historique  de  Lersé  était  pour  moi  chose  jugée.  Mais 
c’était  là  une  impression  avant  tout  personnelle.  Pour 
lui  donner  un  caractère  objectif  et  me  permettre  de 
la  communiquer  aux  autres,  il  fallait  faire  tout  d'abord 
ce  que  notre  pieux  berlinois  avait  si  étourdiment 
négligé,  soumettre  ses  dires  au  contrôle  des  archives. 


1)  Geuhichte  der  Reformation  der  ehtmaligen  Reich itadt  Colmar 
und  ihrer  Folgen  bis  1632 , von  Franz  Lersé. 

2)  Bestrebt  er  sich  der  grôz&ten  Treue  und  Unparteilichkeit. 

3)  Die  Messe  nüchtern,  und  nicht  erst  wenn  sie  trunken  sind,  lesen,. 
so  auch  Nachmittags  die  Vesper. 
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Les  archives!  Ce  mot  qui  me  rappelle  aujourd’hui 
tant  d’heures  aussi  agréables  qu’utiles,  passées  en 
société  directe  et  immédiate  avec  les  hommes  du  passé, 
ce  mot  ne  réveillait  alors  dans  mon  esprit  que  des 
idées  vaguer  et  mystérieuses.  Il  désignait  pour  moi  un 
monde  étranger  où  tout  ce  qu’on  n’y  rencontre,  jusqu’à 
l’écriture  qu’on  y emploie  et  la  langue  qu’on  y parle, 
m’était-  complètement  inconnu. 

J'essayai  toutefois  d’y  pénétrer  et,  grâce  à la  patiente 
et  délicate  obligeance  du  savant  qui  faisait  alors  les 
honneurs  du  sanctuaire,  M.  Hugot,  je  ne  tardai  point 
à m’y  sentir  à l’aise.  Avec  ses  conseils  et  sous  sa  direc- 
tion j’appris  vite  à déchiffrer  et  à comprendre.  Dès 
lors  mes  recherches  furent  poussées  aussi  loin  qu’elles 
purent  aller  utilement,  tant  aux  archives  de  la  ville 
qu’à  celles  du  département.  Elles  s’étendirent  non  seu- 
lement aux  documents  plus  ou  moins  entrevus  par 
Lersé,  mais  aussi  à des  centaines  d'autres  dont  il  ne 
soupçonnait  point  l'existence. 

Au  point  de  vue  de  la  question  soulevée,  le  résul- 
tat de  mon  travail  ne  répondit  point  à l’effort  qu’il 
avait  coûté.  La  naïveté  et  la  crédulité  de  Lersé  une 
fois  constatées,  j’aurais  dû  l'abandonner  à l’admiration 
des  lecteurs  qui  ont  l'admiration  complaisante  et  facile, 
refaire  à nouveau  l'histoire  de  la  réforme  à Colmar,  et 
me  contenter  de  la  réfutation  indirecte  qui  ressortait 
de  cet  exposé.  Au  lieu  d’agir  de  la  sorte,  préoccupé 
de  l’article  bibliographique  qu’on  m'avait  demandé  au 
début,  je  me  contentai  de  faire  une  critique  aussi 
complète  que  minutieuse  de  Lersé  d’abord,  puis  d'une 
publication  analogue  faite  par  Mossmann  '). 

Mais  pour  mon  avenir  personnel  et  mes  études 
futures,  ces  visites  aux  archives  furent  décisives.  Je 
venais  de  constater  qu’une  esquisse  historique,  prônée 
comme  une  œuvre  de  mérite,  perdait  teut  son  prestige 


l)  Rev  ut  catk.  juillet  1859  à juillet  1860, 
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au  contact  des  faits  et  des  documents  contemporains. 
J’avais  remarqué,  chemin  faisant,  qu’une  connaissance 
plus  exacte  du  passé  aiderait  singulièrement  à contrôler 
et  à rectifier  un  foule  de  dissertations  analogues.  Il  me 
sembla  surtout  que  plus  d'un  problème  intéressant, 
dédaigné  ou  méconnu  jusqu’ici,  y trouverait  les  élé- 
ments d’une  heureuse  solution.  Bref  les  archives 
m’étaient  apparues  comme  des  mines  riches  et  pré- 
cieuses, dont  les  principaux  filons  avaient  été  mises  à 
découvert  par  quelques  rares  initiés,  mais  qui  atten- 
daient encore  leur  exploitation  régulière  et  systéma- 
tique. 

Je  me  trouvais  d'ailleurs  dans  d’excellentes  condi- 
tions pour  prendre  ma  part  à cette  exploitation.  L’an- 
née scolaire  me  retenait  à Colmar,  les  vacances  me 
ramenaient  à Strasbourg  au  milieu  des  miens.  Sans 
déplacement  particulier  et  sans  dépense  spéciale,  je 
me  trouvais  à portée  des  riches  dépôts  qui  concer- 
naient les  deux  départements  de  l’Alsace  et  leurs 
chefs  lieux.  Tout  m'invitait  à persister  dans  la  voie 
que  je  venais  de  me  découvrir. 

Dans  mes  recherches  sur  la  Réforme  une  question 
particulière  m’avait  frappé.  Que  fallait-il  penser  de 
cette  guerre  des  paysans  qui,  vers  1525  fit  couler  tant 
de  sang  et  amoncela  tant  de  ruines  en  Alsace  et  dans 
le  reste  de  l’Allemagne  ? Avait-elle  été  provoquée  par 
la  Réforme  ? Cette  conclusion  semblait  assez  naturelle. 
Les  révolutions  se  donnent  la  main  et  la  révolte  reli- 
gieuse menait  directement  à une  révolte  politique  et 
sociale.  Plus  d’un  novateur  parlait  d'ailleurs  ouverte- 
ment d'une  transformation  communiste  de  la  propriété 
qui  devait  être  le  fruit  du  nouvel  évangile.  Mais  d’un 
autre  côté  l’insurrection  du  1525  avait  été  précédée 
d'insurrections  analogues  dès  le  XV*  siècle,  antérieures 
à la  Réforme.  Puis  les  chefs  du  parti,  Luther  et  ses 
principaux  adhérents,  qui  comptaient  pour  le  triomphe 
de  leurs  opinions  sur  l’appui  des  princes  et  le  patriciat 
des  cités,  appelaient  sur  les  prédicateurs  socialistes  et 
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leurs  pauvres  victimes  toutes  les  rigueurs  du  bras  sécu- 
lier. Enfin  les  paysans  eux-mêmes,  dans  leurs  mani- 
festes, réclamaient  moins  une  émancipation  future,  que 
le  retour  ou  passé,  la  restitution  de  libertés  qui  venaient 
■de  leur  être  ravies. 

Cette  question  me  préoccupa  pendant  plusieurs 
années  et  je  n'en  fus  un  instant  distrait  que  par  un 
incident  de  courte  durée. 

Il  avait  paru  à Colmar  en  1854,  une  édition  nou- 
velle et  complète , des  Annales  et  de  la  Chronique  des 
Dominicains  de  Colmar,  d’après  le  manuscrit  de  Stutt- 
gart, avec  traduction  notes  et  éclaircissements.  La  tra- 
duction n'avait  aucune  valeur  : une  connaissance  même 
superficielle  du  latin  suffisait  pour  le  constater.  Mais 
la  reproduction  du  texte  lui-même  ne  pouvait  s’apprê- 
ter qu’à  l’aide  du  manuscrit.  Quelques  journées  de 
vacance  passées  dans  le  Wurtemberg  me  permirent 
de  faire  la  collation  désirée  et  de  reconnaître  que  la 
reproduction  du  texte  était  aussi  défectueuse  que  sa 
traduction.  Les  braves  éditeurs  de  Colmar  s’étaient 
laissés  éconduire  par  de  bonnes  paroles.  Au  lieu  du 
manuscrit  qu’ils  demandaient,  on  leur  communiqua 
une  copie  garantie  exacte  et  c’est  sur  cette  copie 
qu'ils  avaient  fait  leur  publication.  Deux  articles  de  la 
Revue  catholique  (oct.  et  nov.  1862)  eurent  pour  objet 
d’exposer  les  résultats  de  cette  enquête,  confirmés  du 
reste  par  tous  les  critiques,  sans  exception,  qui  depuis 
lors  s’occupèrent  de  notre  chronique. 

Les  auteurs  critiqués  avaient  toutes  les  facilités 
désirables  pour  se  défendre.  L’un  d’eux  dirigeait  la 
Revue  d' Alsace  ; l’autre  était  un  de  ses  collaborateurs 
les  plus  assidus.  Ils  ne  se  défendirent  point.  Mais 
quand,  quelque  temps  après,  un  journaliste  bâlois  parla 
de  mes  articles  auxquels  il  adhérait  du  reste  sans 
réserve,  M.  Liblin  trouva  piquant  de  traduire  le  mot 
büchlein  à sa  façon  et  de  faire  de  ma  brochurette  un 
libelle. 

En  1864,  un  ami  de  Liblin  essaya  d’être  plus 
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sérieux,  tout  en  se  cachant  prudemment  sous  le  voile 
du  pseudonyme.  G.  Moritz  me  reprocha  d’abord  d avoir 
fait  passer  par  Rombagke,  au  XIVe  siècle,  les  pèlerins 
d’Odern  qui  se  rendaient  à Remiremont.  11  trouvait 
gravement  qu'ils  n’auraient  pas  « suivi  le  plus  court 
chemin  ».  Comme  l’itinéraire  indiqué  avait  été  tracé, 
non  par  moi,  mais  par  un  document  officiel  et  con- 
temporain que  je  citais,  l’attaque,  si  elle  était  fondée, 
retombait  uniquement  sur  ce  dernier  : il  me  sembla 
inutile  de  la  relever. 

Content  de  ses  succès.  Moritz  revint  à la  charge 
au  mois  de  septembre.  Cette  fois  il  entreprend  de 
prouver  que  je  m’étais  fourvoyé  en  traduisant  Compa- 
rait caveam  avi  psittaco  par  « acheta  une  cage  pour 
un  perroquet».  11  suffisait  de  savoir  le  latin  pour 
accepter  cette  traduction.  Mais  combien  de  gens  ren- 
contre-t-on  qui,  sachant  le  latin,  même  après  l’avoir 
appris,  ou  qui,  tout  en  le  sachant,  se  donnent  la  peine 
de  tirer  parti  de  leur  savoir.  Puis  Moritz  en  appelait, 
moins  à la  syntaxe  latine,  qu’il  ne  connaissait  pas 
lui-même,  qu’aux  vieux  chroniqueurs,  à Albert  de 
Strasbourg,  à Wursteisen,  etc.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  ne 
disaient  rien,  ou  comme  Wurteisen,  disaient  à la  page 
indiquée  le  contraire  de  ce  qu’on  leur  faisait  dire.  Ces 
renvois  n’en  étaient  pas  moins  imposants  : peu  de 
lecteurs  auraient  l’occasion  ou  le  désir  de  les  vérifier. 
Il  me  sembla  opportun  de  répondre. 

Je  le  fis  d’abord  en  quelques  lignes  simples  et 
purement  objectives,  sans  commentaire  et  sous  une 
forme  des  plus  modernes,  que  j’adressai  à la  Revue 
d'Alsace.  Elle  refusa  de  les  publier.  Je  dus  alors  refaire 
ma  réfutation  pour  la  Revue  catholique  (1864,  p.  487), 
la  développer  afin  de  la  rendre  plus  intelligible,  la 
faire  bien  comprendre , et  je  m’écartai  naturellement  de 
la  réserve  que  je  m’étais  primitivement  imposée.  Cette 
réponse  amusa  beaucoup,  à Colmar  surtout,  les  lec- 
teurs des  deux  camps,  aux  dépens  de  Moritz  et  de 
son  patron.  Mais  celui-ci  avait  la  peau  dure,  il  laissa 
rire  et  ne  bougea  point. 
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Si  la  conduite  de  Liblin  n’était  point  celle  d'ua 
adversaire  franc  et  courtois,  elle  n’était  point  dépourvue 
de  calcul  et  du  malice.  Suivie  de  ma  réponse,  lattaque 
de  Moritz  disparaissait  de  l’horizon  : ce  n’était  qu'un 
échec  aggravé  par  l’importance  même  qu’on  attribuait 
à ce  coup  d’épée  dans  l’eau.  Isolée  de  toute  contra- 
diction, elle  pouvait  paraître  plus  tard,  pour  des  lec- 
teurs distraits  ou  prévenus,  mériter  la  confiance  qu’on 
revendiquait  pour  elle.  C’est  ce  qui  arriva  à l’écrivain 
d’ordinaire  plus  attentif,  qui  composa  en  1899,  pour 
la  Revue  d’Alsace,  le  panégyrique  de  son  ancien 
directeur. 

Quand  Rod.  Keuss  rencontra  sur  son  chemin  ma 
critique  des  Annales , il  fut  forcé  de  reconnaître  qu’en 
somme  elle  était  fondée.  Mais  cet  aveu  lui  coûtant 
il  fut  tout  heureux  de  rencontrer  la  lettre  de  Moritz, - 
qui  lui  sembla  une  page  vengeresse  de  son  client. 

S’il  y avait  regardé  de  près,  il  était  trop  bon  lati- 
niste pour  traduire  Comparavit  caveam  avi  psittaco  par 
* acheta  la  maison  du  perroquet  » ; il  était  trop  familier 
avec  nos  vieilles  chroniques  pour  attribuer  à la  maison 
bâlolse  sum  Papagei  le  rôle  qu’on  lui  supposait.  Mais 
tout  heureux  de  me  trouver  en  défaut,  il  perdit  de 
vue  et  son  latin  et  ses  chroniques  pour  s’écrier  : 

« Peu  après  M.  Georges  Stoffel  '),  venant  à la  res- 
cousse ramena  (?)  les  rieurs  du  côté  opposé  en  démon- 
trant (?)  dans  la  Revue  que  le  brillant  (?)  polémiste 
n’était  point  impeccable  et  que  d’aventure,  il  commet- 
tait, lui  aussi,  d’amusants  contresens  ».  11  est  évident 
que  si  la  Revue  avait  fait  la  moindre  allusion  à une 
réponse,  Reuss  n’eut  pu  se  dispenser  d’y  aller  voir  ou 
tout  au  moins  de  réfléchir.  Et  cela  faisant,  il  n’eut  pas 
tardé  à reconnaître  que  le  contresens  n’était  pas  là  où. 


l)  C'est  lui,  paraît-il  d'après  cela,  qui  se  cachait  sous  le  pseudo- 
nyme Moritz.  Je  l'ignorais.  Sans  cela  nous  aurions  ri  plut  d'une  fois 
du  bon  tour  qu'il  crut  me  jouer,  et  dont  Liblin  sans  la  méprise  de 
Reuss  eut  été  victime. 
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il  le  cherchait  et  qu’il  est  le  seul  qui  l’ait  trouvé  amu- 
sant. 

Je  ne  puis  même  pas  donner  le  nom  d’incidents  à 
quelques  articles  bibliographiques  parus  dans  la  Revue 
catholique  en  1863  et  1864.  Ce  ne  furent  que  des 
intermèdes  qui  me  prenaient  à peines  quelques  heures. 

Le  premier,  consacré  à X Histoire  d'Alsace  de 
M.  Boyer,  n’était  d'ailleurs  qu’une  “annonce.  Le  brave 
conseiller  avait  la  critique  parfois  fantaisiste,  et  ses 
paradoxes,  si  ma  conscience  me  défendait  d’y  applau- 
dir, nos  relations  d’amitié  ne  me  permettaient  point 
de  leur  faire  en  public  un  procès  franc  et  ouvert.  Je 
cherchai  donc  à gagner  du  temps,  attendant  de  quelque 
inspiration  heureuse  les  moyens  de  remplir  mon  devoir 
de  critique  consciencieux,  sans  contrarier  un  homme 
que  j’aima:s  et  estimais  sincèrement.  La  difficulté  fut 
écartée  à mon  grand  regret  par  la  mort  même  de 
cet  ami. 

Le  second,  demandé  de  même  par  M.  Boyer,  se 
proposait  de  signaler  aux  lecteurs  alsaciens  un  ouvrage 
richement  documenté  que  l'abbé  Silvan  venait  de  publier 
à Toulouse  sur  le  Procès  de  Jean  Calas,  une  de  ces 
questions  brûlantes  que  l'esprit  de  parti  a largement 
exploitées  dès  le  début  et  qu’il  ne  cessera  sans  doute 
d’exploiter  dans  la  suite  des  temps. 

L 'Ancienne  Alsace  à table  provoqua  une  appréciation 
plus  détaillée.  C'est  un  ouvrage  pétillant  d’esprit  que 
les  hommes  de  goût  ne  cesseront  d’aimer  et  de  relire. 
Les  petites  critiques  qu’on  lui  peut  adresser  ne  servent 
qu’à  mieux  accentuer  la  sincérité  des  éloges.  Un  homme 
plus  versé  que  Gérard  dans  la  connaissance  des  archives, 
pénétrera  plus  profondémant  que  lui  dans  le  train  de 
la  vie  ordinaire,  notera  une  foule  de  fêtes  gastrono- 
miques, dont  les  chroniques  ne  parlent  point,  mais  qui 
n’en  occupaient  pas  moins  une  place  importante  dans 
les  divertissements  de  nos  pères;  il  sera  plus  instructif 
et  plus  complet.  Mais  il  lui  serait  difficile  de  mieux 
soutenir  par  son  humour  et  la  délicatesse  de  ses  tableaux 
l’attention  charmée  du  lecteur. 
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Cet  article  bibliographique  était  suivi  de  quelques 
lignes  consacrées  aux  Œuvres  inédites  de  Grandidier, 
don  Liblin  venait  d’entreprendre  la  publication  partielle. 
Elles  devaient  à la  fois  recommander  l’entreprise  au 
public  et  rappeler  à l’éditeur  lui-même  les  soins  qu’exi- 
geaient de  lui  la  reproduction  d’un  texte  fidèle  et  correct. 

Pour  en  finir  avec  ces  notices  accessoires,  j’indi- 
querai en  passant  quelques  pages  parues  plus  tard 
(1865),  sur  une  Histoire  de  la  Révolution  frdnçaise  dans 
le  départemeul  du  Haut-Rhin,  par  le  conseiller  Véron 
Réville.  C’était  la  Révolution  détachée  du  cadre  qu’elle 
reçoit  d’ordinaire,  prise  en  dehors  des  luttes  parlemen- 
taires et  des  guerres  qu’elle  provoqua,  la  Révolution 
considérée  dans  ses  rapports  immédiats  avec  le  peuple 
des  campagnes,  dans  la  suppression  locale  de  l’ancien 
régime  et  dans  la  persécution  religieuse  que  le  fana- 
tisme n’hésite  point  à mêler  aux  réformes  politiques. 
J’avais  lu  le  livre  avec  une  émotion  sincère  et  sympa- 
thique ; mon  compte  rendu  fut  l’écho  fidèle  de  cette 
émotion. 

En  dehors  de  ces  diversions  d’importance  secon- 
daire, mes  études  se  concentraient  sur  la  condition  des 
paysans  du  Moyen-Age.  Elles  portaient  naturellement 
tout  d’abord  sur  ces  longs  rouleaux  de  parchemin  qui 
renfermaient,  tantôt  l’énumération  des  fermiers  qui  com- 
posaient ensemble  une  colonge  (colonia,  dinghof),  une 
grande  propiété,  même  des  villages  entiers,  tantôt  celle 
des  principes  économiques  et  autres  qui  réglaient  les 
rapports  de  ces  fermiers,  soit  entre  eux,  soit  avec  leurs 
seigneurs,  soit  parfois  avec  le  reste  de  la  population 
locale.  Ces  rouleaux,  j’aurais  peut-être  dû  les  appeler 
rôles  ; car  c’est  à des  rouleaux  de  ce  genre  que  remontent 
les  rôles  de  l’armée,  les  rôles  des  contributions,  les  rôles 
des  acteurs,  les  rôles  judiciaires.  J’ai  préféré  adopter  le 
mot  rotule  ( rotula  en  latin,  rodel  en  allemand).  Puissent 
les  puristes  me  pardonner  cette  audace  ! 

A ces  rouleaux  se  joignaient  d’innombrables  copies, 
les  unes  littérales,  les  autres  modifiées  pour  le  fond  et 
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la  forme;  des  centaines  de  cahiers  relatant  des  procès 
verbaux  de  séances  colongères,  des  milliers  de  documents 
de  tout  genre,  ventes,  achats,  saisies,  échanges,  trans- 
actions, procès,  etc.,  qui  se  rapportaient  plus  ou  moins 
directement  à la  situation  du  paysan.  11  va  sans  dire 
que  la  littérature  correspondante  ne  fut  pas  négligée. 
J’avais  demandé  et  obtenu  de  Mone  l’indication  des 
ouvrages  les  plus  propres  à me  servir  de  guides. 

Les  rotules  colongères  ne  tardèrent  point  à se  diviser 
à mes  yeux  en  deux  catégories  très  distinctes.  Les  uns 
ne  s'occupaient  que  du  bail  emphytéotique,  de  ses 
conditions,  de  son  application  sous  la  surveillance  des 
pairs  des  colongers  eux-mêmes,  pris  pour  juges.  Les 
autres  joignaient  à cette  juridiction  purement  foncière, 
une  juridiction  civile  et  criminelle,  exercée  par  les 
mêmes  colongers  sous  la  présidence  du  maire  ou  d’un 
avoué,  seigneur  haut  justicier,  dans  une  cour  salique 
investie  du  droit  d’asile,  etc. 

Ces  deux  espèces  de  cojonges  se  distinguaient  aussi 
par  la  qualité  de  leurs  propriétaires.  Celles  de  la  seconde 
appartenaient,  ou  avaient  appartenu,  à des  princes,  à 
de  vieilles  abbayes,  avaient  formé  sous  les  Mérovingiens 
et  les  Carlovingiens  des  terres  d’immunités.  C’est  donc 
l'organisation  politique  des  antiques  immunités  qu’elles 
nous  rappelaient,  tandis  que  les  autres  possédées  par 
des  seigneurs  d'un  rang  inférieur  ou  par  des  églises 
plus  modernes,  se  contentaient  de  nous  exposer  la 
situation  économique  et  sociale  du  fermier  propre- 
ment dit. 

Ma  première  pensée  fut  de  consacrer  aux  deux 
castes  de  colonges  deux  études  distinctes,  et  j’avais 
choisi  celles  de  Saint-Morand  comme  types  de  la  pre- 
mière i).  Mais  plus  tard  il  me  sembla  préférable  de  les 
fondre  en  un  travail  unique  : c’était  le  moyen  d’étre 
.plus  complet  et  d’éviter  de  fréquentes  répétitions.  Les 


l)  Kcvhi  calh  , i86a,  p.  I et  311, 
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articles,  publiés  par  la  Revue  catholique , sous  le  titre 
de  Cours  colongères , furent  ensuite  réunis  en  un  volume, 
enrichis  de  nombreux  suppléments  et  intitulés  : Les 
Paysans  de  l' Alsace  (1865). 

En  même  temps  paraissait  un  second  volume.  Les 
Constitutions  des  campagnes  de  P Alsace,  dont  les  pre- 
mières pages  avaient  paru  dans  les  Curiosités  d' Alsace 
pendant  leur  courte  existence. 

Le  lecteur  — peu  préparé  par  son  éducation  sco- 
laire et  par  les  enseignements  de  la  presse  moderne,  à 
comprendre  le  tableau  que  lui  présentent  mes  Paysans 
— pouvait  croire  que  ce  tableau  avait  été  fait  à l’aide  de 
traits  souvent  exceptionnels,  choisis  et  tirés  avec  soin. 
Pour  écarter  cette  prévention,  il  suffisait  d'éditer  un 
certain  nombre  de  constitutions  colongères,  de  mettre 
le  public  en  état  de  reconstituer  lui-même  l'organisation 
sociale  qui  leur  sert  de  base.  A ces  règlements  se 
joignaient  naturellement  ceux  de  quelques  marches  qui 
ne  sont  que  l’énoncé  et  l'application  des  mêmes  prin- 
cipes étendus  à une  agglomération  de  villages  et  de 
colonges  réunis  par  la  soumission  à un  même  seigneur 
ou  par  la  jouissance  des  mêmes  communaux. 

Ces  deux  ouvrages  furent  couronnés  par  l'Académie 
•des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  en  1865.  Us  eurent 
pour  conséquence  immédiate  mon  concours  à la  publi- 
cation des  Weisthiimer  de  Grimm  et  une  polémique 
avec  Ignace  Chauffour. 

Le  docteur  Schrœder,  chargé  par  l’académie  de 
Munich  de  continuer  les  Weisthiimer  de  Grimm,  me 
demanda  pour  sa  collection  les  textes  encore  inédits 
des  rotules  colongers  que  j’avais  rencontrés.  J’acceptai 
comme  de  juste  cette  gracieuse  invitation,  et  mes  textes 
occupent  les  pages  361-534  du  tome  V. 

La  polémique  a son  histoire. 

Tout  le  monde  connait  ce  qu’on  appelle  la  Forêt 
■de  Barr.  Au  commencement  du  XIXe  siècle,  sa  propriété 
était  disputée  entre  la  ville  de  Strasbourg,  qui  avait 
acquis  au  XVIe  siècle  la  seigneurie  de  Barr  et  sept 
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villages,  qui  se  croyaient  héritiers  des  colonges  que 
l’abbaye  de  Sainte-Odile,  ancien  propriétaire  de  la  forêt, 
possédait  dans  les  mêmes  localités.  Selon  l’usage,  l’avo- 
cat de  Strasbourg,  Raspieler,  s’attacha  à déprécier  le 
rotule  colonger  qu’invoquait  ses  adversaires.  II  le  fit 
en  des  termes  si  injustes  que  je  crus  les  devoir  signa- 
ler, sans  le  nommer.  Chauffour,  qui  avait  plaidé  le 
procès  en  dernier  lieu,  conclut  de  ce  silence  que  j’igno- 
rais le  nom  de  cet  avocat  et  que  ma  critique  le  visait 
lui-même  ! De  là  entre  nous  l’échange  d’une  corres- 
pondance, dans  laquelle  je  protestai  contre  cette  impu- 
tation, et,  pour  empêcher  le  retour  de  pareille  méprise, 
je  modifiai  légèrement  le  texte  qui  l'avait  provoquée  '). 

L’incident  me  paraissait  terminé,  mais  il  eut  une 
suite  aussi  longue  qu’inattendue.  La  Revue  d'Alsace 
de  1866  consacra  à mes  publications  une  critique  de 
90  pages,  puis  une  réplique  de  17  pages,  suivie  d’une 
duplique  de  64  pages.  Le  travail  de  Chauffour  pétillait 
d’esprit  et  de  malices,  ce  qui  n’étonnait  point  ses  amis. 
Mais  ces  épigrammes  pouvaient  désorienter  des  étran- 
gers; je  dus  les  relever*).  Quant  aux  dissentiments 
scientifiques,  ils  ne  portaient  guère  que  sur  un  point: 
il  réduisait  partout  à l’application  du  parti  colonger  la 
juridiction  des  colonges  que  j'étendais  pour  mes  colonges 
souveraines  à des  questions  civiles  et  criminelles.  Dans 
le  cours  de  la  discussion,  il  admit  à son  tour  l'existence 
de  propriétés  souveraines  d'immunités,  auxquelles  il 
reconnaissait  la  situation  que  j’attribuais  aux  Colonges 
souveraines  ; mais  il  les  croyait  supprimées  au  XIII'  siècle 
par  des  oblations.  Cette  suppression,  il  l’affirma  sans  la 
prouver,  et,  comme  il  se  rencontre  des  rotules  colongers 
du  XIVe  et  même  du  XV'  siècle  qui  persistent  à décrire 
cette  condition,  je  persistai  de  mon  côté  à croire  qu’elle 
survécut  au  XIIIe. 


1)  Revue  cath.,  1863,  p.  104.  — J’ayians  de  V Alsace,  p.  42. 

2)  Revue  cath.,  1866,  p.  49,  no,  154,  269,  et  tirage  à part. 


Digitized  by 


Google 


1 


M.  l’abbé  a.  hanauer 


401 


Fille  ne  disparut  qu'aux  XV'  et  XVIe  siècle,  au  milieu 
des  orages  qui  traversaient  nos  campagnes  à cette  époque, 
et  qui  durent  surtout  leur  origine  à l’invasion  chaque 
jour  plus  accentuée  du  droit  romain.  Ce  fait,  constaté 
en  maint  endroit  de  mes  deux  volumes,  est  la  solution 
du  problème  qui  m’avait  inspiré  mes  recherches  sur 
les  Paysans.  Les  révoltes  contemporaines  en  sont  la 
conséquence  et,  si  la  lutte  fratricide  de  1525  trouva 
des  aliments  nouveaux  et  parfois  une  direction  nouvelle 
dans  les  commotions  religieuses  du  jour,  elle  n’en  a pas 
moins  ailleurs  son  point  de  départ  social. 

Ma  polémique  avec  M.  Chauffour  avait  appelé  mon 
■attention  sur  deux  questions  importantes,  que  je  n’avais 
pas  étudiées  et  traitées  avec  le  soin  qu’elles  méritaient. 
C’étaient  : 

1“  Les  grands  communaux  de  l’Alsace,  seigneuriaux 
ou  non,  composés  surtout  de  forêts.  En  dehors  de  leur 
importance  économique  et  sociale,  je  pensais  y décou- 
vrir la  géographie  primitive  de  la  province,  le  groupe- 
ment de  ses  habitants  après  l’invasion  des  barbares. 

2°  Les  seigneuries  territoriales,  basées  sur  des  droits 
politiques,  formées  en  dehors  et  souvent  aux  dépens 
des  seigneuries  colongères.  C’est  un  des  points  les  plus 
importants  et  les  plus  obscurs  à la  fois  que  nous  pré- 
sente l’organisation  politique  du  moyen-âge. 

Je  réunis  de  nouveaux  documents  sur  l’un  et  l’autre 
de  ces  deux  points,  sur  le  second  surtout,  pour  lequel 
je  rencontrai  dans  les  archives  de  Strasbourg  des  don- 
nées aussi  intéressantes  qu’inattendues. 

Cette  ville  avait  acquis  dans  le  cours  du  XVIe  siècle 
la  seigneurie  territoriale  de  Marlenheim  et  la  colonge 
du  stadclhof , héritiers  d’une  villa  mérovingienne,  d’une 
immunité  dont  la  juridiction  s’étendait  sur  les  quatre 
villages  de  Marlenheim,  Nordheim,  Kirchheim  et  Odratz- 
heim.  Or  Odratzheim  avait  reçu,  au  moins  depuis  le 
milieu  du  xur  siècle,  des  déstinées  à part  ; il  était 
soumis  à un  autre  seigneur  territorial,  auquel  les  pro- 
priétaires antérieurs  du  itadclhof , et  Strasbourg  après 
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eux,  déniaient  tont  les  droits  de  haute  moyenne  et 
basse  justice  dans  sa  propre  seigneurie,  les  revendi- 
quant pour  la  colonge  : cette  situation,  admise  et 
reconnue  de  tous , existait  encore  lorsqu’éclata  la 
Révolution  française.  C'était  la  confirmation  la  plus 
complète  et  la  plus  péremptoire  de  toutes  les  fran- 
chises que  j’attribuais  à mes  colonges  souveraines. 

Je  n’ai  pas  besoin  d'insister  sur  l’empressement  que 
je  mis  à suivre  cette  piste  nouvelle,  pour  mettre  en 
relief  un  fait  probablement  unique  dans  les  annales  de 
l'histoire.  Partout  ailleurs  les  prérogatives  des  anciennes 
immunités  ont  disparu  dans  les  derniers  siècles  du 
moyen-âge,  supprimées,  comrfie  à Marlenheim  même, 
par  les  propriétaires  de  la  cour  devenus  seigneurs  ter- 
ritoriaux, ou  envahis  par  d’ambitieux  voisins,  chargés 
de  les  défendre  en  qualité  d’avoués.  Ici  elles  se  sont 
maintenus  jusqu'à  la  fin  du  XVIII*  siècle  grâce  au  soin 
jaloux  que  le  Magistrat  de  Strasbourg  apportait  au 
maintien  de  ses  droits  utiles  et  honorifiques,  et  à la 
puissance,  respectée  de  tous,  qu’il  pouvait  déployer 
dans  cette  lutte. 

Mon  travail  était  terminé,  et  je  l'annonçais  en 
quelque  sorte,  lorsque  je  disais  à la  fin  de  ma  polé- 
mique, que  « dans  mes  travaux  futurs,  je  retrouverais 
une  occasion  plus  propice  de  développer  mes  prin- 
cipes de  nouveau  »,  lorsque  Chauffour,  changeant  de 
conduite  à mon  égard,  me  tendit  une  main  amie.  Cette 
réconciliation,  sincère  et  loyale  de  part  et  d'autre,  ren- 
dait difficile  une  publication  qui  pouvait  réveiller  une 
controverse  à peine  assoupie.  Je  fis  à l'amour  de  la 
paix  un  sacrifice  commandé  par  les  convenances, 
quelque  pénible  qu’il  pût  être  à mon  amour-propre. 

Longtemps  après,  le  manuscrit,  depuis  trente  ans 
préparé  pour  l'impression,  me  retomba  par  hasard 
sous  les  yeux.  Il  me  sembla  alors  qu'il  y aurait  cepen- 
dant un  intérêt  historique  à le  publier,  et  que  les 
obstacles  qui  m'arrêtèrent  autrefois  n'existaient  plus. 
M.  Chauflour  ne  vivait  plus  et  il  m’était  facile  d’éli- 
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miner  de  mon  texte  primitif  toute  allusion  à la  polé- 
mique d’autrefois,  de  traiter  la  question  d'une  façon 
purement  objective.  Les  lecteurs  qui  ont  lu  mon  tra- 
vail dans  la  Revue  catholique  { 1903- 1904)  reconnaîtront, 
je  l’espère,  que  je  n’ai  rien  négligé  pour  rester  fidèle 
à ce  programme. 

Une  conséquence  plus  laborieuse  de  mes  publica- 
tions sur  les  Paysans  fut  la  préparation  et  l’élaboration 
de  mes  Etudes  économiques  sur  l'Alsace  ancienne  et 
moderne. 

J’ai  l’esprit  naturellement  curieux,  avide  de  rensei- 
gnements précis  ou  moins  approximatifs.  Déjà  comme 
collégien,  quand  il  se  rencontrait  dans  les  auteurs  grecs 
ou  latins  que  nous  traduisions  ou  dans  nos  leçons 
d’histoire  quelque  indication  monétaire,  j’ai  demandé 
plus  d'une  fois  à mes  professeurs  ce  que  valait  cette 
monnaie,  ce  qu’elle  vaudrait  aujourd’hui.  Je  voyais  ces 
maîtres,  instruits  d'ailleurs,  rester  coi  ou  me  donner 
une  réponse  vague  et  évasive  qui  était,  même  aux 
yeux  d’un  élève,  un  aveu  d’ignorance.  Dans  mes 
recherches  sur  la  condition  des  Paysans,  je  rougissais 
à part  moi,  chaque  fois  que  citant  des  rentes  ou  des 
fermages  en  argent,  le  taux  d’une  amende  ou  d’une 
contribution,  etc.,  je  me  trouvais  hors  d’état  d’indiquer 
l'équivalent  moderne  des  chiffres  cités.  Mais  je  ne  trou- 
vais pour  le  Haut-Rhin  qu’une  nuit  noire  et  complète  ; 
pour  le  Bas-Rhin  une  lueur  ridicule  et  trompeuse  : la 
livre  strasbourgeoise  évaluée  depuis  la  fin  du  XVII'  siècle 
à 4 francs,  et  cette  évaluation  uniforme  on  n’hésitait 
pas  à la  faire  remonter  jusqu’au  xu'  siècle. 

Aussi  m’étais-je  proposé  dès  lors  de  consacrer 
désormais  tous  mes  loisirs  à la  solution  de  ce  grave 
problème,  en  la  discutant  avec  autant  de  largeur  et 
de  précision  que  possible. 

Pour  découvrir  la  valeur  exacte  des  monnaies,  je 
voulais  tout  d’abord  consulter  les  diverses  sources  d’in- 
formations qui  pouvaient  se  rencontrer,  réglements  de 
monnayage,  essais  de  monnayeurs,  édits  de  change, 
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comptes  particuliers,  le  tout  contrôlé  au  besoin  par  les 
pièces  conservées  dans  les  médaillers.  C’était  l’objet 
principal  et  direct  de  mon  étude.  Mais  désirant  dimi- 
nuer les  chances  d’erreurs  et  m'éclairer  de  mon  mieux 
sur  les  irrégularités  et  les  obscurités  qui  devaient  m’ar- 
rêter en  chemin,  j’étais  décidé  à traiter  toutes  les  ques- 
tions secondaires  qui  y touchent  de  près  ou  de  loin  : 
histoire  des  ateliers  monétaires,  organisation  et  condi- 
tion sociale  des  monnayeurs,  procédés  de  fabrication, 
bénéfices  du  rendage,  etc.  Non  content  de  m’occuper 
des  métaux  précieux  sous  leur  forme  ordinaire  de 
monnaies,  je  songeais  à remonter  jusqu'à  leur  origine, 
à l'exploitation  des  mines  et  aux  manipulations  des 
orpailleurs;  à les  suivre  dans  leurs  destinées  ultérieures, 
comme  capitaux  alimentant  les  banques,  placés  à un 
intérêt  dont  le  taux  varia  beaucoup  et  souvent  dans 
le  cours  des  temps. 

Des  principes  non  moins  larges  devaient  me  diriger 
dans  la  seconde  partie  de  ma  tâche,  le  pouvoir  de 
l’argent,  le  rapport  du  numéraire  avec  les  denrées  qui 
constituent  la  dépense  ordinaire  de  l’homme.  Le  prix 
des  grains,  du  froment  et  du  seigle  en  particulier,  for- 
maient naturellement  la  base  de  mon  travail  qui,  au 
début,  ne  pouvait  invoquer  que  des  renseignements 
privés,  dispersés  dans  les  livres  de  comptes,  mais  qui 
depuis  le  XV*  siècle  s’appuyait  en  outre  sur  deux 
séries  de  données  officielles  : les  taxes  de  la  Saint- 
Martin  établies  d'office  pour  le  paiement  des  rentes 
en  nature  acquittées  en  argent,  et  les  mercuriales  qui, 
à Strasbourg  notamment,  nous  notent  pendant  plusieurs 
siècles  et  sans  interruption  les  cours  moyens  et  extrê- 
mes de  chaque  marché.  Des  notices  aussi  complètes 
que  possible  sur  le  commerce  des  grains,  les  greniers 
d’abondance,  la  meunerie  et  la  boulangerie  complé- 
taient mes  conclusions  en  joignant  au  prix  des  grains 
celui  des  farines  et  du  pain. 

Mais  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain.  Il 
mange  aussi  de  la  viande,  du  gibier,  de  la  volaille,  des 
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poissons  frais  et  secs,  des  légumes,  des  œufs,  du  laitage, 
etc.,  il  boit  du  vin  ou  de  la  bière.  Il  a besoin  de 
s’éclairer,  de  se  chauffer,  de  se  vêtir,  de  se  loger. 
Toutes  ces  choses  occupaient  leur  place  dans  le  budget 
de  nos  ancêtres  et  ce  serait  tout  au  moins  s’aventurer 
à la  légère  que  d’admettre  sans  examen  préalable  que 
leur  prix  se  trouvait  toujours  et  partout  en  rapport 
avec  celui  des  grains.  La  condition  des  ouvriers, 
journaliers,  domestiques,  mérite  aussi  d’être  étudiée  de 
près.  Certains  écrivains  sont  disposés  à croire  que  de 
tout  temps  leurs  salaires  .répondaient  à leurs  besoins, 
assuraient  à ceux-ci  la  même  satisfaction.  Cette  opinion 
n’est  pas  seulement  un  préjugé  aventureux,  elle  est 
une  erreur  manifeste,  facile  à démontrer.  Toutes  ces 
questions  peuvent  être  élucidées  sans  trop  d'hésitations, 
grâce  aux  principes  économiques  qui  dominaient  autre- 
fois. La  libre  concurrence  n’obtenait  alors  qu’une  marge 
fort  étroite  ; on  se  trouve  partout  en  face  de  taxes 
officielles.  Mais  cela  n'en  exigeait  pas  moins  des  recher- 
ches longues  et  laborieuses. 

Je  ne  me  faisais  à cet  égard  aucune  illusion.  J’étais 
encore  au  début  de  mon  travail  lorsque  je  reçus  un 
jour  la  visite  de  M.  de  Rozière,  inspecteur-général  des 
archives,  qui,  avec  son  ami  M.  de  Laboulaye,  s'était 
vivement  intéressé  au  succès  de  mes  Paysans.  « De 
quoi  vous  occupez-vous  en  ce  moment?  » me  dit-il  dans 
Je  cours  de  la  conversation.  Je  lui  parlai  de  mes  Etudes 
économiques  et  du  plan  que  je  m’étais  proposé.  « Et 
combien  de  temps,  reprit-il  en  souriant,  pensez-vous 
consacrer  à ce  travail.  — Dix  ans,  lui  répondis-je,  si 
rien  ne  m’empêche  d’y  mettre  tous  mes  loisirs.  — Dix 
ans,  comme  vous  y allez.  Vous  en  parlez,  comme  s'il 
s’agissait  de  dix  semaines.  — Pas  précisément.  Mais 
je  connais  le  terrain  que  j’ai  à parcourir,  et  si  Dieu 
ne  me  permet  pas  d’arriver  moi-même  au  but  proposé, 
d’autres  achèveront,  je  l’espère,  l’œuvre  commencée  ». 
• Et,  de  fait,  ces  Etudes  économiques  absorbèrent  plus 
de  douze  années  de  ma  vie,  malgré  mon  assiduité  au 
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travail  et  les  facilités  inattendues  que  je  rencontrai  de 
toutes  parts.  M.  le  Préfet  du  Haut-Rhin,  sur  l’avis  favo- 
rable de  l’archiviste,  M.  Brièle,  me  permit  d’emporter 
au  Collège  et  de  dépouiller  chez  moi  tous  les  registres 
conservés  dans  son  dépôt.  Le  professeur  Ch.  Schmidt, 
archiviste  de  Saint-Thomas,  m'autorisa  à faire  emporter 
chez  ma  sœur,  par  paniers,  les  anciens  comptes  du 
Chapitre.  La  ville  de  Mulhouse  m’expédia  plus  tard  au 
collège  de  La  Chapelle  de  grandes  caisses  remplies 
d’une  partie  notable  de  ses  archives.  Toutes  ces  gra- 
cieusetés étaient  des  plus  précieuses  pour  moi.  Sans 
elles,  les  archives  ne  m’étaient  accessibles  que  pendant 
un  nombre  limité  d’heures  dont  je  ne  disposais  pas 
toujours  librement. 

Mulhouse  devait  encore  pousser  plus  loin  son  con- 
cours. Je  touchais  à la  tin  de  mon  travail,  lorsqu’un  de 
mes  anciens  élèves,  le  bien  regretté  Charles  Grad,  me 
rendit  attentif  à un  fait  que  j’ignorais.  Plusieurs  des 
questions  que  je  traitais  dans  mes  Etudes , se  trouvaient 
sur  le  Programme  de  la  Société  industrielle.  Celle-ci  ne 
pouvait  refuser  un  subside  à une  publication,  dont  elle 
avait  d’avance  reconnu  et  signalé  toute  l’utilité.  Pré- 
sentée par  Aug.  Stôber,  X.  Mossmann  et  A.  I.  Ingold, 
ma  requête  rencontra  en  effet  l'accueil  le  plus  sym- 
pathique. Sans  avoir  vu  une  ligne  de  mon  manuscrit, 
sur  la  foi  d’un  rapport  sommaire,  rédigé  par  Mossmann, 
elle  vota  l’impression  de  mon  travail.  Prise  sur  la  géné- 
reuse initiative  de  MM.  Auguste  Dolfus,  l'éminent 
président  de  la  Société,  et  Engel-Dolfus,  le  Mécène 
libéral  des  lettres  alsaciennes,  cette  résolution  était  pour 
moi  une  marque  de  confiance,  dont  je  fus  vivement 
touché.  Aussi  n’ai-je  rien  négligé  pour  rendre  le  fonds 
de  mon  livre  d’abord,  son  exécution  typographique 
plus  tard,  digne  de  ce  haut  patronage'). 

1)  Tour  éviter  à ses  bureaux  Pennui  de  suivre  l'impression  et  le 
placement  de  l'ouvrage,  la  Société  modifia  dans  la  suite  son  premier 
vote.  Elle  m'accorda  un  subside  de  3000  fr.  et  me  laissa  libre  de  choisir 
moi-méme  mon  imprimeur.  Grâce  à l’assistance  intelligente  et  désinté- 
ressé que  j’obtins  de  ('imprimerie  colmarienne  de  M.  Hoffmann,  per- 
sonne n’eut  lieu  de  regretter  cette  nouvelle  combinaison. 
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Le  but  que  je  poursuivais  put  être  heureusement 
atteint.  L’Alsace  formait  un  champ  d’observations  assez 
borné  pour  être  creusé  à fond,  assez  étendu  pour 
enlever  à mes  conclusions  tout  caractère  exceptionnel 
et  purement  local.  Grâce  aux  données  du  change  et 
à la  position  centrale  de  notre  province,  les  résultats 
obtenus  s'appliquent,  même  sans  trop  de  présomption, 
au-delà  de  ses  frontières.  Mes  Eludes  ne  rencontrent 
aucun  travail  analogue  dans  le  passé,  et  je  doute  que 
l’avenir  songe  de  si  tôt  à les  refaire.  On  disposera 
peut-être  de  quelques  documents  qui  échappèrent  à 
mes  recherches.  F.n  concentrant  l’attention  sur  quelque 
point  particulier,  ôn  arrivera  à l'approfondir  davantage; 
mais  on  ne  modifiera  pas  dans  une  mesure  sérieuse  la 
portée  de  mes  chiffres;  Même  les  petites  erreurs  de 
détail  qui  ont  dû  se  rencontrer  dans  une  œuvre  de  si 
longue  haleine,  n’ont  qu’une  importance  fort  restreinte 
dans  un  ensemble  où  les  moyennes,  qui  se  neutralisent 
les  uns  les  autres,  jouent  un  si  grand  rôle. 

Le  premier  de  mes  volumes,  les  Monnaies , précise, 
dans  une  série  de  tableaux  distincts,  la  valeur  numé- 
raire des  diverses  monnaies  usitées  en  Alsace  et  à Uâle 
(p.  496-504)  et  même  (p.  505-511)  celle  d’une  foule 
d’espèces  étrangères.  J’appelle  valeur  numéraire  le  prix 
de  l’argent  monnayé,  comme  la  valeur  intrinsèque  est 
le  prix  de  l’argent  fin;  la  première  est  un  peu  plus 
foi  te  que  la  seconde,  y ajoutant  les  frais  de  fabrication 
et  un  petit  seigneuriage,  d’ordinaire  très  limité  chez 
nous.  Le  prix  de  l’argent  fin,  l’étalon  de  nos  anciens 
ateliers,  sert  de  base  à ces  calculs.  Le  second  volume 
aboutit  à un  tableau  qui,  prend  comme  point  de 
départ  la  valeur  moyenne  des  denrées  pendant  la  période 
1850-1875  et  indique  les  coefficients  par  lesquels  doit 
être  multipliée  la  valeur  numéraire  des  monnaies,  pour 
déterminer  le  pouvoir  de  l’argent  pendant  les  époques 
correspondantes  des  derniers  siècles. 

Dans  les  cas  tout  à fait  exceptionnels  où  les  éva- 
luations monétaires  que  l’on  rencontre  seraient  en  rapport 
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direct  et  spécial  avec  le  prix  de  l’année  courante,  il 
faudrait  évidemment  pour  s’orienter  recourir  à ces  der- 
niers. Hors  de  là,  la  méthode  que  je  viens  d'indiquer 
suffit.  D'ordinaire  ni  économistes,  ni  historiens,  et  moins 
encore  la  masse  des  lecteurs,  ne  tiennent  à une  précision 
mathématiquement  rigoureuse,  aussi  difficile  d’ailleurs  à 
obtenir  qu'inutile  en  pratique.  Il  m’a  même  semblé  plus 
tard  que  l’on  pourrait  sans  inconvénient  arrondir  quel- 
ques chiffres,  supprimer  des  écarts  de  peu  d’importance. 
De  là  le  Guide  monétaire  pour  f histoire  (T Alsace  que 
j’ai  publié,  en  1894,  dans  la  Revue  catholique  et  dans 
un  tirage  à part.  On  y trouvera  deux  barêmes  com- 
modes et  faciles  à manier,  évalués  en  francs  et  en 
marks. 

Les  cinq  années  qui  suivirent  la  publication  de  mes 
Etudes , terminée  en  1878,  furent  des  années  à peu  près 
perdues  pour  mes  travaux  historiques.  Lxilé  de  Colmar 
avec  le  Collège  depuis  1873,  privé  peu  après  du  pied- 
à-terre  que  je  trouvais  dans  une  famille  à Strasbourg, 
je  me  voyais  éloigné  de  mes  chères  archives  et  réduit 
à la  pitance,  trop  maigre  à mon  gré,  que  m’offraient 
les  livres,  ou  aux  notes  trop  incohérentes  et  trop  incom- 
plètes que  j'avais  antérieurement  réunies.  Les  élèves, 
assez  nombreux  d’ailleurs,  que  je  préparais  alors  pour 
les  épreuves  du  baccalauréat,  même  en  dehors  de  mes 
heures  de  classes,  ne  me  laissaient  en  outre  que  de 
rares  loisirs. 

La  besogne  la  plus  importante  dont  je  m'acquittai 
pendant  ces  temps  de  chômage  forcé,  fut  d’analyser 
quelques  caisses  d’archives  que  la  ville  de  Thann  venait 
de  découvrir  dans  un  coin  de  sa  cathédrale,  et  de  les 
fondre  dans  un  inventaire  plus  ancien,  dressé  autrefois 
par  X.  Mossmann.  Mais  ce  travail,  que  j'entrepris  et 
réalisai  par  amour  désintéressé  de  la  science,  ne  m’occupa 
que  quelques  mois. 

Je  songeai  un  instant  à une  publication,  dont  j’avais 
pü  reconnaître  l’importance  dans  mes  recherches  écono- 
miques. Il  me  sembla  utile  de  faire  pour  l’Alsace  ce 
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que  quelques  savants  venaient  de  faire  pour  l’Allemagne, 
-d'éditer  le  compte  rendu  plus  ou  moins  détaillé  et 
l’historique  de  ses  diétines  provinciales.  En  dehors  des 
questions  de  toute  nature,  militaires,  administratives  et 
autres  qui  y furent  traitées,  ces  assemblées  donnent  à 
l’histoire  du  pays,  pour  certaines  époques  du  moins,  la 
cohésion  qui  lui  manque,  divisé  comme  il  l’était  entre 
un  nombre  infini  de  seigneuries  laïques  et  ecclésias- 
tiques, indépendantes  les  unes  des  autres. 

L’idée  reçut  même  un  commencement  d’exécution. 
Le  maire  de  Haguenau,  M.  Nessel,  auquel  j’en  parlai, 
l’accueillit  avec  empressement.  Mais  ses  archives  ne 
renfermaient  malheureusement  sur  ce  sujet  que  fort  peu 
de  données  vraiment  utiles.  Il  s'adressa  par  suite  à son 
-collègue  de  Strasbourg.  L’éminent  magistrat  M.  Back, 
qui  présida  aux  destinées  municipales  de  cette  ville 
avec  tant  de  tact  et  d’intelligence,  agréa  favorablement 
sa  demande  ; il  offrit  de  me  faire  envoyer  à Lachapelle 
tous  les  documents  dont  je  désirerais  communication. 
•C’était  un  heureux  présage  pour  le  succès  de  mon 
entreprise.  Je  renonçai  toutefois  à la  pousser  plus  loin. 
Placé  dans  une  ville  dans  le  voisinage  d’une  biblio- 
thèque, je  pouvais  profiter  de  la  facilité  avec  laquelle 
se  déplacent  aujourd'hui  non  seulement  les  livres,  mais 
les  manuscrits  eux-mêmes.  Rélégué  dans  un  petit  village 
au-delà  des  nouvelles  trontières,  je  ne  pouvais  me  pro- 
mettre de  rencontrer  ailleurs,  dans  les  archives  départe- 
mentales surtout,  la  condescendance  dont  m’honorait  le 
maire  de  Strasbourg.  La  poursuite  de  mon  travail  me 
condamnait  à des  déplacements,  non  seulement  nom- 
breux et  dispendieux,  mais  encore  difficiles  à concilier 
avec  mes  devoirs  professionnels. 

D'autres  perspectives  ne  tardèrent  pas  d’ailleurs  à 
me  préoccuper. 

De  fréquentes  visites  faites  à mon  collègue  Batt,  ou 
-à  d’autres  amis  de  Haguenau,  m’avaient  mis  en  rapport 
avec  le  maire  de  cette  ville.  Il  portait  un  vif  intérêt 
aux  lettres  alsatiques  en  général  et,  en  sa  qualité  de 
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numismate  passionné,  se  montra  particulièrement  sym- 
pathique à mes  recherches  sur  les  monnaies,  les  ateliers 
monétaires,  les  monnayeurs,  etc.  Il  songea  dès  lors  à 
m’attirer  à Haguenau  en  me  confiant  la  bibliothèque 
communale  et  me  fit  part  de  ses  intentions.  Un  vieillard 
de  80  ans,  facile  à écarter  en  temps  opportun,  reçut 
mission  de  me  conserver  ce  poste  jusqu'au  jour  où  je 
serais  moi-même  disponible. 

Ce  jour  je  l’avais  fixé  à la  fermeture  du  Collège 
je  voulais  demeurer  fidèle  au  poste  que  j’occupais  depuis 
une  trentaine  d’années.  Ce  jour  ne  pouvait  pas  d’ailleurs- 
tarder  longtemps  pour  une  institution  forcée  de  recruter 
ses  élèves  dans  une  province  d’où  elle  était  bannie- 
Cependant,  grâce  à la  confiance  qu’elle  s’était  acquise 
en  Alsace  et  à la  suppression  des  petits  séminaires,, 
elle  prolongea  son  existence  au-delà  des  limites  prévues. 
En  attendant  je  marchais  à grands  pas  vers  la  vieillesse, 
et  s’il  me  répugnait  de  déserter  mon  cher  Collège,  il 
me  répugnait  aussi  de  lasser  la  patience  de  ceux  qu». 
comptaient  sur  moi,  de  n’arriver  dans  l'asile  qu’on 
m'offrait  qu’usé  par  l’âge,  hors  d’état  de  rendre  les 
services  qu’on  se  promettait  de  mon  concours. 

Après  dix  ans  d'expectative,  profitant  de  circons- 
tances favorables  qui  rendaient  mon  remplacement  facile 
et  sans  inconvénient  pour  l'existence  de  la  maison,  je 
demandai  ma  retraite. 

Peu  de  temps  auparavant  j’avais  refusé  la  biblio- 
thèque de  Colmar  et  les  avances  beaucoup  plus  avan- 
tageuses au  point  de  vue  pécuniaire  que  me  faisait 
M.  Schlumberger,  le  maire  de  cette  ville.  Je  me  décidai 
pour  Haguenau  par  reconnaissance  et  par  point  d’hon- 
neur : M.  Nessel  avait  été  le  premier  à songer  à moi.  t 
Puis  la  bibliothèque  de  Haguenau  ne  me  demandait 
que  quinze  heures  de  présence  par  semaine  : je  pouvais 
sans  entrave  et  en  toute  liberté  consacrer  à mes  études 
particulières  tout  le  reste  de  mon  temps.  Quoique  dès- 
lors  décidé  à concentrer  ces  études  particulières  sur 
l'histoire  de  la  ville,  je  n’en  tenais  pas  moins  à m'assurer 
une  indépendance  aussi  large  que  possible. 
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Même  avant  d’arriver  à mon  poste,  j’avais  dû  par 
suite  protester  contre  un  arrangement  que,  spontané- 
ment et  à mon  insu,  M.  Nessel  avait  conclu  avec 
Mgr.  Stumpf.  Pour  m'assurer  un  traitement  plus  élevé,, 
il  avait  demandé  et  obtenu  que  l’aumônerie  de  l'hôpital, 
attribuée  jusque-là  au  curé  de  Saint-George,  me  fût 
accordée.  C’était  sans  doute  une  augmentation  de  quel- 
ques centaines  de  marks  d'appointements;  mais  c’était 
aussi  l’acceptation  de  charges  pastorales,  forcément 
astreignantes,  la  suppression  de  toutes  mes  vacances  : 
je  ne  pouvais  plus  quitter  mon  poste  sans  me  faire 
remplacer  par  ce  même  clergé  paroissial,  que  je  privais 
d’un  supplément  auquel  il  était  habitué.  Sur  mes  récla- 
mations, le  statu  quo  fut  respecté. 

Comme  relations  sociales,  mes  rapports  avec  mon 
nouveau  chef,  M.  Nessel,  furent  toujours  des  plus 
agréables.  Il  n’a  jamais  cessé  de  me  témoigner  la  sym- 
pathie la  plus  amicale  et  la  plus  cordiale;  de  mon  côté, 
je  lui  ai  voué  dès  le  premier  jour  une  affection  des 
plus  sincères.  Mais  ces  rapports  intimes  qui  ont  répandu 
tant  de  charmes  sur  les  dernières  années  de  ma  vie,, 
n’ont  pas  eu  pour  mon  activité  littéraire  l’effet  que  j’ea 
espérais. 

Je  savais  qu’il  se  rencontrait  à Haguenau  trois  fonds 
de  documents,  dont  un  seul  était  inventorié,  qui  étaient 
tous  trois  ignorés  au  dehors  : les  archives  de  la  ville,, 
de  l’hôpital  et  de  l’église  Saint-George.  Mettre  ces  tré- 
sors entre  les  mains  du  public  et  les  utiliser  moi-même 
pour  l'histoire  de  Haguenau,  telle  était  la  double  mis- 
sion à laquelle  je  me  croyais  appelé,  à laquelle  je 
comptais  consacrer  non  seulement  les  heures  de  bureau 
que  le  service  de  la  bibliothèque  pouvait  laisser  dis- 
ponibles, mais  toutes  mes  études  personnelles  et  privées. 
Les  travaux  qu'exigeait  la  réalisation  de  cette  mission 
ne  me  semblaient  pas  au-dessus  de  mes  forces  et  je 
ne  tardai  pas  à reconnaître  que,  si  j’avais  besoin  d’assis- 
tance, je  rencontrerais  dans  les  bureaux  mêmes  de  la 
mairie,  chez  M.  Klélé  qui  venait  de  classer  et  d’inven- 
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torier  avec  M.  Nessel  les  archives  municipales,  un 
•concours  aussi  intelligent  que  désintéressé. 

Mais  l’homme  ne  se  met  pas  à pareille  besogne 
avec  l'entrain  et  l’énergie  nécessaires  au  succès,  sans 
avoir  l'assurance,  au  moins  la  perspective  fondée,  que 
ses  peines  ne  seront  pas  perdues.  On  ne  passe  pas  de 
longues  années  à réunir,  copier,  analyser  des  documents 
manuscrits  ou  imprimés,  pour  enfouir  ces  copies  et  ces 
analyses  dans  des  cartons  fermés  au  public.  On  ne 
-compose  pas  toute  une  série  de  monographies  plus  ou 
moins  étendues,  dans  l’unique  vue  de  satisfaire  sa 
curiosité  personnelle,  avec  la  certitude  qu‘à  votre  mort 
ces  compositions,  votre  propriété  particulière,  tomberont 
dans  l'oubli  ou  passeront  à des  étrangers  qui  en  use- 
•ront  à leur  gré,  selon  leurs  propres  convenances.  Mais 
pour  des  archives  avant  tout  locales,  pour  des  mono- 
graphies d’un  horizon  borné,  la  publicité  qui  seule 
suscite  et  soutient  le  feu  sacré  du  travailleur,  ne  peut 
intéresser  qu’un  nombre  restreint  de  lecteurs;  celui  qui 
s’y  lancerait  réduit  à ses  seules  forces,  aurait  à joindre 
le  sacrifice  de  son  arge,nt  à celui  de  son  temps  et  de 
ses  peines.  L'historien  réfléchi,  qui  ne  dispose  que  d’un 
budget  limité,  n’ira  de  l’avant  que  si  l’appui  de  quelque 
-société  littéraire,  ou  d'une  administration  généreuse  et 
sympathique,  lui  semble  assuré. 

Cet  appui,  personne  ne  me  le  promettait,  ne  le 
laissait  même  entrevoir,  et  il  me  répugnait  de  le  deman- 
•der  directement.  J’essayai  de  l’insinuation.  Plusieurs  fois 
dans  des  petites  réunions  auxquelles  assistaient  divers 
membres  de  la  municipalité,  j’exposai  quelque  chose 
-des  pensées  qui  me  hantaient.  On  peut  résumer  en 
huit  pages,  leur  disais-je,  tout  ce  qu’un  étranger  tient 
à savoir  de  l’histoire  de  Haguenau.  Huit  volumes  in-8° 
ne  suffiraient  pas  à satisfaire  la  curiosité  patriotique 
d’un  enfant  de  la  ville,  qui  tient  à connaître  dans  les 
•moindres  détails  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
ici,  les  institutions,  les  travaux,  les  mœursde  nos  ancêtres. 
Mais  publier  ces  huit  volumes  serait  une  maladroite 
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spéculation.  L ' Eigenthum  de  Batt  lui  a coûté  plusieurs 
milliers  de  francs,  et  je  doute  que  la  vente  de  son- 
Histoire  ait  dédommagé  Guerber  de  ses  déboursés.  On 
me  laissait  parler.  Personne  ne  songeait  à me  direi 
Rassurez-vous.  Travaillez  toujours,  et  quand  le  moment 
sera  venu,  nous  vous  donnerons  le  coup  de  main  que 
vous  désirez. 

M.  Nessel  en  particulier  ne  semblait  point  com- 
prendre. Manquait-il  de  confiance  en  moi?  Craignait-il 
de  paraître  accorder  une  place  trop  large  à ses  sym- 
pathies personnelles,  ou  d’ètre  entraîné  trop  loin  par 
l’étendue  de  mes  visées?  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il 
ne  s’écarta  guère  d’un  vieux  programme,  conçu  depuis 
de  longues  années,  bien  antérieur  à mon  arrivée  à 
Haguenau. 

Ce  programme  fort  modeste  se  résumait  en  deux 
points  : achever  l’œuvre  de  Batt,  en  faisant  l’histoire 
de  la  propriété  particulière  à Haguenau,  fondre  les  fonds 
de  Saint-George  avec  les  données  similaires  des  Archives 
municipales,  dans  la  série  GG.  de  l’inventaire  communal. 
Cela  ne  répondait  guère  à mes  vues.  Mais  c’était 
quelque  chose  et  j’essayai  d’en  tirer  le  meilleur  parti 
possible. 

Grâce  à l'incendie  de  1677  et  aux  horreurs  de  la 
Guerre  de  Trente  ans  qui  démolit  tant  de  maisons 
abandonnées  par  la  mort  ou  le  départ  de  leurs  habi- 
tants, Haguenau  ne  conserve  presque  rien  des  édifices 
qu’il  renfermait  avant  le  XVIIe  siècle.  L'artiste  qui  vou- 
drait retrouver  sa  physionomie  d'autrefois,  ne  pourrait 
s’appuyer  dans  ce  travail  de  restitution  que  d’un  fort 
petit  nombre  d’indications  authentiques  et  vraiment 
intéressantes.  L'histoire  de  la  propriété  privée  se  borne 
le  plus  souvent  à fixer  les  emplacemeets  où  s’élevaient 
les  demeures  de  nos  anciens  patriciens.  Elle  nous  apprend 
où  se  trouvait  la  ville  primitive  et  quelles  furent  ses 
enceintes  postérieures.  Elle  nous  familiarise  avec  les  noms 
des  rues,  des  maisons  et  des  hommes  qui  occupent  une 
place  dans  les  annales  de  la  cité.  Mais  à part  la  petite- 
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satisfaction  qu’éprouve  le  propriétaire  d'aujourd’hui  à 
-connaître  les  propriétaires  qui  occupèrent  autrefois  les 
mêmes  immeubles,  mes  recherches  sur  ce  terrain  ne 
pouvaient  aboutir  à des  résultats  vraiment  utiles. 

Le  classement  des  archives  de  Saint-George  avait 
une  plus  haute  portée.  Elles  renferment  une  bonne 
partie  de  notre  passé  civil,  et  l«ur  valeur  religieuse 
suffirait  à leur  assurer  un  puissant  intérêt.  Ce  classe- 
ment provoqua  non  seulement  l’inventaire  sommaire 
que  l’on  attendait  de  moi,  mais  en  outre  la  composition 
de  deux  monographies  complètes,  l’une  de  la  paroisse 
Saint-George,  l'autre  de  la  Réforme  à Haguenau,  ainsi 
que  la  collection  d’une  somme  assez  considérable  de 
-documents  inédits. 

Les  deux  monographies  dorment  encore  dans  mes 
cartons  (cela  n’est  plus  vrai  pour  mon  Protestantisme 
à Haguenau).  Les  documents  eurent,  en  partie  du  moins, 
un  meilleur  sort  : la  rédaction  de  1 ' Ecclesiasticu m se 
chargea  de  les  publier.  Mille  quarante-deux  numéros, 
reproduits  in  extenso  ou  sous  forme  de  régestes,  for- 
mèrent le  Cartulaire  de  Saint-George , qui  parut  en  1898. 
L'imprimeur  obtint  de  la  ville,  sur  sa  demande,  une 
subvention  de  400  marcs.  Le  même  subside  était  accordé 
au  Cartulaire  de  Saint-Nicolas , qui  renfermait  les  chartes 
de  cette  paroisse,  des  couvents  et  des  chapellenies.  Mais 
il  n’en  fut  imprimé  qu’une  centaine  de  pages,  le  reste 
fut  ajourné  par  suite  de  difficultés  survenues  entre  l’édi- 
teur et  l’imprimeur.  Ce  contretemps  arrêta  la  composi- 
tion d’un  troisième  cartulaire,  où  devaient  figurer  les 
fonds  de  nos  établissements  de  bienfaisance,  l'hôpital, 
la  léproserie,  l’ Elend-Herberg,  etc. 

Ces  publications  avaient  pour  objet  de  déblayer  le 
terrain,  d’écarter  les  matériaux  d'un  caractère  plus  ou 
moins  particulier.  La  même  préoccupation  me  fit  accep- 
ter avec  empressement  un  désir  un  jour  manifesté  par 
M.  Nessel  d'imprimer  le  vieux  Statutaire  de  la  ville, 
comme  moyen  de  nous  dédommager  dans  une  certaine 
.mesure  de  la  perte  de  ce  précieux  manuscrit,  qu'un 
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•déplorable  abus  de  confiance  avait  enlevé  de  nos  archives 
-à  la  fin  du  premier  Empire. 

M.  Klélé  me  prêta  son  concours  pour  cette  patrio- 
tique entreprise.  Il  se  chargea  de  copier  le  texte  et 
d'en  surveiller  particulièrement  la  reproduction.  Mon 
Jot  comprenait  surtout  la  rédaction  de  la  préface  et 
-d’un  commentaire  de  la  petite  chronique  haguenauienne, 
placée  en  tète  du  Statutaire. 

En  dehors  de  la  description  du  manuscrit  lui-même, 
de  son  origine,  de  sa  destination,  des  diverses  écri- 
tures qui  y figurent,  etc.,  la  préface  s'occupe  naturel- 
lement du  volume  que  je  viens  de  rappeler.  C’est  en 
novembre  et  décembre  1812  que  nos  archives  reçurent 
la  visite  néfaste  de  Bodmann,  bibliothécaire  de  Mayence. 
Il  arriva  précédé  d’une  grande  réputation  de  savant  et 
accompagné  de  chaleureuses  lettres  de  recommandation  : 
personne  ne  songea  à le  soumettre  à une  surveillance 
spéciale  ! Il  profita  de  la  complaisance  des  autres  pour 
voler,  et  de  sa  propre  science  pour  voler  avec  choix 
et  discernement.  Ce  pillage  passa  pour  le  moment  ina- 
perçu. On  remarqua  bien  dans  la  suite  la  disparition 
de  certains  documents  qui  se  trouvaient  naguère  encore 
aux  archives  de  la  ville,  mais  on  ignorait  leur  nombre 
et  leur  sort. 

Ce  n’est  que  trente  ans  plus  tard,  en  octobre  1842, 
que  des  indications  données  par  Bæhr,  bibliothécaire 
de  Heidelberg,  mirent  sur  la  trace  du  voleur  et  de  ses 
rapines.  On  découvrit  ensuite  successivement  que  250 
de  nos  chartes,  entre  autres  les  originaux  de  nos  pri- 
vilèges impériaux,  se  trouvaient  à la  bibliothèque  de 
Heidelberg.  Deux  cents  autres,  non  moins  précieuses 
pour  notre  histoire  locale,  furent  déposées  d’abord  au 
château  de  Miltenberg,  plus  tard  au  Reichsarchiv  de 
Munich.  D’autres  encore  sont  dispersées  de  divers 
côtés,  à Berlin,  à Strasbourg,  etc.  voire  même,  dit-on, 
en  Angleterre. 

C'était  quelque  chose  sans  doute  que  de  connaître 
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l’existence  de  ces  documents  et  de  savoir  où,  le  cas 
échéant,  on  pourrait  les  consulter  '). 

Mais  cette  possibilité  n’était  qu’une  réparation  bien 
incomplète  du  dommage  éprouvé.  Ceux  qui  à Hague- 
nau  même  s'occupaient  de  notre  histoire  locale,  étaient 
forcés  de  chercher  au  loin,  de  faire  venir  du  dehors^ 
les  matériaux  dont  ils  avaient  besoin.  Pendant  quelque 
temps  on  espéra  obtenir,  moyennant  remboursement, 
la  restitution  des  pièces  volées,  qui  semblait  imposée 
à la  fois  par  l’amour  de  la  justice  et  par  les  intérêts 
sérieux  de  la  science  : la  plupart  des  détenteurs  de  ces 
vols  — la  bibliothèque  de  Heidelberg  et  Hebel,  le 
châtelain  de  Miltenberg,  en  particulier  — connaissaient 
fort  bien  la  provenance  illégitime  de  leurs  acquisitions 
ils  savaient  aussi  que  des  archives  n’ont  toute  leur 
utilité,  ne  rendent  tous  les  services  qu’on  attend  d’elles 
que  dans  les  lieux  où  elles  furent  réunies.  Hæhr  lui- 
même  et  les  amis  de  Hebel  entretenaient  la  munici- 
palité dans  cette  douce  confiance. 

L’événement  ne  devait  point  la  justifier.  Les  collec- 
tionneurs sont  rarement  scrupuleux  sur  l’origine  de  leurs 
collections,  et  ici  l’affaire  se  compliquait  d’une  question 
nationale.  Haguenau,  le  volé,  était  alors  une  ville  fran- 
çaise et  les  receleurs  se  trouvaient  en  Allemagne.  Ils 
exigèrent  l’intervention  d’une  action  diplomatique  que 
les  événements  ne  tardèrent  point  à paralyser.  Y 
reviendra-t-on  plus  tard  ? Je  l’espère,  sans  espérer  voir 
moi-même  ce  triomphe  de  la  justice.  En  attendant,  je 
dois  signaler  la  noble  conduite  du  Magistrat  de  Franc- 
fort. Informé  par  le  Dr  Ebrard,  le  savant  directeur  de 
sa  bibliothèque,  du  crime  dont  Haguenau  avait  été  la 
victime,  il  s’empressa  de  nous  renvoyer,  spontanément 
et  sans  compensation  aucune,  celles  de  nos  chartes  qui 
s’étaient  égarées  dans  son  sanctuaire. 


l)  L'inventaire  du  foodi  de  Heidelberg  a été  publié  dans  la. 
Zeitschrift  de  Mone,  t.  XXIV,  a.  1871. 
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La  petite  Chronique  de  Haguenau  provoqua  une 
étude  de  critique  historique.  Malgré  l’importance  que 
la  chancellerie  ne  cessa  de  lui  reconnaître  depuis  le 
XIV*  siècle,  les  historiens  n’en  ont  jusqu’ici  tenu  aucun 
compte,  ou  ne  s’en  occupèrent  que  pour  y chercher 
la  justification  de  leurs  visées  personnelles.  Et  cepen- 
dant, à part  quelques  distractions  de  détail  faciles  à 
rectifier,  elle  renferme  sur  l'origine  de  la  Hurg  et  de 
la  ville,  sur  l’administration  primitive  de  la  cité  et  sur 
les  modifications  qu’elle  subit  dans  le  cours  des  temps, 
des  renseignements  aussi  précis  que  complets.  Je  me 
suis  imposé  la  tâche  d'en  commenter  la  teneur  littérale 
et  d’en  prouver  l’exactitude  à l'aide  des  rares  docu- 
ments qui  nous  restent  de  ces  époques  éloignées. 
C’était  une  obligation  que  m’imposait,  non  seulement 
la  présence  de  la  Chronique  dans  notre  statutaire, 
mais  aussi  le  désir  de  donner  à ces  vieux  réglements 
leur  cadre  historique. 

Je  voulais  même  m’étendre  d’avantage  sur  ces  pré- 
liminaires. Mais  M.  Xessel  m’arrêta  dans  cette  voie  qui 
devenait  trop  envahissante  à son  gré.  « Il  faut  réserver 
cela,  me  dit-il,  pour  un  Urkundcnbuch  de  Haguenau, 
auquel  je  songe».  Je  me  le  fis  pas  dire  deux  fois.  Cet 
Urkundenbuch  était  la  réalisation  d'une  partie  impor- 
tante de  mes  rêves.  Je  me  lançai  sans  réserve  dans  la 
préparation  de  ce  travail  pour  être  prêt,  le  jour  où  le 
chef  de  notre  municipalité  voudrait  passer  à l'exécution 
de  son  plan.  Mais  hélas  ! ce  jour  ne  devait  jamais 
arriver.  Quelque  temps  après  M.  Nessel,  fatigué  des 
affaires,  rentrait  dans  la  vie  privée,  laissant  à quelqu’un 
de  ces  successeurs  le  patronage  des  publications  patrio- 
tiques que  son  amour  pour  Haguenau  semblait  lui 
réserver. 

C’est  à ce  vague  espoir,  à ma  participation  à la 
mise  au  jour  du  statutaire  et  à l'allocation  de  400  marks, 
accordée  pour  mon  cartulaire  de  S. -George  en  dehors 
de  moi  sur  la  demande  et  l'initiative  personnelle  de 
l’imprimeur,  que  se  borne  le  concours  de  l’autorité 

lUcne  d’AUace,  i»o*  i** 


4«S 


REVUE  D'ALSACE 


municipale  à mes  travaux  littéraires.  A part  cela, 
ceux-ci  ne  furent  que  des  entreprises  privées. 

Tel  était  mon  Diebolt  Lauber,  provoqué  par  le 
Dr  Kautsch  qui  traita  le  même  sujet  dans  le  Central 
Blatt  für  Bibliothekswesen  (1895).  11  m'avait  demandé 
des  renseignements  que  dans  le  premier  moment  je 
fus  dans  l’impossibilité  de  fournir.  Dans  la  suite  le 
hasard  mit  à ma  disposition  des  données  précieuses 
pour  l'histoire  de  ce  célèbre  calligraphe  et  son  œuvre. 
Mais  elles  arrivèrent  trop  tard  pour  servir  à mon  cor- 
respondant : je  me  crus  alors  tenu  de  les  utiliser  moi- 
même  en  les  rattachant  de  mon  mieux  à son  étude. 
C’était  une  page  importante  et  glorieuse  de  notre  his- 
toire littéraire. 

Une  préoccupation  analogue  inspira  peu  après  ma 
notice  sur  Conrad  Danckrotzheim.  Ce  poète  haguenauien 
a plus  d’une  fois  occupé  l'attention  publique  en  Alsace 
et  au  dehors.  Mais  quand  l'écrivain  dont  ils  parlent 
habitait  une  localité  dont  les  mœurs  et  les  institutions 
leur  sont  inconnues,  les  critiques  se  fourvoyent  trop 
souvent,  non  seulement  sur  sa  biographie,  mais  aussi 
sur  la  portée  de  ses  vers.  Les  articles  publiés  sur 
Danckrotzheim  étaient  à rectifier  à ce  double  point 
de  vue. 

Antérieurement  à ces  petites  monographies  aux- 
quelles la  Revue  catholique  offrit  une  gracieuse  hospi- 
talité, elle  m’avait  lancé  dans  une  voie  de  traverse  où 
je  m'arrêtai  assez  longtemps.  En  1886  le  comte  de 
Foras  avait  publié  à Chambéry  une  étude  sur  le  Droit 
du  Seigneur.  Le  directeur  de  la  Revue,  l’abbé  Delsor, 
sachant  que  je  m’étais  autrefois  occupé  de  la  matière, 
m’envoya  le  volume  avec  prière  de  lui  en  faire  un 
compte  rendu  bibliographique.  C’est  ce  que  je  fis  en 
1887  dans  un  article  intitulé  La  légende  du  droit  Evcnus. 
J’y  reconnaissais  les  bonnes  intentions  de  l’auteur,  la 
verve  de  son  style,  le  bien  fondé  de  son  argumentation 
générale;  mais  je  me  crus  aussi  forcé  de  reconnaître 
en  même  temps  que  dans  certaines  parties  la  réfutation 
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laissait  à désirer.  Elle  eut  eu,  disais-je,  plus  de  profon- 
deur et  de  précision  en  s’appuyant  sur  l’enquête 
magistrale  qu’un  conseiller  de  la  cour  de  Colmar,  Karl 
Schmidt,  avait  faite  à ce  sujet.  Par  malheur  pour  le 
comte  de  Foras,  lorsqu’il  composa  le  corps  de  son 
ouvrage  il  ignorait  jusqu’au  nom  du  Jus  primæ  noctis 
(1884),  il  ne  le  mentionne  que  dans  deux  appendices 
et  encore  est-il  facile  de  constater  par  son  langage 
qu’alors  même  il  n’en  a qu’une  connaissance  vague  et 
superficielle. 

Cette  remarque  fut  le  point  de  départ  d’une  longue 
correspondance  avec  Schmidt  que  j’avais  déjà  entrevu 
antérieurement.  « Si  vous  attachez  tant  de  prix  à mon 
travail,  disait-il,  pourquoi  ne  le  feriez-vous  pas  connaître 
en  France  par  une  traduction  ? — Parce  qu’une  tra- 
duction littérale  ne  serait  point  goûtée  du  public  fran- 
çais, qui  a d'autres  exigences  que  le  lecteur  allemand. 
Parce  que  j'ai  moi-même  sur  la  matière  certaines  idées 
que  je  n’aimerais  point  à sacrifier?  — Qu’à  cela  ne 
tienne.  Retouchez,  remaniez,  ajoutez  à votre  aise,  je 
ne  tiens  qu’à  une  chose,  à la  diffusion  des  résultats 
obtenus  par  mes  recherches  ».  Bref,  Schmidt  avait 
réponse  à tout.  Il  finit  par  me  persuader  et  mit  à ma 
disposition  tous  les  matériaux  qu'il  avait  lui-même 
réunis  pour  son  travail. 

Son  livre  est  surtout  une  œuvre  de  patience  et 
d’érudition.  Il  y passe  en  revue  tous  les  faits,  tous  les 
textes  qui  dans  le  cours  des  polémiques  ont  servi  de 
preuves  au  Droit  du  Seigneur,  même  ceux  que  les  par- 
tisans de  ce  droit  pourraient  à un  titre  quelconque 
invoquer  à leur  appui.  Chacun  d’eux  est  ramené  à sa 
forme  ou  à sa  teneur  primitive,  la  seule  importante 
pour  l'histoire,  qui  n'a  pas  à se  préoccuper  des  fan- 
taisies plus  ou  moins  piquantes  ajoutées  par  l'imagina- 
tion d'écrivains  postérieurs.  Cette  teneur  primitive  est 
ensuite  exposée  et  discutée  avec  le  calme  impertur- 
bable du  magistrat  intègre,  qui  résume  les  débats  d’un 
procès  contradictoire.  La  méthode  adoptée  par  Schmidt 
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est  un  succès  aussi  rare  que  mérité.  Les  tenants 
mêmes  de  la  Légende  ne  tardèrent  pas  à le  recon- 
naître. Quelques  années  avant  la  publication  du  Jus 
prima  noctis,  Delpit  proclamait  avec  fracas  qu’elle 
comptait  soixante-dix  faits  ou  preuves  à son  actif.  Le 
livre  paru,  Julien  Havet  avouait  qu’elle  ne  pouvait 
plus  mettre  en  ligne  que  cinq  textes  * authentiques  et 
précis.  Paul  Viollet  réduisait  le  chiffre  à trois.  La  gale- 
rie désintéressée  dans  l’affaire  bâchait  tout. 

Un  pareil  résultat  imposait  de  marcher  dans  la 
même  voie,  sans  préjudice  toutefois  pour  diverses 
modifications  de  forme  que  semble  imposer  la  diffé- 
rence des  milieux.  Pin  Allemagne  le  Droit  du  Seigneur, 
presque  inconnu  du  peuple,  peu  goûté  par  lui,  n’est 
qu’un  préjugé  de  savants  qui  y cherchent  des  argu- 
ments pour  leurs  théories  anthropologiques.  C’est  donc 
aux  savants  que  s’adressait  le  Jus  prima  noctis , comme 
l’indique  son  titre  et  comme  le  prouve  surtout  la 
sobriété  sèche,  aride  et  dogmatique  de  l’argumenta- 
tion. En  France,  la  question  est  descendue  dans  les 
rangs  inférieurs  de  la  société,  grâce  au  parti  qu’en 
voulurent  tirer  la  petite  littérature  et  la  propagande 
révolutionnaire.  Pour  la  suivre  devant  le  nouveau 
public,  il  fallait  affronter  les  détails,  piquer  la  curiosité, 
soutenir  une  patience  toujours  prompte  à se  lasser, 
remplacer  en  un  mot  une  dissertation  purement  doc- 
trinale par  une  lecture  plus  agréable  et  plus  facile. 

« Avouez  aussi,  ajouteraient  volontiers  ceux  de  mes 
anciens  élèves  auxquels  ces  lignes  pourraient  tomber 
sous  les  yeux,  qu’en  agissant  ainsi  vous  cédiez  à la 
pente  naturelle  de  votre  caractère.  Quand  vous  corri- 
giez nos  discours,  vous  ne  vous  borniez  pas  à marquer 
nos  fautes  d'un  faible , inexact,  mauvais  ou  de  quelque 
autre  note  de  ce  genre,  vous  aimiez  à en  faire  ressortir 
le  côté  ridicule.  En  présence  des  phrases  à effet,  des 
naïvetés,  des  sophismes  où  se  complaisent  les  partisans 
de  la  Légende,  vous  étiez  naturellement  tenté  de  sou- 
ligner toutes  les  frivolités,  sans  manquer  pour  cela  aux 
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■devoirs  d’un  critique  impartial.  — C'est  possible.  Mais 
ici  cette  attitude  était  chez  moi  mûrement  réfléchie  ». 

Le  même  souci  du  public  me  fit  aussi  abréger,  ou 
même  supprimer  entièrement  quelques  détails,  qui  me 
.semblaient  n’avoir  aucun  intérêt  pour  lui.  D'autres 
furent  au  contraire  développés.  C’est  ainsi  que  j’enri- 
chis de  données  inconnues  de  Schmidt  le  chapitre  des 
insurrections  provoquées  par  le  Droit  du  Seigneur  : 
thèse  tout  italienne,  aussi  gratuite  que  moderne,  qui 
en  dehors  de  la  péninsule  n’a  été  appliquée  qu’à  la 
fondation  de  Montauban,  où  la  contrefaçon,  dans  sa 
candide  maladresse,  a négligé  d'enlever  à ses  produits 
leur  marque  de  fabrique  ultramontaine.  Je  m'attachai 
surtout  à préciser  le  sens  et  la  portée  de  divers  textes 
coutumiers,  les  seuls  témoignages  spéciaux  que  la 
Légende  possédait  dans  son  dossier,  les  seuls  que 
Havet  et  Viollet  aient  osé  retenir  après  la  déroute 
générale  infligée  par  Schmidt  aux  preuves  Delpit. 

Cette  campagne  absorba  pendant  plusieurs  années 
une  bonne  partie  de  mes  loisirs.  Elle  m’entraîna  dans 
une  correspondance  assez  longue  avec  divers  savants 
-d’Italie,  qui  voulurent  bien  me  fournir,  sur  l’histoire 
■de  leur  pays,  les  renseignements  connus  ou  inédits 
qui  me  manquaient.  Elle  eut  surtout  une  grande  place 
dans  mes  voyages  de  vacances,  que  je  combinais  de 
façon  à visiter  par  moi-même  les  archives  et  les  biblio- 
thèques où  je  pouvais  contrôler,  parfois  même  com- 
pléter, les  notes  transmises  par  le  D'  Schmidt. 

De  là  résulta  la  composition  d’un  assez  gros  volume 
qui. . . dort  encore  dans  mes  cartons.  J’étais  prêt  à 
céder  mon  manuscrit,  mais  à mon  âge  et  dans  ma 
position,  je  ne  pensais  pas  à l’éditer  moi-même.  JJne 
entreprise  de  ce  genre  ne  pouvait  réussir  que  sous  le 
patronage  d’un  libraire  parisien  et  je  n’en  connaissais 
point. 

Telle  était  la  situation  lorsque  l’Académie  de  Nancy, 
qui  m’avait  ouvert  ses  rangs  depuis  plusieurs  années 
me  demanda  en  1892,  si  je  ne  consentirais  pas  à lui 
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présenter  quelque  mémoire.  Ce  désir  m'embarrassa 
d’abord  : les  questions  historiques  que  j’avais  sur  le 
métier,  avaient  un  caractère  trop  alsacien  pour  inté- 
resser les  lecteurs  du  dehors.  Tout  à coup  l’idée  me 
vint  de  tailler  dans  mon  Droit  du  Seigneur,  le  mémoire 
demandé. 

Le  dossier  de  la  Légende  se  compose  de  deux 
parties.  L'une  d’elles,  la  plus  considérable,  quoique  la 
moins  importante,  comprend  une  longue  série  de  faits 
divers,  de  racontars,  d’anecdotes  de  tout  genre,  où  l’on 
a cru  découvrir  des  traces  du  fameux  droit.  Schmidt 
en  a fait  bonne  justice,  montrant  que  ces  récits  man- 
quent d’authenticité  ou  qu’ils  signifient  toute  autre 
chose.  Tout  ce  qui  peut  encore  se  faire  aujourd'hui 
sur  ce  terrain,  c’est  de  remettre  à la  portée  de  tous 
les  résultats  de  cette  exécution  faite  en  langue  alle- 
mande et  pour  le  monde  savant.  Le  triomphe  du  doc- 
teur Schmidt  était  moins  complet  pour  l’autre  partie, 
pour  les  textes  coutumiers.  Il  établissait,  il  est  vrai, 
— ce  qui  était  l’essentiel  — que  ces  textes  n’avaient 
point  le  sens  voulu  par  la  Légende  ; mais  il  ne  réussit 
pas  toujours  à déterminer  d'une  façon  convaincante 
leur  signification  réelle  et  historique  : sur  plus  d’un 
point  le  champ  restait  ouvert  à la  discussion.  Moi- 
même,  quoique  d’accord  avec  lui  pour  la  conclusion, 
j'hésitais  parfois  à m’appuyer  sur  les  mêmes  prémisses. 

L’idée  de  reprendre  ces  questions  coutumières  en 
sous-œuvre  et  de  les  grouper  d’après  leurs  analogies, 
ne  tarda  pas  du  reste  à mettre  en  relief  une  conclusion 
qui  m’avait  moins  frappé  dans  la  composition  du  livre  : 
elles  étaient  toutes  inspirées  par  un  seul  et  même 
principe. 

Ce  principe  était  l’existence  d’un  mariage  civil, 
nommé  lieilager,  qui  par  lui-même  ou  par  ses  consé- 
quences persista  en  Allemagne  et  ailleurs  à travers 
tout  le  Moyen-âge  jusqu’aux  temps  modernes  : les 
registres  paroissiaux  de  Bonneviller  le  mentionnent 
encore  régulièrement  au  XVIIe  siècle  non  seulement 
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pour  les  comtes  de  Hanau,  mais  aussi  pour  tous  les 
seigneurs  de  leur  cour.  Il  consistait  à faire  monter  les 
fiancés  sur  un  lit  de  parade,  en  présence  d’une  nom- 
breuse assemblée. 

Avant  leur  conversion  au  christianisme,  cette  céré- 
monie constituait  sans  doute  pour  les  Germains  la  con- 
sécration solennelle  du  mariage.  Elle  fut  conservée 
dans  la  suite,  tantôt  antérieure  tantôt  postérieure  à la 
bénédiction  ecclésiastique.  Les  traditions  de  l'étiquette 
la  maintenant  surtout  pour  les  princes  et  les  nobles, 
mais  elle  existait  aussi  dans  les  rangs  inférieurs  de  la 
société  : c'est  de  leur  premier  coucher  que  dépen- 
daient, d’après  une  foule  de  codes,  et  les  droits  civils 
des  nouveaux  conjoints  et  la  condition  politique  de 
leur  descendance. 

Mon  premier  soin  fut  donc  d’exposer  le  cérémonial 
du  Beilaçer,  d'après  le  récit  que  le  pape  Pie  II  a con- 
sacré à celui  de  Frédéric  III  avec  Eléonore  de  Portu- 
gal, et  les  nombreuses  descriptions  qui  se  rencontrent 
sur  les  mariages  princiers  par  procuration.  Venaient 
ensuite  l’indication  des  droits  de  toute  nature,  qui 
découlaient,  pour  les  gens  du  commun,  de  leur  premier 
coucher  et  du  lieu  où  ils  le  tenaient,  leur  nationalité 
en  particulier,  et  leur  maintien,  sous  le  nom  de  Reprit, 
dans  la  jouissance  commune  des  biens  de  main-morte 
possédé  par  leurs  familles.  Au  même  coucher  sont 
associés  en  trois  ou  quatre  endroits  des  actes  symbo- 
liques, que  les  écrivains  visés  assimilent  directement 
et  indirectement  à ce  qui  se  passe  aux  mariages  prin- 
ciers par  procuration.  Cette  assimilation  enlevait  aux 
symboles  eux-mêmes  tout  caractère  immoral.  Je  pou- 
vais les  admettre  sans  discussion  et  accepter  leur  con- 
cours pour  expliquer  les  cinq  ou  six  textes  qui  forment 
la  citadelle  de  la  Légende. 

Ce  mémoire  publié  sous  le  titre  de  Coutumes  matri- 
moniales au  Moyen-àçc , ne  m’occupa  que  peu  de 
semaines,  et  ne  me  détourna  qu’en  passant  de  mes 
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recherches  haguenauiennes.  Ces  recherches  portaient 
sur  tout  ce  qui  se  rattache  de  près  ou*  de  loin,  dans 
nos  archives  et  au  dehors,  à l’histoire  de  la  ville  et  de 
ses  institutions.  Des  milliers  de  notes  furent  prises  de 
la  sorte.  Quand  elles  me  semblaient  assez  nombreuses 
et  assez  suivies  pour  ouvrir  une  question  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails,  je  la  coordonnais  sur  le 
champ,  me  réservant  bien  entendu  de  compléter  ou 
rectifier  cette  première  rédaction,  si  des  matériaux 
nouveaux  tombaient  entre  mes  mains.  Les  autres,  mises 
à l’écart,  attendent  une  élaboration  que  rien  ne  m’en- 
courage à faire  moi-même. 

C’est  ainsi  que  naquirent  les  deux  monographies 
indiquées  plus  haut,  l'histoire  de  la  paroisse  S.-George 
et  celle  de  la  Réforme  à Haguenau,  inspirées  et  faci- 
litées directement  par  le  classement  de  la  série  GG. 
de  nos  archives.  Non  moins  étendue,  mais  d’un  carac- 
tère différent  est  une  Histoire  de  Haguenau  pendant 
la  guerre  de  Trente  ans.  Insignifiante  fut  sans  aucun 
doute  l’intervention  active  de  nos  ancêtres  dans  les 
grandes  batailles  de  cette  lutte  fratricide  et  dans  les 
négociations  diplomatiques  qui  la  terminèrent.  Mais  il 
se  trouvait  peu  de  localités  en  Allemagne  qui  eurent 
une  part  aussi  large  et  aussi  durable  aux  misères  de 
cette  époque  néfaste.  Il  n’en  est  aucune  dont  les  souf- 
frances soient  exposées  dans  un  tableau  sincère  et 
émouvant  comme  celui  que  nous  rencontrons  dans  la 
Chronique  de  Mock  et  dans  les  Procès-verbaux  alors 
si  détaillés  de  notre  sénat.  Au  point  de  vue  des 
moeurs,  de  ce  qu'on  appelle  aujourd’hui  la  culture,  il 
est  difficile  d’imaginer  quelque  chose  de  plus  instruc- 
tif et  de  plus  saisissant. 

D’autres  petits  travaux  d’une  moindre  ampleur  et 
d’une  importance  très  variée  furent  consacrés  aux 
écoles  allemande  et  latine,  à l'imprimerie,  aux  biblio- 
thèques, aux  finances  de  la  ville,  à l’exposé  de  quelques 
procès  qui  me  parurent  intéressants  à divers  titres. 
Quelques-uns  d’entre  eux  virent  le  jour  grâce  à un 
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incident  inattendu,  au  passage  de  la  Revue  d' Alsace 
-entre  des  mains  amies  (1899). 

Par  des  raisons  qui  étaient  avant  tout  une  question 
de  sentiment,  qu’il  est  inutile  d'accentuer  davantage, 
j’avais  toujours  refusé  ma  collaboration  à l’ancienne 
Revue  d' Alsace.  Il  arriva  même  un  jour  que  Liblin, 
qui  la  dirigeait,  au  moment  de  publier  une  chronique 
allemande,  me  fit  demander  par  un  ami  commun, 
M.  Wilhelm,  de  revoir  sa  traduction.  J’y  consentis  bien 
volontiers.  Je  lui  rendis  son  travail  non  seulement  revu, 
mais  complètement  refait  par  moi,  à la  seule  condition 
qu’il  ne  soufflerait  mot  de  ce  concours  accidentel.  La 
nouvelle  administration  put  compter  dès  le  premier 
jour  sur  une  coopération  franche  et  sans  réserve. 

Elle  commença  par  publier  en  1900  l’exposé  d’un 
procès,  intitulé  Lépreux  et  chirurgiens , moins  remar- 
quable peut-être  par  son  objet  que  par  les  proportions 
que  les  circonstances  lui  donnèrent.  Plus  d’un  homme 
sans  doute,  condamné  à sortir  du  monde  comme  con- 
taminé, à s’enfermer  pour  le  reste  de  ses  jours  dans 
une  léproserie,  a dû  regimber  contre  cet  arrêt,  essayer 
de  le  faire  casser.  Mais  bien  peu  d’accusés  de  ce  genre 
se  sont  permis  de  poursuivre  de  juridiction  en  juridic- 
tion la  ville  qui  les  bannissait  de  son  sein,  devant 
l’officialité  épiscopale,  devant  le  comte  provincial  d’Al- 
sace, même  devant  un  concile  ; bien  peu  de  villes 
auraient,  comme  Haguenau,  songé  et  réussi  à prouver 
l'infaillibilité  de  ses  chirurgiens  par  des  témoignages 
aussi  nombreux  et  aussi  imposants  que  ceux  qui 
figurent  au  procès  de  Peter  Schriber.  Et  toute  cette 
campagne  si  longue  et  si  acharnée  devait  aboutir  à la 
soumission  spontanée  du  Lépreux  malgré  lui,  à un 
nouveau  triomphe  des  Scherer  de  Haguenau. 

Elle  continua  par  une  série  d’articles  sur  les  Impri- 
meurs de  Haguenau,  qui  formèrent  ensuite  une  bro- 
chure qu’on  pourrait  presque  appeler  un  volume.  Aux 
courses  consacrées  au  Droit  du  Seigneur  avaient  suc- 
■cédé  les  vacances  à la  recherche  des  imprimés  de 
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Haguenau,  la  réunion  de  matériaux  pour  deux  ouvrages- 
distincts  : le  relevé  bibliographique  aussi  complet  que 
possible  des  livres  publiés  dans  notre  ville,  et  une  étude 
historique  et  littéraire  des  imprimeurs  eux-mémes.  L’un 
et  l'autre  furent  préparés.  Le  second  seul  vit  le  jour 
grâce  à la  Revue.  11  ne  m'appartient  pas  de  faire  l’éloge 
de  ce  travail  ; mais  je  crois  qu’il  sera  difficile  de  réunir 
sur  l'imprimerie  haguenauienne  des  données  plus  nom- 
breuses, d’en  faire  un  usage  plus  impartial  et  plus 
objectif. 

Deux  autres  procès  parurent  encore  dans  la  Revue 
d'Alsace  en  1903  et  1904.  Le  litige  qui  défraie  les 
Mœurs  judiciaires  vers  l'an  1400 , n’a  aucune  impor- 
tance par  lui-même  ; il  tire  tout  son  intérêt  des  inci- 
dents judiciaires  qui  arrêtèrent  pendant  30  ans  passés 
la  solution  définitive  des  débats,  si  bien  qu’en  dernier 
lieu  les  parties  complètement  renouvelées  n’avaient 
plus  qu’une  idée  vague  et  inexacte  des  points  contro- 
versés. Le  Procès  d'un  faux  moderne  n’est  qu'une 
fiction  dans  sa  forme  ; mais  il  a pour  objet  d’exposer 
et  de  discuter  un  faux  réel,  une  prétendue  Vue  de  la 
Burg  de  Haguenau  prise  en  1614.  Tôt  ou  tard  la  cri- 
tique historique  devait  s’occuper  de  ce  dessin  apo- 
cryphe, qui  inspira  à Guerber  un  mémoire  spécial,  qui 
ne  cessa  de  guider  Batt  dans  ses  recherches  sur  notre 
ancien  château,  qui  rencontra  dans  toute  l’Allemagne 
un  accueil  aussi  sympathique  et  aussi  universel  qu’im- 
mérité. Mais  basée  sur  une  connaissance  incomplète 
des  faits,  cette  critique  aboutissait  fatalement  à des 
conclusions  inexactes  et  malencontreuses.  Mon  devoir 
était  de  les  prévenir.  A cette  dissertation  historico- 
juridique  se  joignirent  quelques  réflexions  sur  les  faux 
reprochés  de  nos  jours  à la  mémoire  de  Grandidier. 
Réservées  à l’égard  de  Bloch  qui  semble  dominé  par 
des  visées  scientifiques,  elles  furent  plus  sévères  à l’en- 
contre de  son  allié,  le  Dr  Bresslau,  dont  les  attaques- 
passionnées  ne  s’abritent  derrière  aucune  considération, 
de  ce  genre. 
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Pendant  le  cours  de  ces  publications,  je  me  trouvais 
engagé  dans  une  polémique  dont  au  début,  il  était 
difficile  de  prévoir  l’étendue  et  la  durée. 

La  ville  de  Strasbourg  avait  fait  paraître  en  1900 
un  recueil  de  pièces  relatives  à l’Œuvre  Notre-Dame, 
préparé  depuis  un  demi-siècle  par  l’archiviste  Louis 
Schnéegans,  que  le  maire  Schutzenberger  avait  chargé 
disait-on,  de  recueillir  tous  les  documents  propres  à 
dimontrer  tous  les  droits  etc  la  ville  en  la  question. 
Ces  droits,  ajoutaient  les  éditeurs  dans  leur  Préface, 
consistaient  dans  la  faculté  d'administrer  les  revenus 
de  Notre-Dame  sans  contrôle  et  dans  l’obligation  de 
les  employer  exclusivement  à l’entretien  du  monument. 

Je  venais  de  publier  le  cartulaire  de  l’Œuvre  Saint- 
George  qui  était  une  institution  analogue,  soumise  aussi 
à l’administration  municipale  mais  occupée,  en  même 
temps  que  des  bâtiments,  de  leur  ameublement,  de 
leur  ornementation,  de  toutes  les  dépenses  du  culte. 
On  comprend  avec  quel  empressement  je  me  mis  à 
lire  un  livre  ')  qui  devait  présenter  avec  le  mien  de 
si  nombreux  et  de  si  intéressants  points  de  contact. 

Cet  empressement,  hélas  ! ne  tarda  pas  à se  refroi- 
dir. Pour  cette  institution  qui  remontait  au  xnr  siècle, 
on  citait  deux  textes  du  XIVe,  six  du  XV",  et  un  seul 
du  XVT;  le  reste  du  volume,  414  pages  sur  432,  était 
consacré  à des  mémoires  modernes,  sans  autorité 
comme  sans  valeur,  où  la  fantaisie  jouait  le  principal 
rôle.  Quant  aux  deux  droits  indiqués  dans  la  Préface, 
inconnus  avant  la  réunion  de  Strasbourg  à la  France, 
ils  ne  sont  revendiqués  que  depuis  1 88 1 , et  cela  sans 
preuve  à l'appui,  au  mépris  de  toutes  les  traditions 
antérieures. 

Le  fait  me  parut  digne  d’être  signalé  au  public  qui 
attendait  des  Urkundcn  une  lumière  sérieuse  sur  le 


i)  Vrkundtn  des  Sti/ts  gennnnt  Unstr- Lith.n-Fnuun  IVtrk. 
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passé  si  obscur  et  si  controversé  de  l'Œuvre.  Je  l'ex- 
posai dans  plusieurs  articles  de  la  Revue  catholique 
(iç/OO  et  1901)  aussi  modérés  pour  la  forme  qu’objec- 
tifs pour  le  fond.  La  réserve  était  naturelle  vis-à-vis 
des  éditeurs  modernes  qui,  dans  ma  persuasion,  n’avaient 
fait  que  surveiller  l’impression  du  manuscrit  confié  à 
leurs  soins.  Elle  était  aussi  commandée  à l’égard  de 
Schnéegans  lui-même  : il  n'avait  pas  mis  la  dernière 
main  à son  travail  et  l'aurait  sans  doute  modifié  en 
bien  des  points,  s’il  avait  eu  à le  publier. 

La  ville  de  Strasbourg  ne  se  montra  point  blessée 
de  ma  critique.  Elle  me  fit  savoir  par  une  lettre  des 
plus  aimables  de  son  archiviste,  que  le  dossier  réuni 
par  Schnéegans  n’avait  été  imprimé  qu’en  partie,  qu'il 
-était  tout  entier  à ma  disposition  comme  du  reste 
tous  les  autres  documents  de  ses  archives.  J’acceptai 
avec  reconnaissance  cette  gracieuse  invite  : je  fis  venir 
à ma  bibliothèque  et  le  dossier  Schnéegans  et  un  cer- 
tain nombre  de  comptes  qui  devaient  me  renseigner 
sur  l’emploi  que  l’Œuvre  faisait  en  pratique  de  ses 
deniers. 

Leur  dépouillement  ne  servit  qu’à  confirmer  et 
compléter  mes  conclusions  antérieures.  Schnéegans 
avait  transcrit  sur  le  contrôle  des  chanoines,  une  foule 
de  données  que  les  Urkunden  supprimèrent  comme 
inutiles  à leur  démonstration,  mais  que  l’histoire  n’a 
pas  le  droit  de  négliger.  Les  revenus  de  l’Œuvre,  leur 
origine,  leur  importance,  leurs  destinées  et  leurs  desti- 
nations variant  dans  le  cours  des  siècles,  étaient  des 
questions  aussi  inconnues  de  Schnéegans  que  de  ses 
éditeurs  ; je  n’y  avais  touché  dans  mon  premier  travail 
que  d’une  manière  indirecte  à l’aide  de  Y Urkundenbuch 
de  Strasbourg  et  d’indications  recueillies  de  côté  et 
d’autre.  L’étude  des  livres  de  comptes  me  permit  de 
les  traiter  à fond  et  de  dissiper  les  erreurs  fantastiques 
que  la  chancellerie  municipale  des  derniers  siècles  avait 
-entassées  sur  ce  point. 

Mes  nouveaux  articles  intitulés  Nouvelles  notes  ne 
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donnent  pas  mieux  prise  à une  réfutation  directe  que 
X Œuvre  Notre-Dame  leur  ainé.  Mais  les  citations 
empruntées  au  dossier  Schnéegans  prouvaient  que  les 
éditeurs  des  Urkunden  11’avaient  pas  toujours  eu,  vis- 
à-vis  de  ce  dossier,  une  attitude  judicieuse  et  correcte. 
L’un  d’eux,  le  Dr  Blumstein,  essaya  de  se  détendre.  Je 
lui  répondis  en  peu  de  mots,  et  comme  il  s’appuyait 
surtout  sur  Kdnigshofen,  sur  la  manière  dont,  d'après 
ce  chroniqueur,  l’administration  de  l'Œuvre  advint  à 
la  ville,  je  fis  à mon  tour  le  procès  à ce  dernier, 
laissé  jusque-là  en  dehors  des  débats. 

Blumstein  eut  la  malencontreuse  idée  de  relever  le 
gant,  et  la  Revue  catholique,  qui  recevait  les  confidences 
des  deux  parties,  publia  une  série  d’articles,  destinés  à 
prouver  que  les  récits  de  Kœnigshofen  n’étaient  point 
des  légendes,  mais  une  histoire  vraie  et  digne  de  foi. 
L’entreprise  était  condamnée  d’avance  à un  fiascô  inévi- 
table. Car  enfin  Kœnigshofen,  après  une  première  version 
condamnée  par  les  documents  contemporains,  en  avait 
lancé  une  seconde  qui,  sans  être  plus  vraisemblable, 
était  la  négation  complète  de  la  première.  Or  Blumstein 
se  proposait  étourdiment  de  prouver  la  vérité  historique 
des  deux  données  contradictoires.  Kt  cette  démonstration 
il  croyait  la  faire  par  un  luxe  étourdissant  de  textes 
latins,  allemands  et  français,  en  citant  tous  les  écrivains 
des  siècles  suivants  qui  reproduisirent  l'une  ou  l'autre 
de  ces  données.  Il  oubliait  que  cent  témoins  qui  n’ont 
rien  vu,  rien  entendu,  rien  appris  par  eux-mêmes,  qui 
se  bornent  à répéter  docilement  les  dires  d’un  témoin 
antérieur,  n’ajoutent  aucune  force,  aucune  autorité  nou- 
velle à la  disposition  de  ce  dernier. 

La  réfutation  de  ce  système  paradoxal,  les  Légendes 
de  Notre-Dame  {1903),  ne  faisait  ainsi  qu’enfoncer  une 
porte  ouverte  d’avance  à deux  battants.  Les  Iauriers- 
de  Blumstein  n’en  troublaient  pas  moins  le  sommeil 
d’un  jeune  juriste  prussien  qui  travaillait  dans  les  bureaux 
de  la  mairie  strasbourgeoise.  Il  se  crut  appelé  à calmer 
les  esprits  émus.  Bien  de  plus  simple.  L’histoire  divise. 
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le  droit  unit.  Vive  le  droit!  Savoir  ce  que  dans  le 
passé  on  a fait  des  revenus  de  l’Œuvre,  cela  peut 
intéresser  les  gens  qui  n’ont  pas  mieux  à faire;  mais 
à quoi  bon  s’en  occuper,  l’arrêté  consulaire  de  l’an  XII 
a réglé  la  chose.  On  glissera  de  même  sur  le  contrôle 
des  chanoines;  un  petit  résumé  à allure  tendancieuse 
ramène  le  lecteur  à l'inévitable  arrêté  consulaire.  Blum- 
stein en  avait  fait  autant.  C’est  vrai.  Mais  il  n’avait  pas 
eu  l’heureuse  idée  de  faire  de  son  plaidoyer  — sans 
y mettre  ni  plus  de  droit,  ni  plus  de  science  — « une 
étude  scientifique  de  droit,  eine  rechtswissenschaftliche 
Studie ».  Le  D'Brodt  n’apportait  au  débat  aucune  donnée 
nouvelle  : j’étais  dispensé  d’y  répondre. 

D’autres  le  firent  d'ailleurs  à ma  place.  Un  jeune 
ecclésiastique  de  Haguenau,  regrettant  que  l’emploi  de 
la  langue  française  laissât  une  partie  du  public  stras- 
bourgeois étrangère  à mes  recherches  sur  Notre-Dame, 
m’avait  demandé  de  reprendre  la  question  en  allemand. 
« Je  le  veux  bien,  lui  répondis-je,  mais  à condition  que 
vous  soumettrez  mon  travail  à une  refonte  sérieuse. 
Faites  une  monographie  régulière  de  l’Œuvre,  en  la 
groupant  autour  des  deux  points  que  les  polémiques 
d’autrefois  et  la  Préface  des  Urkunden  signalent  à notre 
attention.  Evitant  les  redites,  auxquelles  j’ai  été  con- 
damné malgré  moi,  résumant  certaines  démonstrations 
que  j’ai  dû  développer  parce  qu’elles  étaient  nouvelles, 
y ajoutant  quelques  traits  nouveaux,  vous  ferez  une 
histoire  à la  fois  plus  courte,  plus  complète  et  plus 
intéressante  que  la  mienne».  Ce  programme  fut  accepté, 
et  ceux  qui  ont  lu  la  Geschichte  der  Verwaltung  des 
Licbfrauenivcrks,  ont  pu  constater  que  l’abbé  Clad  l’a 
rempli  avec  autant  de  tact  que  de  talent.  La  polémique 
proprement  dite  y occupe  peu  de  place;  l’auteur  ne 
s’arrête  point,  et  avec  raison,  aux  hors-d'œuvre,  au 
milieu  desquels  se  comptait  le  Dr  Brodt,  il  se  contente 
de  relever  en  passant  quelques-unes  des  insinuations 
malsaines  et  des  altérations  manifestes  de  la  vérité,  à 
l’aide  desquelles  celui-ci  cherche  à couvrir  son  insuffi- 
sance historique. 
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A cette  époque  je  publiai  moUméme  la  petite  étude 
•sur  l'immunité  de  Marlenheim,  dont  j'ai  indiqué-  plus 
haut  l’origine  et  la  portée.  Je  la  destinais  à la  Revtie 
ef  Alsace,  où  elle  était  mieux  à sa  place;  mais  l'abbé 
Delsor  est  curé  de  Marlenheim  : au  nom  de  sa  paroisse 
il  prêcha  pour  sa  feuille  et  je  dus  m’incliner. 

La  confiance  que  Blumstein  réclamait  pour  Kônigs- 
hofen  et  ses  récits  m’avait  ramené  pour  quelques  jours 
auprès  de  ce  vieil  ami  de  mon  enfance.  En  dehors  des 
légendes  dont  ce  brave  chroniqueur  avait  été  le  père 
ou  le  propagateur,  il  s'en  était  formée  une  autre,  dont 
il  fut  le  héros,  et  qui  n’a  pas  entièrement  disparu. 
L’érudition  moderne  a eu  beau  déchirer  les  titres  de 
noblesse  qu’on  s’est  efforcé  de  lui  fabriquer  ; elle  a eu 
■beau  réunir  les  textes  où  il  indique  lui-même  ses  prin- 
cipes et  ses  procédés,  on  voit  encore  M.  Reuss  le 
rattacher  à la  famille  patricienne  des  Twinger,  Schulte 
affirmer  que  s’il  écrit  pour  plaire  aux  laïcs,  il  ne  le 
fait  point  à leur  instigation  et  sur  leur  demande.  Je 
n’ose  me  promettre  de  réussir  mieux  que  d’autres  à 
faire  triompher  la  vérité  historique;  j’ai  voulu  toutefois 
■l’essayer  avec  le  concours  de  la  Revue  d' Alsace. 


Ici  s’arrête  le  manuscrit  de  M.  Hanauer. 

C’est  dans  notre  numéro  de  novembre  1904  que 
parut  l’étude  sur  Konigshofen,  dont  il  est  question  à la 
fin  de  cette  autobiographie. 

Depuis  *),  notre  regretté  collaborateur  nous  a encore 
•donné  les  articles  suivants: 

En  1905,  La  Burg  impériale  de  Haguenau,  où  «j’ai 
repris,  en  français,  m’écrivait-il  au  commencement  de 
cette  année,  une  thèse  absolument  nouvelle  sur  l’origine 


l)  M.  Hanauer  a également  donné,  depuii  cette  date,  à la  Revue 
catholique  (1906,  p.  125)  un  article  bibliographique,  intitulé  : L’En - 
seignement  dans  l'Alsace  au  moyen-âge,  à propos  d’un  ouvrage  de 
Al.  Knepper. 
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de  Haguenau  que  j’avais  d'abord  traitée  en  allemand1) 
dans*  notre  Alt  es  Statutenbuch  » (trois  articles).  La  même 
année,  M.  Hanauer  publia  dans  notre  Bibliothèque  de  la 
Revue  d Alsace  sa  magistrale  étude  sur  Le  Protestantisme 
à Haguenau  (in-8°  de  358  pages),  où  « la  Réforme,  au 
lieu  d’être  exposée  à part  comme  cela  se  fait  d'ordinaire, 
est  laissée  dans  le  milieu  social,  politique  et  administratif, 
qui  l’explique  et  lui  donne  sa  véritable  physionomie  ». 
(Même  lettre). 

En  1906-07,  un  long  travail  (trois  articles)  sur  Les 
Faïenciers  de  Haguenau,  et  encore,  en  1907,  l’article 
intitulé  : Argentorat,  Argentovar. 

En  1908,  un  premier  article  sur  La  Forêt  de  Hague- 
nau jusqu'au  milieu  du  XIVe  siècle;  et  un  second,  intitulé: 
Bibliothèque  et  archives  de  Haguenau. 

Enfin,  en  même  temps,  paraissait  encore  dans  la 
Bibliothèque  de  la  Revue  d'Alsace,  l’importante  histoire 
de  La  guerre  de  Trente  Ans  à Haguenau,  dont  288  pages 
sont  imprimées.  M.  Hanauer  en  corrigeait,  peu  de  jours 
avant  son  décès,  les  dernières  épreuves.  Il  est  donc 
mort  littéralement  la  plume  à la  main,  comme  on  l'a 
dit  le  jour  de  scs  magnifiques  funérailles,  et,  ce  dont 
nous  sommes  très  fiers,  la  plume  à la  main  pour  la 
Revue  d' Alsace. 

A.  M.  P.  I. 


l)  Remarquons  à ce  propos  que  c’est  le  seul  ouvrage  que  M.  Ha- 
nauer, qui  était  de  culture  absolument  française,  ait  jamais  publié  en- 
allemand. 
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évêque  de  Lydda,  sufTragant  du  prince-évêque  de  Mle( 
dt' pu  té  lie  Haute-Alsace  aux  Etats  Généraux 
évéquc  métropolitain  constitutionnel  de  Paris. 


(Portrait  tiré  du  Cabinet  de»  Eêtdmpe » de  la  Bibliothèque  nationale.) 
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ÉVÊQUE  DE  LY DD A 

FUTUR  ÉVÊQUE  MÉTROPOLITAIN  CONSTITUTIONNEL  DE  PARIS 


Aux  Archives  Nationales  de  France,  dans  la  Col- 
lection Dejabin  du  Cabinet  des  Estampes,  se  trouve  un 
portrait  gravé  qui  porte  la  souscription  suivante  : 

Vox  Populi  Vox  Dei, 

J.  B“.  Joseph  Goijet  >) 

Evêque  de  Lidda. 

Député  de  Belfort  et  Huningue 
à l’Assemblée  Nationale  de  178g. 

Elu  par  la  Vois  du  Peuple  à l’évêché 
métropolitain  de  Paris 

Labadye  del,  Courbe  Sc. 

A Paris,  chez  le  Sr  Dejabin  éditeur  de 
cette  Collection.  Place  du  Carrousel  n°  4. 


I)  Cette  orthographe  erronée  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  de 
documents,  même  officiels.  Elle  s’explique  par  ce  fait  que  le  nom  de 
Gobel  était  jusqu’alors  inconnu  à Paris. 
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Les  armes  du  prélat  sont  figurées  par  un  écusson 
surmonté  du  chapeau  épiscopal  à dix  houppes,  orné 
de  la  croix,  de  la  mitre  et  de  la  crosse,  et  timbré  des 
initiales  entrelacées  : J.  H.  G. 

Cette  gravure  a été  faite  d’après  le  crayon  dont  la 
photographie  est  reproduite  ci-dessus. 

Gravure  et  crayon  sont  restés,  croyons-nous,  inédits 
depuis  la  Révolution. 

Gobel  nous  y apparait  assez  jeune  pour  ses  soixante- 
quatre  ans  : sa  figure  au  fin  profil,  est  celle  d'un 
homme  qui  n’a  perdu  aucune  des  ambitions  de  l’âge 
mûr.  Son  étroite  bouche  aux  lèvres  serrées,  son  nez 
mince  et  aigu,  son  front  orgueilleux  auréolé  de  la 
perruque  poudrée,  ses  yeux  au  regard  fixe  et  rêveur 
nous  font  en  vérité  penser  à un  spirituel  abbé  de  cour, 
— d’une  couc  voltairienne  du  xvni'  siècle,  — beau- 
coup plus  qu’à  un  vénérable  métropolitain  de  Paris, 
revêtu  depuis  vingt  années  de  la  dignité  épiscopale. 

Mais  si  l’on  scrute  plus  profondément  ce  visage 
mélancolique  aux  plis  amers,  on  ne  tarde  pas  à s’aper- 
cevoir que  son  sourire  énigmatique  recèle  plus  de 
regrets  que  d’espérances  : c’est  le  masque  d’une  âme 
secrètement  angoissée  qui  pressent  déjà  l’insondable 
abîme  où  l’attirent  les  honneurs  empoisonnés  d’un 
coupable  triomphe. 

Nous  exposerons  autre  part,  dans  son  ensemble,  la 
carrière  de  celui  qui  devint  le  serviteur  des  Jacobins, 
l’allié  de  Chaümette  et  mérita  d’être  guillotiné  « pour 
athéisme  »,  après  avoir  été  le  suffragant  et  l’heureux 
favori  des  princes-évêques  de  Bâle.  Ici,  nous  voudrions 
fixer  une  seule  période  de  cette  carrière  : la  période 
décisive  où  Gobel,  nommé  député  aux  Etats-Généraux 
par  le  clergé  des  districts  de  Belfort  et  d’Huningue  se 
livre  — avec  combien  d’hésitations  apparentes  et  de 
contradictions!  — au  mouvement  révolutionnaire. 

Nous  nous  servirons,  à peu  près  exclusivement, 
dans  ces  quelques  pages,  des  documents  du  Ministère 
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des  Affaires  étrangères  et  de  ceux  de  la  Tour  ber- 
noise des  Prisons,  documents  qui  nous  ont  déjà  permis 
de  retracer  l’histoire  de  la  République  Rauradenne  et 
■du  Département  du  Mont-Terrible  ‘). 


Dès  1782,  l’évêque  de  Lydda  nourrissait  des  pro- 
jets, et  entretenait,  avec  la  Cour  de  France,  pour  les 
faire  aboutir,  des  relations  secrètes  qui  le  prédispo- 
saient à toutes  les  capitulations  de  conscience. 

Disgracié  et  humilié  par  le  nouveau  prince,  évêque 
-de  Bàle,  Joseph  de  Roggenbach,  auquel  il  avait  seul 
refusé  sa  voix,  il  avait  conçu  à son  égard  une  haine 
implacable,  et  cherchait  à s'en  venger  : de  là,  son 
■dessein  de  le  perdre  dans  l’esprit  de  Louis -XVI  et 
de  faire  ériger  la  Haute-Alsace  en  évêché  indépendant 
dont  il  deviendrait  lui-même  titulaire. 

Ouvrons  le  premier  dossier  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  intitulé  BASLE.  A la  date  du  26  janvier 
1784,  nous  y trouvons  un  rapport  que  Gobel  envoyait 
de  Porrentruy  au  comte  de  Vergennes,  par  l’intermé- 
diaire du  « premier  commis  » Gérard  de  Rayneval,  son 
compatriote  *).  Il  y dénonce  en  un  mauvais  langage, 
« le  système  des  personnes  auxquelles  le  prince  actuel 
donne  sa  confiance,  [système]  du  tout  point  favorable 
aux  sujets  du  Roi  » ; il  se  plaint  des  procédés  « de  la 
plupart  des  membres  du  Grand  Chapitre  envers  lui  », 
et  expose  les  causes  de  l'indisposition  du  prince  à son 
égard  : il  lui  a fait  des  remontrances  « sur  des  repré- 
sentations de  théâtre  qu’il  a trouvé  bon  de  permettre 
aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  cette  ville  sur  des 


1)  Deux  vol.  gr.  in-8,  de  xxm-390  et  310  p,,  chez  Champion, 
fana,  1908. 

2)  Rayneval  était  né  à Maaevaux.  Il  négocia  à Londres,  en  1786, 
comme  plénipotentiaire,  un  traité  de  commerce,  et  écrivit  un  ouvrage 
important  aur  le  Droit  Je  ta  Mature  et  des  gent. 
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sujets  d’intrigues  galantes  et  d’amourettes,  auxquelles 
assistent,  avec  tout  un  public,  les  écoliers  du  Collège, 
le  clergé  et  le  Prince-Evéque  lui-même  ».  Le  Roi  doit 
« solliciter  en  Cour  de  Rome  le  démembrement  de  la 
Haute-Alsace  de  l’Eglise  de  Bâle,  pour  y ériger  un 
siège  particulier  » ; défendre  « aux  sujets  du  roi  en 
Alsace  d’étudier  en  pays  étranger  »,  (c’est-à-dire  à Por- 
rentruy);  créer  un  séminaire  à Colmar  et,  comme 
représailles , révoquer  les  exemptions  d’impôts  accor- 
dées au  prince  et  au  chapitre  pour  leurs  biens  Alsa- 
ciens. Le  sufïragant  s’offre  du  reste  à donner  tous 
autres  renseignements,  mais  préférerait  être  appelé 
officiellement  en  Cour  de  France,  afin  d’écarter  les 
soupçons  de  Joseph  de  Roggenbach  '). 

Ainsi,  Gobel  voudrait  aller  représenter  officiellement 
son  prince  à Versailles  pour  mieux  trahir  ses  intérêts! 
Déjà,  en  1780,  chargé  de  pleins  pouvoirs  par  son  ami 
le  prince  de  Wangen,  il  avait  signé  un  traité  qui  livrait 
en  temps  de  guerre  l'Evêché  à nos  troupes,  et  il  avait 
reçu  aussitôt  une  pension  de  huit  mille  livres  sur 
l’évêché  de  Paris. 

Son  rapport  resta  sans  réponse. 

Il  revint  à la  charge  le  19  août  1784,  dénonçant  de 
nouveau  à Vergennes  «la  manière  arbitraire  et  même 
despotique  du  prince  de  gouverner  son  diocèse,  et 
particulièrement  son  aversion  pour  les  intérêts  des 
sujets  du  roi,  (aversion)  qui  continue  de  les  mécontenter 
au  plus  haut  degré  ».  Il  joignait  à sa  lettre  un  long 
mémoire  (de  trente  pages)  que  Loyson,  avocat  général 
du  Conseil  Souverain  d’Alsace  avait  adressé  au  maré- 
chal de  Ségur,  « Secrétaire  d’Etat  au  département  de 
l'Alsace  »,  en  même  temps  qu’au  suflfragant.  Loyson, 
inspiré  sans  nul  doute  par  ce  dernier,  énumérait  les 
abtis  qui  se  commettaient  dans  la  partie  alsacienne 
du  diocèse  de  Bâle,  et  déplorait  que  l'administration 


1)  Arch.  du  Minist,  des  Aff,  étr.,  Ba$lk}  I.  p.  7*15. 
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«cclésiastique  fût  centralisée  à Porrentruy  : il  reven- 
diquait l’autonomie  pour  les  240  paroisses  peuplées 
de  1 30.000  âmes,  les  5 chapitres,  (dont  deux  chapitres 
séculiers  de  dames  nobles),  les  6 abbayes  régulières 
(dont  i de  dames),  les  t8  monastères  d'hommes  et  les 
6 monastères  de  femmes  de  Haute-Alsace  '). 

Vergennes  répondit,  le  29  août,  à ces  singulières 
communications,  que  les  affaires  particulières  de  Gobel 
ne  le  regardaient  pas.  Ne  comprenant  point  qu’il  ne 
faisait  de  tort  qu’à  lui-même,  l’évéque  de  Lydda  se 
livra,  en  1786,  à de  nouvelles  dénonciations  : c Ma 
conscience  m'oblige  à apprendre  à Sa  Majesté,  va-t-il 
écrire  le  23  février,  le  danger  auxquels  sont  exposées 
les  bonnes  mœurs  et  la  discipline  ecclésiastique  dans 
le  diocèse  de  Bâle. . . Le  Prince  aime  singulièrement 
la  compagnie  des  femmes,  et,  ce  qu’il  y a de  pire,  ne 
met  aucune  réserve  dans  l’expression  de  ce  penchant. 
Il  est  devenu  le  promoteur  et  l’ordonnateur  de  tous 
les  objets  d’amusement  agréables  aux  femmes ...  ; il 
détermine  les  bals  et  les  danses. . . en  souffrant  que 
des  ecclésiastiques  engagés  dans  des  ordres  sacrés  y 
dansent  sous  ses  yeux  en  habit  séculier. . . En  faisant 
sa  visite  dans  l’intérieur  d’un  monastère  de  filles,  après 
s’être  décidé  à y dîner  avec  elles,  il  les  fit  chanter  à 
table  et  danser  après  le  repas  au  son  d’un  flageolet 
duquel  jouait  son  official  et  pro-vicaire. . . De  là  les 
affiches  et  les  pasquinades  déshonorantes  pour  le 
Prince-Evêque  et  injurieuses  au  clergé  que  l’on  se 
permet  dans  la  ville  de  Porrentruy  ».  La  conclusion 
de  tout  cela  était  qu’il  fallait  établir  un  séminaire  à 
Colmar J). 

Notre  conviction,  — appuyée  sur  l’étude  des  faits, 
— est  que  le  prince  de  Roggenbach,  sans  être  un 
.saint,  n’eut  jamais  une  conduite  scandaleuse  : pas  un 


1)  Arch.  du  Min.  des  Aff.  étr.  Ibid,  pp.  20-41. 

2)  Ib.  pp.  63  et  suiv. 
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seul  reproche  sérieux  de  ce  genre  ne  lui  fut  adressé  à 
l’époque  révolutionnaire.  Nous  croyons  donc  que  Gobel 
ne  recula  pas  devant  la  calomnie  pour  assouvir  sa 
haine.  En  tous  cas,  il  était  odieux  de  la  part  du  suf- 
fragant  de  se  livrer  à une  telle  besogne  contre  son 
propre  souverain,  et  le  gouvernement  étranger  auquel 
il  s'adressait  n’avait  aucune  qualité  pour  infliger  une 
pénitence  à l'évêque  de  Bâle.  Comment  se  fait-il  que- 
Gobel  ne  s’en  soit  pas  rendu  compte?  Faut-il  admettre 
que  le  manque  de  bon  sens  qui  caractérisera  les  man- 
dements jacobins  de  l’évêque  de  Paris  ne  sera  pas  dû 
uniquement  aux  affolantes  influences  des  circonstances.^ 

Ajoutons  qu'au  reçu  de  la  dernière  lettre  de  Gobel,. 
Vergennes  répondit  encore  que  cela  ne  le  regardait 
pas  '),  et  fit  apposer,  en  marge  du  document,  une  note 
annonçant  qu’on  l'avait  « mis  de  côté  pour  éviter  les 
tracasseries  >. 

L’évêque  de  Lydda  ne  renouvela  plus  ses  vaines 
tentatives  et  attendit  impatiemment  les  évènements. 


Il  serait  superflu  maintenant  de  dépeindre  l’état 
d’esprit  dans  lequel  il  vint  à l’Assemblée  de  Belfort. 
Le  rôle  double  qu’il  y joua  est  tout  à fait  conforme  à 
sa  conduite  antérieure. 

C'est  le  26  mars  1789  que  s’assembla  à Belfort, 
pour  élire  un  député  aux  Etats-Généraux,  « l’ordre  du 
clergé  des  deux  districts  réunis  de  Belfort  et  d’Hu- 
ningue  ».  Le  prince  « assigné  » comme  évêque  diocé- 
sain, avait  dû  prier  son  suffragant  de  l'y  représenter, 
et  d’y  défendre  ses  « hauts  droits  ».  Sur  ce  chapitre, 
Joseph  de  Roggenbach  était  l’adversaire  intraitable  des 
idées  nouvelles. 

Gobel  fut  de  suite  nommé  président  par  une  assem- 
blée dont  il  traça  ce  tableau  dans  une  lettre  au  prince 


l)  Lettre  ditée  de  Ver*tille«,  9 m»r*. 
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du  28  mars  : t Le  tiers-état  ainsi  que  la  plus  grande 
partie  de  MM.  les  curés  sont  singulièrement  animés. 
Celui-là  veut  être  de  niveau  avec  tout  le  monde, 
anéantir  toute  distinction  entre  les  deux  autres  ordres 
et  le  sien,  priver  les  seigneurs  de  tous  leurs  droits. . . 
Les  autres  veulent  rogner  le  haut  clergé  pour  améliorer 
leur  sort».  Il  ajouta  le  30  mars  : « Le  Pape  y a été 
aussi  peu  ménagé  que  Votre  Altesse  et  les  Evêques 
en  Haute- Alsace  » ')  Ces  ouvertures  firent-elles  illusion 
au  prince,  et  s'imagina-t-il  que  l’évêque  de  Lydda, 
soucieux  avant  tout  de  ses  propres  intérêts,  était  bien 
résolu  à défendre  les  prérogatives  du  haut  clergé  ? Ou 
bien  pensa-t-il  que  Gobel,  criblé  de  dettes,  et  cher- 
chant à obtenir  de  nouveaux  délais,  se  garderait  de 
mécontenter  les  corps  privilégiés  (ses  créanciers)  par 
une  attitude  révolutionnaire?  Il  parut  en  tout  cas 
oublier  ses  anciennes  méfiances  et  répondit  à son  suf- 
fragant  le  28  mars  : * L’opération  par  laquelle  la  pré- 
sidence de  l'ordre  du  clergé  vous  a été  adjugée  me 
cause  la  plus  vive  joie,  en  même  temps  qu’elle  me 
rassure  beaucoup  contre  les  tentatives  qui  en  aperçu  J) 
seront  faites  contre  les  droits  de  mon  siège  dont  les 
intérêts  vous  sont  communs  avec  moi  i). ..  Je  connais. 
Monseigneur,  la  confiance  que  le  clergé  a vouée  à vos 
lumières  et  à votre  prudence,  et,  pour  cette  raison, 
j'augure  tout  le  bien  de  la  part  de  cet  ordre».  Une 
seconde  lettre  du  3 1 mars,  (répondant  à celle  de  Gobel 
du  30),  est  encore  plus  complimenteuse. 

Au  fond,  Joseph  de  Roggenbach  avait  grand  peur 
des  évènements,  et  il  ne  voyait  pas  d’attitude  plus 


1)  Tour  des  Prisons,  Etau  Généraux,  VIII,  Aux  archives  de  la 
KUfigthurm,  dont  nous  publieront  prochainement  l'état  sommaire,  les 
pièces  de  chaque  dossier  sont  classées  par  ordre  de  date.  Les  autres 
documents  que  nous  allons  citer  appartiennent  au  même  dossier,  sauf 
indication  contraire. 

2)  Le  prince,  comme  on  le  voit,  n'écrivait  pas  mieux  le  français 
que  Gobel. 

3)  C’est  nous  qui  soulignons  cette  phrase  qui  dévoile  la  pensée  dn 
prince. 
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habile  à prendre  à l'égard  du  président  de  l’assemblée 
de  Belfort,  que  celle  de  le  combler  d'éloges.  D’autant 
plus  que  l’assemblée  de  Colmar  augmentait  encore  ses 
craintes.  11  avait  chargé  Chauffour,  prévôt  de  l’église 
collégiale  de  Saint-Martin,  de  l’y  représenter,  et,  le  24 
mars,  il  avait  recommandé  à Gobel  de  communiquer 
à celui-ci  ses  propres  idées  « pour  qu’il  n’y  eût  qu’un 
même  langage  entre  ses  deux  représentants  ».  Or 
Chauffour  annonça  au  prince  le  30  mars  que  le  clergé 
avait  ouvertement  attaqué  ses  droits  en  demandant 
« qu’il  y eût  un  seul  siège  établi  en  Alsace  et  un  suf- 
fragant  y résidant». 

On  reconnaît  là  l’expression  des  désirs  personnels 
de  Gobel,  et  nous  allons  voir  que  ces  vœux  sont  en 
effet  le  résultat  de  ses  menées  secrètes.  Mais  les  lettres 
du  prince  lui  prouvaient  que  la  dissimulation  était 
encore  de  mise.  Nommé,  le  5 avril,  député  aux  Etats- 
Généraux  (avec  Jean-François-Charles  Rosé,  curé  de 
Steinbrunn-le-Haut],  il  eut  le  front  d’écrire  au  prince 
qu’il  s’étonnait  du  choix  des  électeurs,  vu  que  « la 
procuration  dont  S.  A.  l'avait  honoré  les  persuadait  de 
trouver  en  lui  un  contradicteur  intraitable  aux  avan- 
tages qu’ils  sollicitaient  et  pour  eux  et  pour  la  nation  ». 
Il  terminait  ainsi  : « Ce  qui  me  flatte  le  plus,  c’est 
l’occasion  qui  se  présente  par  cette  députation  de  pro- 
curer à V.  A.  les  plus  grands  avantages  pour  son 
siège  ». 

La  « procuration  » dont  le  Prince-Evêque  l’avait 
chargé  était  en  effet  absolument  contraire  aux  reven- 
dications de  l'assemblée  de  Belfort  ; mais  il  n’en  avait 
même  pas  fait  part  aux  électeurs,  c persuadé  qu’il 
n’était  point  de  la  prudence  de  se  prêter  à l'émission 
de  cette  protestation  » 1).  Il  avait  par  contre  signé  sans 
aucune  aucune  difficulté,  les  doléances  du  clergé,  et 
s’était  engagé  à les  défendre  aux  Etats  Généraux. . » 


1)  Mémoire  du  prince  à Loui*  XVI,  24  avril. 
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Observons  que  parmi  ses  engagements  figurait  celui 
de  ne  prendre  aucune  part  auît  lois  qui  toucheraient 
la  puissance  spirituelle. 

Nous  ne  possédons  aucun  document  qui  établisse 
clairement  le  rôle  joué  par  Gobel  dans  la  rédaction  de 
■ces  doléances;  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les 
doléances  du  clergé  de  Colmar.  Le  4 mai  1789.  le 
vicaire  général  Klinglin,  représentant  du  prince  à Col- 
mar, lui  dévoila  avec  indignation  les  machinations  du 
suffragant  : < Rœch,  curé  de  Colmar,  — écrivait-il,  — 
intrigant,  faux,  ambitieux. . . ; Henner,  curé  de  Gue- 
berschwir;  Delort,  curé  d’Orbé. . . sont  les  partisans 
de  votre  suffragant  qui,  sous  main,  a fait  mouvoir  ces 
ressorts  dans  le  clergé  par  ses  adhérents. . . II  faudra 
nécessairement  qu’aux  Etats  Généraux  il  trahisse  les 
intérêts  de  Votre  Altesse,  ou  ceux  de  ses  commet- 
tants, ayant  signé  leurs  doléances.  Ce  n'est  qu'une 
ambition  démesurée  qui  l’a  pu  porter  à enfanter  un 
pareil  projet  ». 

Klinglin  n'était  pas  le  seul  des  bons  serviteurs  du 
prince  à voir  clair  dans  le  jeu  de  Gobel,  et  Gobel  le 
savait.  Mais  soit  crainte  des  poursuites  qu’il  redoutait, 
(on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point),  soit  nécessité 
de  se  défendre  contre  l'accusation  de  fourberie,  il  con- 
tinua à protester  auprès  du  prince  de  son  absolu 
dévouement. 


A Paris  et  à Versailles,  il  fut  surveillé  — et  percé 
à jour  — par  l'actif  et  dévoué  ministre  du  prince, 
l’abbé  de  Raze. 

Le  1 1 avril,  Joseph  de  Roggenbach  avait  prévenu 
ce  dernier  de  l’attitude  de  l’assemblée  de  Belfort.  « On 
y a fait  tant  de  la  part  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
meme  du  tiers-état,  des  motions  qui  ne  donnent  que 
trop  à connaître  le  danger  dont  mon  siège  est  menacé  ». 
Le  6 mai,  il  détermina  l’attitude  intransigeante  à obser- 
ver : « Il  m’est  • absolument  impossible  de  consentir 
jamais  à l’établissement  d’un  suffragant  en  Alsace  ». 
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De  Raze  se  mit  en  campagne  sans  délai.  Dès  que 
le  suffragant  fut  arrivé  à Paris,  il  lui  signifia,  à lui  et 
à Rosé,  « qu’il  s’opposerait  de  toutes  ses  forces  aux: 
délibérations  prises  dans  les  assemblées  de  Colmar  et 
de  Belfort  ».  Et  comme  Gobel  se  vantait  d’avoir  « la 
consolation  » de  posséder  « l'approbation  du  Grand 
Chapitre  sur  sa  relation  »,  il  supplia  le  prince  de  ne 
pas  être  «d’un  avis  et  son  grand  chapitre  d'un  autre  » *). 
Le  23  mai,  il  résuma  ainsi  ses  démarches  : « On  est 
convenu  avec  moi  (au  Bureau  des  Affaires  étrangères) 
qu'il  n'y  aurait  point  d'évêché  à Colmar.  Mais  on  paraît 
tenir  à la  seconde  demande  de  l’assemblée  de  Belfort 
pour  un  évêché  suffragant...  On  m’a  dit  qu’on  en  avait 
exigé  un  de  l'électeur  de  Trêves,  oncle  du  roi,  et  un 
de  l’évêque  de  Liège  » JJ. 

Gobel  devint  arriver  à ses  fins  pour  la  création  de 
l’évêché  indépendant  de  Colmar.  En  attendant,  il  se 
défendait  de  rien  tenter  contre  le  prince.  Le  10  mai, 
il  se  plaignait  à celui-ci  de  n'avoir,  pour  toute  récom- 
pense de  ses  services  « qu’un  triste  aperçu  du  soupçon 
que  nourrissait  S.  A.  au  désavantage  de  sa  fidélité, 
comme  si  dans  sa  députation  aux  Etats  Généraux  il 
jouait  décidément  le  rôle  d'un  personnage  double  et 
contraire  aux  droits  de  son  évêché  ».  Il  est  vrai  qu'il 
critiquait  en  même  temps  le  mémoire  que  le  prince 
venait  d'envoyer  au  roi,  observait  « qu’il  éludait  les 
principaux  griefs  formés  par  le  clergé  »,  et  énumérait 
complaisamment  ces  griefs  : « Votre  zèle,  lui  répondit 
ironiquement  le  24  mai  Joseph  de  Roggenbach,  s’est 
trop  bien  montré  et  soutenu  jusqu’ici  pour  que  je 
puisse  seulement  y supposer  un  refroidissement  et 
jamais  de  la  duplicité ...» 

Un  député  de  tiers-état  de  Belfort,  le  médecin  Marc 
David  LavieJ),  entreprit  alors,  malgré  Ses  idées  avan- 

1)  Lettre  «a  prince  du  30  avril. 

2)  Ibid. 

3)  Il  était  né  à Montbéliard  en  1737,  et  mourut  à Danjoutin  ei» 
• 793.  Cfr.  Rnrue  dCAiau,  1906,  p.  525-540. 
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cées,  une  vigoureuse  campagne  pour  faire  invalider 
Gobel.  Peut-être  y eût-il  entente  entre  lui  et  les  parti- 
sans du  Prince-Evêque. 

Dans  une  brochure  intitulée  : « Observations  sur 
l’élection  de  M.  l’Evêque  de  Lydda,  député  pour  le 
clergé  de  la  Haute-Alsace  aux  Etats  Généraux»1), 
Lavie  soutient  que  Gobel  est  étranger  et  « qu’après- 
avoir  voté  pour  la  loi  à Versailles,  il  pourrait  la  braver 
impunément  à Porrentruy  ».  Il  explique  ainsi  son. 
admission  à l’assemblée  de  Belfort  : « M.  le  Bailli 
d’épée  s'étant  fait  assister  de  quatre  ecclésiastiques 
dont  les  voix  furent  partagées,  deux  d’entre  eux, 
dépendant  de  l’évêché  de  Baie  dont  M.  de  Lydda  est 
suffragant,  ayant  voté  en  sa  faveur,  il  fut  décidé  qu’il 
serait  admis  provisoirement  ».  Le  cas  de  la  principauté- 
est  identique  à celui  de  la  ville  de  Bâle  qui  possède 
des  fiefs  en  France  et  fut  < assignée  » sans  pouvoir 
envoyer  à l'assemblée  l’un  de  ses  bourgeois.  Du  reste,. 
— et  ceci  nous  éclaire  sur  les  débuts  de  Gobel  aux 
Etats  Généraux,  — « chargé  par  ses  cahiers  de  se 
soumettre  à la  votation  par  tête  et  de  la  demander, 
non  seulement  il  n'a  pas  rempli  ses  engagements,  mais 
il  a affecté  au  contraire  de  rester  jusqu’au  dernier 
moment  au  milieu  de  ceux  qui  s’opposaient  à cette- 
forme  de  délibérer  ». 

Ne  nous  en  étonnons  pas,  car  si  l’évêque  de 
Lydda  voulait  passionnément  nuire  aux  intérêts  du. 
prince  et  favoriser  les  siens,  il  n’avait  cure  de  ceux 
du  peuple.  Au  fond,  comme  beaucoup  de  futurs  jaco- 
bins, c’était  le  plus  égoïste  des  aristocrates. 

Il  répondit  à Lavie  *)  qu’Alsacien  de  père  en  fils,, 
il  n’avait  été  nommé  chanoine  d’Arlesheim  qu’après 
avoir  été  nommé  official  du  prince  en  Alsace,  et  prêté 
serment  de  fidélité  au  roi  en  la  Chambre  du  Conseil 
Souverain.  Lors  de  la  dernière  élection  du  prince-abbé- 


1)  Arcti.  Nat.,  L.  39  b.  1902. 

a)  < Mémoire  pour  l’Evéque  de  Lydda  >,  Arch.  Nat.,  Le.  3.  30.. 
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de  Murbach,  il  y avait  assisté  comme  commissaire  de 
Sa  Majesté.  D'ailleurs,  il  n’était  pas  à proprement  par- 
ler sujet  du  prince,  puisque  FEvèché  était  propriété 
■du  Chapitre,  et  que  les  chanoines  recevaient  des  sujets 
serment  de  fidélité. 

Dans  un  second  mémoire  '),  Lavie  démolit  ces 
arguments  : Gobel,  écrit-il,  est  bien  domicilié  à l’étran- 
ger ; il  n’est  pas  plus  français  que  les  milliers  d'étran- 
gers qui  possèdent  des  maisons  de  campagne  dans  les 
provinces  frontières.  L’exemple  de  l’évêque  de  Stras- 
bourg ne  prouve  rien,  car  celui-ci  est  possesseur  de 
fiefs  en  France  et  réside  habituellement  en  Alsace. 
L’assemblée  a du  reste  invalidé  l’évêque  de  Tournay, 
dont  le  cas  était  bien  meilleur.  A l’élection  du  prince- 
abbé  de  Murbach  enfin,  Gobel  était  commissaire  de 
l’évêque  de  Bâle  et  non  du  roi. 

L’assemblée  nationale  donna  à peu  près  raison  à 
Lavie.  A la  séance  du  1“  juillet  1789,  les  Rapporteurs 
du  comité  de  vérification  des  pouvoirs,  — l’archevêque 
de  Bordeaux,  le  duc  d’Aiguillon,  M.  Thibault  (curé  de 
Souppes),  M.  Mathias  (curé  d'Eglise-Neuve,  vers  Riom), 
•et  M.  David  (curé  de  Lormaison),  « observèrent  que 
M.  l’évêque  de  Lydda  était  étranger  ».  « L’assemblée, 
ajoute  le  Procès-Verbal'1 2),  a réservé  de  prendre  ce  fait 
en  considération,  et  cependant  a laissé  à M.  l’évêque 
de  Lydda  la  séance  et  la  voie  délibérative  ».  Trois 
jours  après,  le  3 juillet,  il  était  nommé  président  du 
onzième  bureau,  et  on  ne  parla  plus  de  sa  qualité 
-d’étranger. 

Notons  qu’avant  cette  date  il  avait  déjà  joué,  à 
plusieurs  reprises,  un  rôle  actif  dans  la  Chambre  du 
clergé. 

Le  1 1 mai,  il  fut  envoyé  en  députation  auprès  des 
Communes,  avec  l'évêque  d'Orange  et  six  autres 

1)  « Réponte  »u  mémoire  de  M.  l’Evéque  de  Lydda  ».  Arch.  Nat. 
•L.  39,  b,  1903. 

2)  P.  17,  à la  date  du  l,r  juillet  1789. 


Digitized  by  Google 


GOBEL  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX 


397 


ecclésiastiques  : « Ils  ont  été  conduits  aux  places  des- 
tinées au  clergé,  dit  le  Procès-Verbal  >),  et,  s’étant 
assis,  M.  l’évêque  de  Lydda  a*  dit  que  MM.  les  députés 
du  Tiers-Etat  ayant  témoigné  le  désir»)  d’avoir  par 
écrit  l’arrêté  fait  la  Chambre  du  clergé  le  7 mai,  cette 
Chambre  avait  chargé  ses  députés  présents  de  venir  le 
remettre  ».  L’écrit  laissé  indiquait  que  le  clergé  avait 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  la  proposition 
de  vérifier  en  commun  les  pouvoirs. 

Le  28  mai,  autre  mission  de  Gobel  auprès  des 
Communes,  relative  à la  reprise  des  conférences  entre 
les  « commissaires  conciliateurs  » choisis  par  les  trois 
ordres  3). 


A la  fin  de  1789,  il  est  certain  que,  les  dispositions 
du  suffragant  à l’égard  du  prince  ne  s’étaient  point 
modifiées.  Qu’on  lise,  par  exemple,  la  lettre  confiden- 
tielle qu’il  écrivait  à sa  nièce,  la  femme  de  l’agitateur 
Rengguer,  le  8 septembre,  de  Versailles  (Cul-de-sac 
des  gendarmes,  n°  7)  : « Nous  avons  tous  les  plus 
grands  motifs  de  détester  cet  endroit  ingrat  (Porren- 
truy),  et  surtout  l’aveugle  qui  y domine  ; mais  il  ne 
faut  pas  perdre  courage  : il  faut  tirer  parti  des  cir- 
constances pour  améliorer  notre  sort  (!)  et  le  rendre 
indépendant  de  ces  habitants  dénaturés.  C’est  à quoi 
je  m’applique,  soyez-en  persuadé,  et  ce  sera  vers  la 
fin  de  l’assemblée  que  je  pourrai  espérer  le  succès  de 
mes  soins. . . L’on  me  marque,  (c’est  votre  frère  de 
Saint-Ursanne4),  qu'il  y a des  mouvements  dans  le 
pays  de  Porrentruy,  et  que  les  sujets  imitent  petit  à 


O P-  »5- 

»)  • Il  n’y  avait  qu’un  seul  membre  des  Communes  qui  l’eût 
exprimé  ».  (Note  du  P.  V.). 

3)  P.  V.  p.  57.  ... 

41  II  s’agit  du  chanoine  Priqueler,  futur  vicaire  épiscopal  jacobin 
de  Gobel. 
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petit  ceux  de  l’Alsace  ; ce  serait  une  pierre  bien  mise 
pour  notre  aveugle  et  la  secte  de  ses  favoris»  ■). 

Et  pourtant,  il  ne  renonça  point  à se  faire  passer 
■encore  aux  yeux  de  cet  < aveugle  » et  de  la  « secte 
de  ses  favoris  » pour  le  plus  dévoué  des  serviteurs  et 
des  conseillers.  Est-ce  parce  que  les  évènements  qui 
accompagnèrent  la  prise  de  la  Bastille  lui  inspirèrent 
des  craintes  salutaires?  Nous  lisons  à la  date  du  21 
août  1789,  dans  une  lettre  que  le  lieutenant  Rengguer 
adressait  de  Maubeuge  à son  père  : « Je  m'empresse 
de  vous  donner  une  nouvelle  que  je  viens  de  lire 
dans  les  nouvelles  publiques  et  qui  me  fait  bien  de  la 
peine  : c’est  que  l'on  en  veuille  au  cher  oncle  l’évéque 
de  Lydda,  et  que  sans  ces  Messieurs  de  l’assemblée 
qui  l’ont  sauvé,  la  populace  s’en  emparait. . . Mgr.  de 
Lida  (sic)  que  j’ai  été  voir  à Versailles,  qui  a eu  des 
bontés  pour  moi,  m’a  bien  recommandé  de  ne  pas 
écrire  au  pays,  que  je  devais  attendre  jusqu’à  ce  que 
tout  serait  fini1 2 3). 

Ces  mauvais  traitements,  (dont  nous  n’avons  pas 
retrouvé  la  trace  autre  part),  expliqueraient  l'extraor- 
dinaire « Lettre  au  Chapitre  de  Bàle  sur  les  biens 
■ecclésiastiques  d’Alsace  » 3),  lettre  dont  Gobel  reconnut 
peu  après  être  l’auteur,  et  que  le  secrétaire  du  Cha- 
pitre transmit  à ses  collègues  le  29  octobre.  Gobel  y 
recommande  « d’user  de  la  politique  » et  de  ne  point 
réclamer,  pour  le  moment,  auprès  de  l’Assemblée  natio- 
nale, car  « les  propriétés  du  clergé  étranger,  quoique 
inviolables  et  reposant  sur  la  foi  des  traités  publics, 
ne  prévaudraient  pas  chez  elle  à l'honneur  qu’elle 
attache  à soutenir  ses  décrets  ».  Pour  « arrêter  les  pro- 
grès du  mal  »,  il  faut  désabuser  le  peuple  souverain, 
« lui  donner  le  temps  de  reconnaître  que  lui-même  est 


1)  Tour  de»  Pritons,  Correap.  de  Gobel. 

2)  Tour  des  Prisons,  Lettres,  III. 

3)  Correspondance  secrète  de  M.  Gobet,  Arch.  nat.,  Ld.  4,  3543» 
‘Tour  des  PrisOhs,  Conferenz  protocoll,  tome  VIII,  29  oct.  1790. 
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trompé  dans  son  attente»;  alors,  «il  sera  le  premier 
à recourir  à ceux  de  l’abaissement  desquels  il  triomphe 
présentement  pour,  par  leur  secours,  sortir  du  chaos 
où  il  se  trouvera  et  faire  rendre  à l’autorité  ses  anciens 
■droits  ».  Le  moyen  de  « dessiller  les  yeux  du  peuple 
souverain  » est  « d’opérer  à la  diette  de  l’Empire  une 
coalition  entre  les  princes  et  états  d’Allemagne  qui 
peuvent  invoquer  les  traités  publics  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  et  propriétés  en  Alsace  et  autres 
provinces  de  France  » : ils  enverront  au  Roi  un  mani- 
feste commun  « sous  l’accession  du  chef  de  l’Empire  » 
et  montreront  que  ces  provinces  n’ont  été  cédées  à 
la  France  qu’à  condition  de  respecter  les  droits  ecclé- 
siastiques. Violer  ces  droits  serait  forcer  les  princes  et 
états  à « employer  les  moyens  que  Dieu  leur  a mis 
■en  main  pour  recouvrer  la  souveraineté  de  l'Alsace  et 
autres  provinces  ».  On  acceptera  à la  rigueur  la  vente 
au  profit  des  possessionnés  ; en  attendant,  inutile  de 
« s'opposer  à rien  » de  la  part  des  municipalités. 
* Quand  vous  m’écrirez,  ajoutait  Gobel,  marquez-moi 
que  vous  avez  reçu  le  n°  36,  sans  plus  sur  cette 
matière  ». 

L’impression  qui  se  dégage  de  ce  document  est 
parfaitement  exprimée  dans  une  note  qui  y fut  ajoutée 
par  ses  accusateurs  : « Ses  dimes  et  rentes  en  Alsace 
lui  étaient  alors  bien  plus  chères  que  la  constitution  ; 
et,  pour  les  conserver,  il  ne  songeait  qu’à  armer  tous 
les  princes  de  l’Empire,  l’Empereur,  et  tous  les  princes 
garants  du  traité  de  Westphalie  contre  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale  ». 

Il  est  vrai  que  si  la  « Lettre  au  Chapitre  » était  la 
seule  preuve  des  sentiments  contre-révolutionnaires  que 
Gobel  y étalait,  nous  ne  lui  attribuerions  pas  d’autre 
importance  que  celle  de  nous  prouver  une  fois  de 
plus  la  fourberie  de  son  auteur.  Mais  diverses  déclara- 
tions publiques  nous  amènent  à lui  attribuer  une  cer- 
taine sincérité. 

Lors  de  la  discussion  de  la  Déclaration  des  droits, 
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(20-26  août  1789),  alors  que  la  motion  de  Mgr.  de 
Castellane  sur  la  liberté  des  cultes  était  « amendée,, 
sous-amendée,  divisée,  alambiquée,  entortillée  de  cent 
manières»  '),  l’évêque  de  Lydda  fit  adopter  le  texte 
restrictif  qui  permettait  aux  non-catholiques  de  mani- 
fester leurs  opinions  « pourvu  que  leur  manifestation 
ne  troublât  pas  l’ordre  public  ». 

En  avril  1790,  il  se  vanta  d’avoir  appuyé  une  pro- 
position de  dom  Gerle  tendant  à faire  de  la  religion 
catholique  la  religion  d’état,  et  de  son  culte  le  seul 
culte  public 1  2 3)  ; et  il  publia  une  lettre  de  protestation 
contre  celle  du  fougueux  abbé  d'Eymar  (député  de 
Haguenau)  et  de  six  autres  curés  d'Alsace  qui  lui  repro- 
chaient de  n’avoir  point  protesté  à l’Assemblée  nationale 
contre  la  suppression  des  ordres  religieux. 

Le  1"  juin  1790,  enfin,  il  émit  sur  le  rapport  du 
Comité  ecclésiastique  concernant  l’organisation  du  clergé 
une  opinion  ultramontaine  qu’on  devait  souvent  rap- 
peler à l’évêque  constitutionnel  de  Paris 3)  : «Votre 
intention,  dit-il  à ses  collègues  n’a  jamais  été  et  ne 
sera  jamais  de  dépasser  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  les  pouvoirs  des  deux  puissances  spirituelle  et 
temporelle  ».  En  matière  spirituelle,  les  canons  du  con- 
cile de  Trente  sont  obligatoires  en  France  : l’absolu- 
tion, par  exemple,  ne  peut  être  donnée  sans  juridiction 
ordinaire  ou  déléguée.  « Retirer  de  la  main  d’un  évêque 
canoniquement  institué  l’exercice  des  pouvoirs  néces- 
saires au  salut  des  fidèles  pour  le  placer  dans  la  main 
d’un  autre  évêque  est  une  chose  purement  spirituelle 
qui  excède  la  puissance  de  l’autorité  temporelle.  Ainsi 
il  faudra  recourir  à l’autorité  de  l’Eglise  puisqu’elle 
seule  peut  donner  au  nouvel  évêque  sur  les  fidèles 
du  nouveau  territoire  la  juridiction  spirituelle  nécessaire 


1)  Ancien  Moniteur  réimpr.,  T.  I,  p.  378. 

2)  Gobel  s'en  vanta  dans  une  c Lettre  à ses  commettants  »,  du 
même  mois. 

3)  Nous  la  résumons  d’après  Barruel,  Collection  ecclésiastique,  T.  U. 
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à l’exercice  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  Dieu,  . . Seul 
un  concile  national  pourrait  crayonner  un  tableau  exact 
de  tous  les  besoins  relatifs  au  régime  et  à la  constitu- 
tion des  diocèses...,  mais,  vu  les  circonstances,  qu’on 
ajoute  seulement  au  projet  que  le  roi  sera  supplié  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  toutes  les  voies  civiles  et 
canoniques  à l'effet  d'assurer  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion de  votre  décret  ». 

De  tout  cela,  il  faut  conclure  que  l’âme  de  Gobel, 
et  surtout  sa  conduite,  étaient  des  abîmes  de  contra- 
dictions. 

Aussi  bien  que  quiconque,  il  comprenait  ce  qu’il  y 
avait  de  schismatique  dans  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  cependant  il  refusa  d’ajouter  son  nom  à 
celui  des  cent-dix-neuf  évêques  signataires  de  « l’Ex- 
position des  Principes  » du  30  octobre. 

Il  prévoyait  les  conséquences  du  mouvement  révo- 
lutionnaire et  pourtant  il  consentait  à s’y  livrer  tout 
entier. 

Il  haïssait  le  Prince-Evêque  et  poursuivait  contre 
lui  une  campagne  qui  ne  devait  cesser  qu’après  l’an- 
nexion de  la  Rauracie  ; et,  malgré  cela,  il  osait  lui 
renouveler  ses  assurances  de  fidélité  : « L’intérét  que 
je  prends  à la  prospérité  personnelle  de  Votre  Altesse, 
— lui  écrivait-il  le  21  novembre  1790,  — et  à la 
conservation  des  droits  de  son  évêché  n’a  pas  cessé 
de  pénétrer  mon  cœur»  '). 

A Porrentruy,  ses  audacieuses  déclarations  ne  trom- 
paient plus  personne,  naturellement  ; et  le  chanoine  de 
Maler  exprimait  l’avis  du  chapitre  lorsqu’il  écrivait  au 
prince,  d’Arlesheim,  à propos  de  la  lettre  précédente  : 
«J’en  ai  été  plus  indigné  que  surpris...;  il  y a à parier 
que  l'auteur  riait  de  l'énormité  de  son  effronterie  en 
l’écrivant  » *).  Quant  au  prince  lui-même,  il  avait  écrit 


1)  Tour  de*  Prison*,  Etats  Généraux , VIII. 

2)  l’iid. 

26 
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à l’abbé  de  Raze  dès  le  31  décembre  1789  : « M.  de 
Lydda,  qui  doit  tant  à mon  siège,  parait  être  devenu 
son  adversaire  le  plus  acharné  » '). 


En  dehors  des  interventions  que  nous  avons  signa- 
lées, le  rôle  de  Gobel  à l’Assemblée  nationale  se  rédui- 
sit somme  toute  à peu  chose. 

Le  20  mars  1790,  il  avait  fait  partie  avec  Talley- 
rand,  d'une  députation  de  vingt-quatre  membres  (nom- 
mée par  le  président),  chargée  d’aller  offrir  ses  condo- 
léances au  roi  à l'occasion  de  la  mort  de  l’Empereur  2). 

Le  6 novembre , il  fut  nommé  secrétaire  de 
l’Assemblée  avec  Coroller  du  Moustoir  (député  d'Hen- 
nebont)  et  Poignot  (député  de  Paris)  ; mais  il  refusa 
par  une  lettre  au  président  qui  nous  renseigne  sur 
l’état  de  sa  santé  ou  sur  son  zèle  civique.  Nous  la 
transcrirons  en  entier,  car  elle  est  un  échantillon  inté- 
ressant de  son  pauvre  style  : c M.  le  Président,  un 
gros  rhume  m’empêchant  de  sortir,  je  vous  prie  de 
témoigner  à l’Assemblée  qu’aussi  sensible  que  je  le 
suis  à l’opinion  avantageuse  laquelle  a déterminé  les 
suffrages  qui  me  destinaient  à la  place  d’un  de  ses 
secrétaires,  autant  suis-je  peiné  de  ne  pouvoir  en  rem- 
plir les  fonctions  honorables.  Des  infirmités  qui  me 
rendent  les  assemblées  du  soir  infiniment  pénibles,  plus 
encore  mon  inexpérience  dans  le  genre  de  rédaction 
qui  est  la  partie  principale  d’un  secrétaire,  sont  les 
obstacles  qui  contrastent  douloureusement  avec  mon 
zèle  pour  la  chose  publique  et  avec  mon  désir  de 
servir  l'Assemblée.  J’ose  donc  la  supplier  de  vouloir 
bien  placer  son  indulgence  où  elle  avait  placé  l’excès 
de  son  estime,  et  d’agréer  ma  démission  d'un  office  que 


1)  Correspondance  avec  l’abbé  de  R*z e. 

2)  Pr.-V  , 20  mars  1790,  p.  5. 
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je  sens  à tous  égards  être  au-dessus  de  mes  forces. 
J’ai  l’honneur. . . L'évêque  de  Lydda,  rue  S.-Guillaume, 
Hôtel  de  Berlin  » '). 

On  voit  que  Gobel  avait  raison  de  se  juger  inapte 
à remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  l’Assemblée  ; 
mais  n’en  louons  pas  trop  son  humilité,  car,  en  refu- 
sant une  ingrate  besogne,  il  se  réservait  pour  de  plus 
hautes  destinées,  nous  voulons  dire  pour  l’une  des 
dignités  les  plus  en  vue  de  la  nouvelle  église  consti- 
tutionnelle. Son  attitude  à l’égard  du  manifeste  épis- 
copal du  30  octobre  en  est  la  preuve  certaine. 

En  juin  1790,  il  avait  manœuvré,  si  nous  en  croyons 
l’abbé  de  Raze,  pour  ménager  ses  intérêts  en  Alsace. 
Le  5 juin,  le  Prince-Evêque  recevait  de  son  ministre 
la  lettre  suivante  : «Je  joins  ici  deux  articles  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  qui  semblent  se  con- 
tredire : par  le  premier,  il  est  dit  qu’aucune  église  ou 
paroisse  de  l’empire  Français  ne  pourra  recourir  à un 
évêque  étranger,  non  plus  qu’à  leurs  délégués  résidant 
en  France  ou  ailleurs1 2 3);  cependant,  par  le  deuxième 
article,  on  accorde  aux  évêques  suffragants  de  Trêves 
et  de  Bâle  en  France  un  traitement  de  dix  mille  livres 
qui  ne  sont  que  des  délégués  : c’est  dont  les  recon- 
naître? Votre  Altesse  connaîtra  aisément  que  c’est 
l'évêque  de  Lydda  qui  a présidé  à la  rédaction  de  ce 
dernier  article  ; comme  il  s’est  toujours  tenu  séparé  du 
corps  du  clergé,  on  a cru  devoir  le  favoriser  » 3). 

Au  reçu  de  cette  lettre,  le  10  juin,  le  Prince 
demanda  à l’archevêque  de  Rhodes,  nonce  à Paris, 
(déjà  chargé  des  intérêts  de  l’évêque  de  Spire),  de 
solliciter  « la  puissante  intervention  du  Saint-Siège 
auprès  de  la  Cour  de  France  » pour  la  conservation 


1)  Arch.  Nat.  C.,  46,  n«  451,  8 nov.  1790. 

2)  Voir  l'article  4 du  titre  premier  de  la  Constitution  civile  du 
clergé. 

3)  Correspondance  citée. 
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de  sa  juridiction  épiscopale  en  Haute-Alsace  ').  Le- 
pape  lui-même  lui  répondit,  le  1 1 décembre,  qu’aucune- 
démarche  n’avait  encore  été  faite  auprès  de  lui  qui 
permît  le  choix  d’un  nouvel  évêque  : « lllud  primum 
dicimus,  nuilas  hactenus  ad  nos  illinc  postulationes  esse 
delatas,  ut  légitimé,  scilicet  nobis  consentientibus,  novus 
pro  Alsatia  superiori  episcopus  eligeretur  » J).  Pie  VI 
ajoutait  qu’en  tous  cas  son  assentiment  serait  néces- 
saire. 

Gobel  qui,  le  2 janvier  1791  3),  prêta  le  serment 
exigé  par  le  décret  du  27  novembre  sous  le  fallacieux 
prétexte  que  « l'Assemblée  nationale , ainsi  qu’elle 
l’avait  authentiquement  déclaré,  n’avait  jamais  entendu 
rien  préjuger  sur  le  spirituel  > 4),  qui,  le  3 janvier,, 
renonça  à cette  dernière  excuse  elle-même  et  se  plia 
aux  méchantes  exigences  de  Lavie  en  « prêtant  le 
serment  pur  et  simple,  tel  qu’il  avait  été  décrété  » 5), 
Gobe!  n'en  fut  pas  moins  élu  évêque  du  Haut-Rhin. 

Il  semblait  ainsi  arrivé  au  terme  de  ses  désirs  et 
de  ses  longues  machinations.  Mais  le  siège  de  Colmar 
ne  pouvait  plus  suffire  déjà  à ses  ambitions,  ni  celui 
de  Langres,  ni  celui  d’Agen,  auxquels  il  avait  été  en 
même  temps  promu.  L’évêché  métropolitain  de  Paris 
n’était  pas  de  trop  pour  compenser  les  capitulations 
de  conscience  auxquelles  il  avait  consenti,  les  embarras 
de  toutes  sortes  qu'il  prévoyait  et  les  remords  terribles 
qui  envahissaient  son  âme  : il  fut  élu  le  13  mars  1791, 
par  l'assemblée  de  Notre-Dame. 

Poussant  la  dissimulation  jusqu’au  bout,  — et  éprou- 
vant peut  être  le  besoin  de  se  tromper  lui-même, 
comme  il  l’avait  fait  le  2 janvier  par  ses  propres  décla- 


1)  Correspondance  citée. 

2)  Lettre  de  Pie  VI  à l’évêque  de  Bâle,  recueillie  dans  les  « Docu- 
ments inédits  * de  Theiner. 

3)  H commença  par  « témoigner  â l’Assemblée  ses  regrets  de  ce 
qu'une  indisposition  Pavait  retenu  chez  lui  pendant  quelques  jours  *. 

4)  Ami  du  /loi,  n°  du  3 janvier. 

5)  Ibid,  n°  du  4 janvier. 
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rations,  — il  écrivit  alors  au  Prince-Evêque,  : < Comme 
je  touche  au  moment  de  mon  entrée  dans  les  fonctions 
relatives  à la  conduite  spirituelle  des  ouailles  de  cette 
capitale,  je  me  jette  aux  pieds  de  V.  A.  pour  lui 
demander  sa  bénédiction.  Ce  n'est  qu’avec  ce  don 
précieux  que  je  désire  me  séparer  d'un  Père  en  Dieu 
que  j’ai  toujours  honoré  et  que  j’honorerai  toujours»  ■). 

Joseph  de  Roggenbach  s’empressa  d’accepter  la 
-démission  du  suffragant,  mais  attendit  pour  le  reste, 
-t  l’institution  canonique  » du  nouveau  métropolitain  3). 


Ici  se  termine  le  rôle  de  Gobel  comme  député  de 
Haute-Alsace  : désormais,  il  se  consacrera  à ses  fonc- 
tions d’évêque  jacobin,  jusqu'à  ce  qu’il  les  abdique  à 
la  Convention. 

Quant  à la  conclusion  des  quelques  documents  que 
4nous  avons  mis,  en  toute  sincérité  et  simplicité,  sous 
les  yeux  des  lecteurs  de  la  Revue  <f  Alsace,  elle  s’en 
dégage  d’elle-même  : l’évêque  de  Lydda  n’est  pas  de 
ceux  dont  sa  patrie  puisse  s’enorgueillir. 

Cette  triste  conclusion  s'imposera  davantage  encore 
lorsque  l'on  connaîtra  en  détail  les  déchéances  succes- 
sives où  la  haine  et  l’ambition  entraîneront  — presque 
malgré  lui  — cet  homme  sans  caractère  : le  sourire 
énigmatique  du  portrait  de  Déjabin  n’aura  plus  alors 
-de  secrets,  ce  sourire  qui  allait  se  transformer  peu  à 
peu  en  un  horrible  rictus  avant  d’être  éteint  par  les 
larmes  brûlantes  d'un  suprême  repentir. 

Gustave  Gautherot. 


1)  Pièce  a de  la  Correspondance  secr'e/e  citée  plu*  haut. 

2)  Ibid,  pièce  3. 
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Agitation  et  malaise.  — Nouvel  la  réorganisation  civile  et  religieuse.  — 
Le  Conseil  souverain  en  vacation.  — Réclamations  au  garde  des 
sceaux.  — Réponse  du  premier  Président. 


La  suppression  de  la  justice  souveraine,  le  réta- 
blissement du  Conseil,  la  division  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  administrateurs,  les  élections  aux  Etats 
généraux,  avaient  sans  doute  violemment  passionné 
les  esprits,  même  dans  les  campagnes  ; mais  les  troubles 
de  juillet  produisirent  partout  une  déplorable  confusion, 
une  agitation  à peu  près  permanente  qui  achevèrent 
de  faire  disparaître  toute  confiance  et  toute  sécurité. 
De  plus  la  saison  avait  été  froide  et  pluvieuse.  Le 
grain  haussait  de  prix  tous  les  jours,  les  provisions 
avaient  été  consommées  de  bonne  heure  et  la  récolte 
de  l’année  suffisait  à peine  aux  besoins  du  moment. 
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de  sorte  que  les  esprits  prévoyants  et  inquiets  par- 
laient déjà  de  disette.  L.a  vigne  n’avait  absolument 
rien  produit  : le  bois  n’en  avait  même  pas  mûri. 
Aussi  le  vigneron,  dans  la  misère,  se  demandait  avec 
inquiétude  si  le  froid  prématuré  qu'il  fit  en  octobre, 
n’avait  pas  compromis  la  récolte  de  l'année  suivante. 
En  beaucoup  d'endroits,  la  grêle  avait  occasionné  de 
grands  dommages;  et  les  cours  d’eaux  qui  arrosaient 
la  province,  grossis,  gonflés  par  une  pluie  continuelle, 
dévastèrent  les  campagnes  et  même  menacèrent  sérieu- 
sement, surtout  dans  l’arrière-saison,  un  assez  grand 
nombre  de  communautés.  Aussi  d’un  côté  une  agitation 
en  quelque  sorte  permanente,  de  l’autre  la  pauvreté 
et  la  gêne,  suite  des  mauvaises  récoltes,  jointes  à une’ 
extrême  pénurie  de  numéraire,  dont  le  commerce  se 
plaignait  partout,  ne  permettaient  pas  de  bien  augurer 
de  l’avenir. 

On  comprend  donc  que  le  Bureau  intermédiaire  de 
Colmar  ne  voyait  pas  sans  terreur  l’hiver  approcher  à 
grands  pas.  Et  certainement  tout  homme  sérieux  devait 
partager  ses  inquiètes  sollicitudes.  Car  les  malheureux 
réduits  à la  mendicité  augmentaient  de  nombre  tous 
les  jours;  il  fallait  bien  en  prendre  soin  non  seulement 
par  charité,  mais  aussi  parce  qu'ils  pouvaient  devenir 
à un  moment  donné  un  grand  danger  pour  la  tran- 
quillité publique.  De  plus,  si  l’hiver  était  froid  comme 
il  s’annonçait,  qu’allaient  devenir  les  forêts?  Elles 
avaient  couru  les  plus  grands  dangers  durant  l’hiver 
précédent  1788-89;  quelles  mesures  de  répression 
seraient  maintenant  assez  puissantes  maintenant  pour 
les  sauver  de  la  dévastation.  Enfin  au  milieu  de  ce 
malaise,  presque  de  cette  détresse  générale,  comment 
recouvrer  les  impositions  en  retard,  et  faire  comprendre 
aux  contribuables  que  les  besoins  toujours  croissants 
de  l’Etat  exigeaient,  en  1790.  des  efforts  plus  généreux 
et  des  sacrifices  plus  considérables  qu’en  1 789  ? 

L'administration  provinciale  réussit  quelque  peu, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  spécialement  ailleurs,  à 
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porter  secours  aux  misérables  et  aux  malheureux,  à 
défendre  les  forêts  contre  les  appétits  qu’aiguillon- 
naient la  misère  et  le  besoin  ■).  Mais  il  appartenait  à 
l’Assemblée  nationale  de  calmer  toutes  les  inquiétudes 
et  de  ramener  la  confiance  et  la  sécurité.  Malheureu- 
sement la  manière  dont  l’Assemblée  comprenait  et  rem- 
plissait sa  mission  rendait  absolument  impossible  le 
rétablissement  de  la  paix.  Même  durant  le  calme  le 
plus  parfait,  on  ne  change  pas  du  jour  au  lendemain 
les  bases  sur  lesquelles  repose  une  société  depuis  des 
siècles,  sans  ébranler  l’édifice  social  tout  entier.  Une 
rénovation,  à moins  d'être  insensible  et  par  conséquent 
une  lente  transformation,  ne  peut  se  faire  sans  com- 
motion. Or  l’Assemblée  avait  entrepris  une  rénovation 
radicale,  tant  au  point  de  vue  civil  que  religieux,  et 
elle  rêvait  de  l'achever  à bref  délai  et  malgré  les  temps 
troublés  : de  sorte  que  du  même  coup  et  par  la  force 
des  choses,  elle  excitait,  soulevait  les  passions  poli- 
tiques et  religieuses,  les  plus  implacables  des  passions, 
dans  un  pays  fortement  agité,  qui  aurait  eu  besoin  de 
calme  et  de  repos. 

Aussi  bien  la  nouvelle  organisation  mettait  tout  en 
question.  L’Assemblée  avait  supprimé  toute  distinction 
d’ordre,  et  par  décret  du  1 5 octobre,  sanctionné  par  le 
roi  le  25  du  même  mois,  ordonné  que  désormais  les 
députés  ou  leurs  suppléants  seraient  élus  par  tous  les 
électeurs,  à quelqu’ordre  qu’ils  appartinssent.  C’était 
ruiner  par  la  base  la  constitution  séculaire  du  royaume 
de  France.  Par  d’autres  décrets,  elle  avait  ordonné  aux 
cours  souveraines  et  aux  parlements  de  rester  en  fériés, 
ou  de  se  remettre  en  vacances  s’ils  étaient  rentrés,  en 
attendant  la  réorganisation  prochaine  *)  ; elle  avait 
décidé  qu’il  y aurait  des  municipalités  partout  et  voulait 
que  les  anciennes  municipalités  restassent  provisoirement 


1)  Voir  V Alsace  au  xvm*  sitcle%  I,  liv.  IV,  ch.  Il  et  II,  liv.  VI. 

2)  Décret  du  3 nov.,  registre  su  Conseil  le  10. 
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■en  fonction  jusqu'à  l’établissement  des  municipalités 
nouvelles  qu’elle  se  proposait  de  créer  •).  En  même 
temps  elle  s'occupait  de  remplacer  la  vieille  division 
nouvelle  en  départements,  suspendait  toute  convocation 
des  assemblées  provinciales  et  de  district,  qui  étaient 
des  assemblées  composées  des  trois  ordres,  et  annon- 
çait la  suppression  des  intendances  et  l’établissement 
d’une  nouvelle  administration  pour  les  départements  et 
les  districts.  Comme  on  le  voit,  toutes  les  institutions 
judiciaires  et  administratives  du  pays  allaient  être  réor- 
ganisées. Outre  cela,  l’Assemblée  portait  la  main  sur 
les  choses  de  la  religion  : elle  annonçait  l’intention  de 
remanier  les  diocèses,  rendait  des  décrets  concernant 
le  clergé,  les  curés,  les  chapitres,  les  ordres  religieux, 
les  biens  et  la  discipline  ecclésiastiques,  etc.,  décrets 
■que  nous  ne  mentionnerons  qu’en  passant,  parce  que 
l’agitation  et  les  troubles  qu’ils  provoquèrent  ne  se 
manifestèrent  sérieusement  que  lorsque  l'Administration 
provinciale  eut  cessé  d’exister. 

Cette  constitution  nouvelle,  à la  fois  civile  et  reli- 
gieuse, devait  donner  satisfaction,  au  sentiment  de  ses 
auteurs,  à toutes  les  aspirations  et  calmer  cette  soif 
ardente  de  changements  dont  tout  le  monde  était 
dévoré.  Mais  en  attendant  qu'elle  fut  achevée,  il 
n'existait  plus  que  le  provisoire.  Et  si  le  provisoire 
n’est  pas  favorable  au  maintien  du  bon  ordre,  quand 
les  temps  sont  tranquilles,  qu’était-ce  par  ces  temps 
•de  troubles,  au  milieu  de  passions  surexités  et  d’appé- 
tits aiguisés?  Car  bien  que  tout  le  monde  affectât  un 
parfait  désintéressement,  il  ne  manquait  pas  de  gens 
•qui  n’oubliaient  pas  leurs  petits  intérêts,  qui  escomp- 
taient d’avance  le  profit  qu’ils  pouvaient  tirer  de  ces 
réformes  espérées  et  entrevues.  Aussi  quelle  considé- 
ration pouvait  rester  à l’autorité  qui  allait  disparaître? 
-Comme  ses  ordres  étaient  négligés,  sinon  méprisés, 


4)  Décret  des  12  nov.  et  9 déc.,  registré  les  ?o  nov.  et  déc. 
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quelle  énergie  cette  autorité  elle-même,  qui  se  savait 
condamnée,  pouvait-elle  déployer  dans  la  défense  des 
principes  fondamentaux  de  la  société  alors  battus  en 
brèche,  des  lois  partout  violées,  des  droits  acquis  à 
chaque  instant  remis  en  question  ? 

Le  décret  du  3 novembre  qui  imposait  au  Conseil 
souverain  des  vacances  forcées  en  attendant  la  nou- 
velle réorganisation  de  la  justice,  vint  surprendre  mes- 
sieurs les  conseillers  au  moment  où  ils  se  disposaient 
à reprendre  leurs  travaux  accoutumés.  La  rentrée  se 
faisait  ordinairement  vers  la  Saint-Martin  et  avait  été 
fixée  cette  année  au  1 3 novembre.  Le  8,  à deux 
heures  du  matin,  un  Courier  extraordinaire  remit  à 
M.  Loyson  faisant  fonction  de  procureur-général,  les 
lettres  patentes  sanctionnant  le  décret,  avec  2 1 lettres 
de  cachet.  Le  10,  après  l’enregistrement  de  ces  lettres, 
tous  messieurs  présents  décidèrent  qu’avant  d’aviser 
aux  mesures  à prendre  en  exécution  du  présent  décret, 
il  convenait  d'attendre  le  retour  de  leurs  collègues 
encore  absents.  L’Assemblée  nationale,  en  prolongeant 
les  fériés  des  cours  et  parlements,  autorisait  les  cham- 
bres de  vacation  à juger  et  à expédier  toutes  les 
affaires  non-obstant  les  lois  et  les  réglements  contraires. 
Or  le  Conseil  souverain  n’avait  jamais  eu  de  chambre 
de  vacation  proprement  dite  et  déterminait  en  toute 
liberté  comment  se  ferait  le  service  pendant  les 
vacances.  Le  président  d'ordinaire,  ou  le  plus  ancien 
conseiller  en  son  absence,  rendait  seul  et  chez  lui  les 
arrêts  sur  requêtes  : pour  le  criminel  et  l'enregistre- 
ment des  lois,  ce  magistrat  convoquait  les  conseillers 
les  moins  éloignés  en  nombre  suffisant  et  l’on  se  ren- 
dait au  palais. 

Le  13  novembre  tous  messieurs,  y compris  M.  Loyson, 
se  réunirent  chez  le  premier  président.  Aprçs  discus- 
sion, comme  le  ministère  n’avait  pas  envoyé  de  lettres 
patentes  organisant  une  chambre  de  vacation,  on  fut 
d’avis  que,  malgré  les  termes  dans  lesquels  il  était 
conçu,  le  décret  ne  portait  aucune  atteinte  à l’usage 
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constant  de  la  Cour,  et  n’entendait  pas  surcharger  ceux 
d’entre  messieurs  qui  faisaient  le  service  des  vacances 
en  leur  imposant  l’obligation  de  terminer  toutes  les 
affaires  comme  si  la  Cour  était  rentrée.  Cependant 
comme  les  vacances  devaient  se  prolonger  au  delà 
du  terme  habituel,  il  fut  décidé  qu’on  modifierait  la 
manière  ordinaire  de  faire  le  service  en  temps  de 
vacation  ; on  fixa  à trois  le  nombre  des  jours  d’au- 
dience par  semaine  ; les  lundis,  mercredis  et  vendredis  ; 
la  Cour  se  divisa  en  deux  colonnes  dont  chacune 
devait  faire  le  service  pendant  une  semaine,  siéger  à 
la  seconde  chambre,  ne  juger  que  le  criminel  et  ne 
rendre  que  les  arrêts  sur  requête,  c’est-à-dire  n’expé- 
dier que  les  affaires  urgentes  comme  d’ancienneté.  On 
crut  avoir  concilier  par  ce  moyen  les  intérêts  des 
plaideurs  avec  les  exigences  du  moment,  car  les 
troubles  et  l agitation  continuelle  qui  paraissaient  devoir 
être  pour  l’avenir  la  source  de  nombreux  procès,  empê- 
chaient momentanément  le  cours  régulier  de  la  justice, 
et  d’un  autre  côté,  à cause  de  l’époque  très  rapprochée 
de  la  nouvelle  réorganisation  judiciaire,  il  convenait 
de  réserver  aux  nouveaux  tribunaux  les  affaires  impor- 
tantes. 

Malheureusement  ces  arrangements  ne  satisfirent 
point  tout  le  monde.  On  remarquait  avec  quelqu’appa- 
rence  de  raison,  que  les  intérêts  des  justiciables  seraient 
en  souffrance  par  les  retards  qu’allait  subir  la  solution 
d’un  grand  nombre  de  procès,  rl’autant  plus  que  la 
Cour  ne  se  croyait  pas  autorisée  à rendre  des  arrêts 
par  défaut  faute  do  comparoir  ou  de  défendre,  attendu, 
que  les  délais  ne  courraient  pas  pendant  les  vacations,, 
en  vertu  d’ordonnances  auxquelles  le  décret  du  3 nov, 
n’avait  porté  aucune  modification.  Mais  à côté  de  ce 
motif  de  mécontentement,  légitime  en  apparence,  il  y 
en  avait  d’autres  moins  avouables  et  bien  plus  puis-, 
sants  : certains  avocats  et  procureurs  se  plaignaient 
amèrement  de  ce  qu’ils  ne  trouvaient  plus  leur  profit 
et  ne  faisaient  plus  leurs  affaires  ; voici  comment.  L’im- 
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possibilité  d'obtenir  des  arrêts  par  défaut  durant  ces 
fériés  qui  pouvaient  encore  se  prolonger  longtemps, 
diminuait  considérablement  le  nombre  des  procès.  La 
Cour  en  faisait  une  question  d’humanité  parce  que 
c’était,  à son  avis,  le  seul  moyen  de  ne  pas  sacrifier 
en  pure  perte  une  quantité  de  débiteurs  ordinaires  que 
les  mauvaises  récoltes,  la  stagnation  des  affaires  et 
l’extrême  pénurie  du  numéraire,  empêchaient  momen- 
tanément d’acquitter  leurs  obligations.  A cette  époque 
les  fonds  de  terres  avaient  immensément  perdu  de  leur 
valeur  à cause  des  évènements  politiques,  de  sorte  que 
l’exécution  forcée  d’un  jugement  de  condamnation  par 
la  discussion  de  leurs  biens,  aurait  infailliblement  ruiné 
tous  ceux  qui  étaient  accidentellement  insolvables,  sans 
même,  en  bien  de  cas,  satisfaire  complètement  les 
créanciers  : faire  défaut,  était  alors  pour  ces  malheureux 
le  seul  moyen  d’obtenir  des  termes  et  de  se  sauver 
du  naufrage.  Bien  que  leurs  créances  ne  courraient  pas 
grand  risque,  à cause  de  la  suspension  des  délais  de 
prescription  pendant  les  vacations,  les  créanciers  se 
plaignaient,  on  le  comprend  ; mais  les  avocats  et  les 
procureurs  qui  ne  pouvaient  ni  plaider,  ni  instrumenter 
se  plaignaient  encore  plus.  En  second  lieu,  on  se  sou- 
vient que  pendant  les  troubles,  la  Cour  par  sollicitude 
pour  les  malheureux  avait  refusé  d'une  manière  géné- 
rale à tout  procureur  et  huissier  des  arrêts  de  con- 
trainte pour  dépens  dans  les  affaires  pendantes  non 
-encore  définitivement  jugées,  autrement  les  malheureux 
plaideurs  engagés  dans  des  procès  que  les  vacances 
actuelles,  ou  les  entraves  apportées  au  cours  régulier 
de  la  justice  n’eussent  pas  permis  de  finir  de  sitôt, 
auraient  été  véritablement  écrasés  de  poursuites.  C'était 
un  autre  sujet  de  mécontentement,  qui  n’est  pas  plus 
que  le  précédent  à l’éloge  des  avocats,  procureurs  et 
autres  gens  de  justice  de  la  suite  du  Conseil.  Quoi 
qu’il  en  soit  du  motif  qui  les  faisait  agir,  ils  pensaient 
■tous  que  la  Cour  ne  se  conformait  pas  au  décret  du 
3 novembre  en  ne  jugeant  pas  tous  les  procès  sans 
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exception,  malgré  les  vacations,  et  se  plaignirent  très 
vivement  au  garde  des  sceaux.  Celui-ci  abonda  dan& 
leur  sens,  et  à la  date  du  19  décembre  il  crut  devoir 
faire  des  représentations  au  Conseil  de  ce  qu'il  ne 
s’occupait  que  de  l'expédition  des  affaires  urgentes  et 
des  procès  criminels  et  laissait  en  souffrance  les  intérêts 
de  ses  justiciables.  Tous  messieurs  furent  très  morti- 
fiés du  blâme  que  leur  infligeait  leur  chef  hiérarchique 
et  ils  chargèrent  le  premier  président  de  les  défendre 
et  de  justifier  leurs  intentions.  <La  compagnie,  écrivit-il 
le  29  décembre  au  garde  des  sceaux,  avait  cru  faire 
plus  qu’elle  ne  devait  en  modifiant  l’ancienne  manière 
de  rendre  les  arrêts  en  temps  de  vacation  ; cependant 
elle  est  prête  à faire  plus  encore,  même,  s’il  le  fallait, 
à ne  pas  prendre  ses  vacances  habituelles  de  Noël  et 
des  Rois  ».  Après  avoir  exposé  les  raisons  pour  les- 
quelles elle  avait  cru  devoir  interpréter  le  décret  du 
3 novembre  restrictivemept,  raisons  que  nous  avons 
exposées  plus  haut,  M.  de  Spon  se  plaint  d’être  des- 
servi en  haut  lieu,  t Le  Conseil  souverain  d'Alsace  est 
depuis  longtemps  en  butte  à des  délateurs  qui  ne  se 
lassent  pas  de  calomnier  cette  cour,  quoiqu’il  n’y  en 
ait  aucune  dans  le  royaume,  j'ose  le  dire  avec  con- 
fiance, qui  remplisse  ses  fonctions  avec  plus  d'exacti- 
tude ».  La  preuve  certaine  en  a été  donné  à M.  de 
Barentin  et  à ses  prédécesseurs  qui  avaient  tous  été 
prévenus  contre  la  compagnie,  et  comme  nouveau 
témoignage  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité  à remplir  ses 
devoirs,  il  remarque  que  la  cour,  bien  qu’en  vacation, 
n’a  pas  rendu  moins  de  1 30  arrêts  depuis  la  Saint-Martin 
jusqu’à  ce  jour  29  décembre.  Si  le  garde  des  sceaux 
ne  trouve  pas  suffisantes  les  mesures  qu’on  a prises, 
qu'il  veuille  bien  indiquer  ce  que  l'on  pourrait  faire 
de  mieux  en  adressant  à la  cour  des  lettres  patentes 
pour  la  création  d’une  chambre  de  vacation.  Le  garde 
des  sceaux  se  radoucit,  mais  ne  fut  pas  touché  des 
raisons  qui  lui  avaient  été  exposées;  il  répondit  que 
la  compagnie  s’était  méprise  sur  le  sens  du  décret  du 
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3 novembre  : selon  son  texte  tous  les  procès,  quels 
qu’ils  soient,  doivent  être  jugés,  et  selon  son  esprit  la 
cour  peut  même  rendre  des  arrêts  par  défaut  en  toute 
matière  ; il  faisait  donc  appel  au  zèle  et  au  dévouement 
de  la  compagnie,  pour  faire  le  service  dans  toute  son 
étendue,  sans  avoir  besoin  de  lettres  patentes  relatives 
à l'établissement  d’une  chambre  de  vacation.  Le  18 
janvier  1790  la  cour  décida  à la  pluralité  des  voix  de 
se  conformer  à ses  désirs,  mais  ordonna  de  registrer 
toute  la  correspondance  échangée  à ce  sujet  entre  le 
chef  de  la  cour  et  le  chef  de  la  magistrature. 

Le  Conseil  souverain  s’était  donc  soumis  sans  objec- 
tion ! Aussi  bien  la  résistance  n’était  plus  de  mise.  Les 
Cours  et  Parlements  avaient  perdu  leur  prestige  avec 
leur  popularité  ; et  bien  que  l’Assemblée  nationale  ne 
redoutât  pas  leur  opposition  '),  elle  crut  devoir  pro- 
longer indéfiniment  leurs  fériés,  pour  éviter  des  remon- 
trances dont  le  bruit  eut  non  pas  entravé  mais  retardé 
ou  gêné  seulement  quelque  peu  l’œuvre  de  régéné- 
ration qu’elle  rêvait. 

(A  suivre).  Ch.  HOFFMANN. 


1)  Elle  prit  de»  mesures  sévère»  pour  empêcher  la  résistance  le  17 
nov.  1789  contre  le  Parlement  de  Metz;  le  10  et  12  novM  contre 
celui  de  Rouen  ; 20  oct.,  5 nov.  et  1 5 déc.  1 789  et  5 fév.  1 790 
contre  celui  de  Renne»,  etc.,  etc. 
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CAHIER  DES  DOLÉANCES 

DES  BOURGEOIS  ET  HABITANTS 

DU  VILLAGE  DE  GUEBERSCHWIHR 


Il  y a de  longues  années  déjà  que  l’auteur  de  ces 
lignes  en  faisant  des  études  historiques  aux  archives 
de  son  village  natal,  a eu  la  bonne  fortune,  d’y  trouver 
la  minute  du  Cahier  des  doléances  des  bourgeois  et 
habitants  de  Gueberschwihr.  Cette  découverte  avait 
alors  réveillé  en  lui  le  désir  de  s’occuper  spécialement 
de  ces  intéressants  documents;  mais  il  a dû  renoncer 
à ce  projet,  puisque  les  cahiers  des  doléances  des 
communes  du  département  du  Haut-Rhin , ne  se 
retrouvent  plus  au  dépôt  des  archives  départementales 
à Colmar.  En  publiant  aujourd’hui  ici  le  texte  du 
cahier  de  Gueberschwihr,  je  rappellerais  aux  chercheurs 
qui  pourraient  aussi  s’intéresser  à ces  importants  docu- 
ments, les  dépôts  où  ils  pourraient  peut-être  en  trouver, 
c’est-à-dire,  les  archives  communales  de  nos  villages. 
Des  recherches  faites  dans  cette  direction,  pourraient 
peut-être  faire  découvrir  encore  un  grand  nombre  de 
ces  cahiers. 
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Avant  de  reproduire  le  texte  original  que  j’ai  pu 
copier  aux  archives  de  mon  endroit  natal,  qui  sont 
assez  bien  ordonnées  et  cataloguées,  qu’on  me  per- 
mette de  rappeler  que  le  village  de  Gueberschwihr  est 
situé  dans  le  canton  de  Rtouffach,  sur  le  flanc  des 
riches  coteaux  vinicoles  de  la  Haute-Alsace.  11  fait 
partie  de  l’arrondissement  de  Guebwiller,  et  compte 
environ  1000  habitants.  La  vigne  est  la  principale 
branche  de  culture  des  bourgeois  de  ce  village,  et  ses 
vins  jouissent  d’une  renommée  méritée.  Je  tiens  à 
caractériser  spécialement  l’activité  agricole  de  cet 
endroit,  puisque  c’est  dans  celle-ci  que  plusieurs  articles 
du  cahier  des  doléances  ont  trouvé  leurs  motifs. 

En  lisant  les  30  articles  du  cahier  des  doléances  de 
Gueberschwihr,  on  est  surpris  de  n’y  pas  trouver  les 
plaintes  amères  des  paysans  d’autres  provinces  fran- 
çaises, qui  justifient  l'opinion  commune  sur  l’état  misé- 
rable des  habitants  de  la  .campagne  à cette  époque. 
Rien  dans  ces  pages  qui  rappelle  à notre  esprit  l’image 
du  paysan,  que  nous  a tracée  La  Bruyère  dans  ses 
« Caractères  »,  et  la  tradition  de  mon  village  natal 
confirme,  ce  que  m’ont  aussi  prouvé  mes  études  éco- 
nomiques sur  Gueberschwihr,  qu  à l’époque  de  la 
Révolution  française  les  paysans  d’Alsace,  se  trouvaient 
dans  une  belle  aisance,  qui  a laissé  un  bon  souvenir 
dans  l’esprit  de  leurs  descendants.  La  viticulture  avait 
favorisé  l’émancipation  des  paysans  de  l’organisation 
colongère  ; et  la  cour  colongère,  ou  seigneuriale,  n’exis- 
tait déjà  longtemps  plus  dans  les  villages  du  vignoble, - 
sinon  comme  ferme  amodiée  à un  cultivateur  de  l’en- 
droit, lorsque  les  Droits  de  f homme  ont  été  proclamés. 

Ne  peut-on  même  pas  dire  que  l’organisation  colon- 
gère portait  en  elle  le  germe  de  la  liberté  des  classes 
rurales,  qui,  au  moyen-àge,  formaient  des  communautés 
s’administrant  elles-mêmes.  Nos  paysans  de  Gueber- 
schwihr étaient  aux  XVI*  et  XVIIe  siècle  déjà  proprié- 
taires des  champs  et  vignes  qu’ils  cultivaient.  J’en 
trouve  la  preuve  dans  un  ancien  inventaire  de  ma 
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famille  de  1680,  qui  montre  que  la  plupart  des  par- 
celles de  terre  ou  de  vignes  étaient  à cette  date, 
franches  et  propres  (ledig  und  eiçeti ) au  possesseur. 
Les  livres  terriers  de  la  commune  du  XVIIIe  siècle  que 
j’ai  compulsés  dans  le  but  de  mes  études,  m'ont  appris 
la  même  chose.  Les  bourgeois  de  Gueberschvvihr 
n'avaient  donc  pas  besoin  de  la  Révolution,  pour 
devenir  libres  et  propriétaires  de  leurs  biens-fonds. 

Leur  cahier  de  doléances  ne  dénote  pas  la  misère 
que  nous  dépeignent  certains  de  ces  documents  en 
Lorraine.  A vrai  dire  les  charges  n’étaient  pas  bien 
lourdes,  et  l’on  ne  trouve  dans  le  document  que  nous 
reproduisons  ici  pas  même  de  doléances  sur  l’impôt,  si 
lourd  pourtant,  de  la  dîme  qui  grevait  le  revenu  brut, 
sans  aucun  égard  au  revenu  net  des  exploitations 
rurales  ').  Les  doléances  sont  plutôt  de  caractère  géné- 
ral que  spécial,  ont  rapport  à l’égalité  de  tous  les 
bourgeois  et  citoyens  du  royaume  par  rapport  à la 
répartition  des  charges  ; au  paiement  des  dettes  du 
royaume  par  des  épargnes  à faire  sur  les  nombreuses 
pensions  ; à l’irrévocabilité  des  juges  de  la  province 
et  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges,  etc.  Le  cahier 
consacre  aussi  quelques  articles  à la  politique  douanière 
du  royaume  par  rapport  à l’Alsace,  l’exemption  des 
cinq  grosses  fermes  qui  doit  être  maintenue  pour  cette 
province,  à l'abolition  des  droits  de  péage  seigneuriaux, 
à la  conservation  de  l’abbaye  de  Marbach;  il  demande 
pour  combattre  l’usure  que  les  maisons  religieuses  et 
les  hôpitaux  soient  autorisés  à prêter  de  l’argent,  qu’on 
défende  de  planter  des  vignes  dans  la  plaine  vu  la 
cherté  et  la  rareté  excessive  des  échalas  ; il  veut  eu 
outre  un  impôt  sur  la  rente  des  capitaux,  et  propose 
des  mesures  à prendre  pour  empêcher  le  renchérisse- 
ment des  bois  et  des  grains.  Il  faut  avouer  que  ces 


l)  Le  cahier  ne  demande,  comme  on  va  voir,  que  l'affranchissement 
de  la  dîme  pour  les  trèfles  et  autres  fourrages  pendant  l'année  du 
repos. 
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doléances  du  vignoble  alsacien,  ne  sont  guères  de 
nature  à assombrir  le  tableau  de  l’état  économique  de 
notre  région  lorsqu'éclata  la  Révolution. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rédaction  de  ces  Cahiers  des 
doléances , on  peut  supposer  que  le  procédé  qu’on  a 
suivi  a dû  être  partout  le  même.  Un  notaire  de  la 
province  se  transportait  de  commune  en  commune 
pour  recevoir  les  doléances  et  remontrances  des  bour- 
geois, afin  de  les  coucher  par  écrit,  et  très  probable- 
ment l’on  avait  rédigé  article  par  article  des  question- 
naires correspondant  aux  articles  du  cahier  définitif, 
auxquels  il  suffisait  de  faire  réponses  sous  les  formes 
requises  pour  avoir  le  cahier  des  doléances.  J’ai  lu  aux 
archives  de  la  ville  de  Colmar  des  cahiers  de  la  bour- 
geoisie où  paraissaient  en  effet  les  mêmes  doléances 
que  dans  celui  de  Gueberschwihr,  pour  ne  citer  que 
le  vœu  ayant  rapport  à la  conservation  de  l’abbaye 
de  Marbach. 

Je  suis  convaincu  que  si  l’on  trouvait  tous  les 
cahiers  des  communes  du  Haut-Rhin,  il  serait  facile  de 
les  grouper  quant  à leur  contenu,  en  certaines  catégo- 
ries, comme  par  exemple  : villages  du  vignoble,  vil- 
lages de  la  plaine  simplement  agricoles,  villages  des 
vallées  et  des  montagnes,  grandes  et  petites  villes  du 
département.  Tous  ces  cahiers  auront  eu  certainement 
le  même  modèle  et  auraient,  à peu  de  choses  près, 
concernant  des  intérêts  spéciaux  et  purement  locaux, 
la  même  rédaction. 

Voici  donc  du  cahier  des  doléances  de  Gueber- 
schwihr que  nous  reproduisons  tel  quel,  sans  change- 
ment, ni  correction  aucune. 

Dr  A.  Hertzog. 

Procès-verbal  (T assemblée. 

L’an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  le  seizième 
jour  du  mois  de  mars  une  heure  de  relevée  en  l’as- 
semblée convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la  manière 
accoutumée,  sont  comparu  en  l’auditoire  faisant  la 
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maison  commune  de  la  communauté  de  Gueberschweier, 
pardevant  nous  François  Antoine  Week  prévôt  dudit 
lieu  : 

Suivent  les  noms  des  signataires  du  cahier. . . 
tous  nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt  cinq 
ans,  compris  dans  les  rôles  des  impositions,  habitans 
de  cette  communauté,  composée  de  trois  cents  et  trois 
feux,  lesquels  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
portés  par  ses  lettres  données  à Versailles  le  7 février 
1 789,  pour  la  convocation  et  tenue  des  Etats  généraux 
de  ce  Royaume  et  satisfaire  aux  dispositions  des  régle- 
ments annexés,  ainsy  qu’à  l’ordonnance  de  Monseigneur 
le  bailly  commissaire  des  districts  réunis  de  Colmar 
et  de  Sélestat,  dont  ils  ont  déclaré  avoir  une  parfaite 
connaissance,  tant  par  la  lecture  et  publication  cy-devant 
faites  au  prône  de  la  messe  de  paroisse  par  M.  le  curé 
le  15  de  ce  mois  et  par  la  lecture  et  publication  et 
affiches  pareillement  faites  le  même  jour  à l’issue  de 
la  dite  messe  de  paroisse  au-devant  de  la  porte  prin- 
cipale de  l’Eglise,  nous  ont  déclaré  qu’ils  allaient 
d’abord  s’occuper  de  la  rédaction  de  leur  Cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances,  eCen  effet  y ayant 
vaqué,  ils  nous  ont  représenté  le  dit  cahier  qui  a été 
signé  par  ceux  des  habitants  qui  savent  signer  et  par 
nous,  après  l’avoir  costé,  par  première  et  dernière 
pages  et  paraphé  ne  varietur  au  bas  d’icelle  et  de 
suite  les  dits  habitants  après  avoir  mûrement  délibéré, 
sur  le  choix  des  Députés  qu’ils  sont  tenus  de  nommer 
en  conformité  des  dites  Lettres  du  Roy  et  réglements 
y annexés,  et  les  voix  ayant  été  par  nous  recueillies 
en  la  manière  accoutumée,  la  pluralité  des  suffrages 
s’est  réunie  en  faveur  des  sieurs  Xavier  Scherb,  Fran- 
çois Ignace  lîurgard,  Michel  Freidenreich  et  François 
Week,  qui  ont  accepté  la  dite  commission  et  promis 
de  s'en  acquitter  fidèlement. 

La  dite  nomination  de  députés  ainsy  faite,  les  dits 
habitants  ont  en  notre  présence  remis  aux  dits  (les 
noms  comme  ci-dessus)  leurs  députés  le  cahier,  afin 
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de  le  porter  à l’Assemblée  qui  se  tiendra  le  26  du 
présent  mois  devant  mon  dit  seigneur  le  I’rince  de 
Broglie  et  leur  ont  donné  tout  pouvoir  requis  et  néces- 
saire à l'effet  de  les  représenter  en  ladite  assemblée 
pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l’ordonnance 
susdite  de  Monseigneur  le  Commissaire  du  Roy,  comme 
aussi  de  donner  pouvoirs  généraux  et  suffisants  de 
proposer,  remontrer  et  aviser  et  consentir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  besoins  de  l’Etat,  la  réforme  des 
abus,  l’établissement  d'un  ordre  fixé  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l’administration,  la  prospérité 
générale  du  Royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  chacun 
des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Et  de  leur  part,  les  dits  députés  se  sont  présente- 
ment chargés  du  cahier  des  doléances  de  la  dite  Com- 
munauté, qui  ont  promis  de  le  porter  à ladite  assemblée 
et  de  se  conformer  à tout  ce  qui  est  prescrit  et 
ordonné  par  les  dites  lettres  du  Roy,  réglements  y 
annexés  et  ordonnances  susdittes,  desquelles  nomina- 
tions de  Députés,  remise  de  cahier,  pouvoir  et  décla- 
rations, nous  avons  à tous  les  susdits  Comparants, 
donné  acte  et  avons  signé  avec  eux  lesdits  habitants 
qui  savent  signer,  et  avec  lesdits  Députés  notre  présent 
procès-verbal  ainsy  que  le  Duplicata  que  nous  avons 
présentement  remis  auxdits  Députés  pour  constater 
leur  pouvoir  et  le  présent  sera  déposé  aux  archives 
de  cette  Communauté,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus 
et  après  lecture  et  interprétation. 

Suivent  les  signatures  des  commettants. 

Ce  jourd'hui  vingt-cinq  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  neuf  à deux  heures  de  relevée,  pardevant  nous 
Conseiller  du  Roi,  Notaire  de  la  province  d’Alsace,  et 
de  la  résidence  de  Colmar,  nous  étant  transporté  à 
Guebersclnvihr  où  étant,  sont  comparus  les  sieurs 
Michel  Freidenreich,  François  Xavier  Scherb  et  Ignace 
Burghard,  tous  trois  bourgeois  de  Gueberschwihr,  dépu- 
tés choisis  par  la  Communauté  dudit  lieu,  pour  la 
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Convocation  des  Etats  généraux  qui  se  tiendra  le  vingt 
six  du  courant. 

Lesquels  pour  démontrer  à sa  Majesté  leurs  articles 
de  doléances  et  la  réformation  nécessaire  des  abus 
dans  la  Province  d'Alsace  que  les  bourgeois  de  ce 
lieu  ont  subis  et  supportés  avec  peine  jusqu’à  ce  jour, 
nous  ont  requis  de  les  coucher  par  écrit  à la  Commu- 
nauté assemblée  sur  la  maison  commune  aud.  Gue- 
berschwihr  : ce  qui  a été  fait  sur  les  dires  et  appro- 
bations de  toute  la  Communauté  de  la  manière  suivante 
savoir  : 

Article  1" 

Les  députés  demanderont  que  tous  les  impôts  géné- 
ralement quelconques,  tontes  charges  pécunières,  la 
prestation,  représentation  de  la  corvée  sur  les  chaussées, 
les  Epis  du  Rhin,  fourrages  et  autres  soient  à l'avenir 
supportés  également  par  tous  les  ordres  de  l’Etat,  et 
sans  distinction  dans  une  juste  proportion  de  ce  que 
chaque  individu  possède  quelque  puisse  être  son  rang 
et  sa  qualité. 

Art.  11. 

Ils  insisteront  à ce  qu’il  ne  soit  accordé  à l’avenir, 
ni  prorogé  ni  continué  aucune  espèce  d’exemption 
pécunière  quelle  qu’en  soit  la  nature  et  le  titre  de  son 
errection  soit  à raison  des  charges  et  offices,  soit  par 
lettres  patentes;  et  qu’après  l’entier  acquittement  de 
la  dette  de  l’Etat  la  noblesse  et  le  clergé  soient  éga- 
lement obligés  de  continuer  à contribuer  à tous  impôts 
pécuniers  à raison  de  leurs  possessions  à l’instar  des 
immeubles  du  tiers  état,  de  même  quant  aux  autres 
impôts  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l’Etat  l'exi- 
geraient de  nouveaux  secours. 

Art.  111. 

Qu’à  l’avenir  il  ne  puisse  être  déterminé  ni  ordonné 
aucune  imposition  que  par  les  Etats  généraux  rassem- 
blés et  le  concours  des  trois  ordres  réunis. 
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Art.  IV. 

Que  les  impôts  fixés  pour  le  service  de  l’Etat  soient 
levés  s'il  est-  possible  sans  frais  de  perception,  et  versés 
directement  dans  le  trésor  roial,  ou  du  moins  aux 
moindres  frais  que  possible. 

Art.  V. 

Ils  demanderont  spécialement  la  suppression  de 
tous  traitements  et  pensions  affectées  sur  la  province, 
sans  pouvoir  être  renouvellés  à l’avenir  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Art.  VI. 

Que  les  traitements  et  pensions  annuellement  accor- 
dés sur  les  chapitres  et  maisons  religieuses  soient  des- 
tinés et  affectés  au  paiement  de  la  dette  de  l’Etat. 

Art.  VII. 

Que  les  logements  en  argent,  les  ustensiles,  qui  se 
sont  multipliés  à l'infini,  accordés  aux  officiers  supé- 
rieurs des  Etats-majors,  soient  supprimés  et  abolis. 

Art.  VIII. 

Que  les  états  provinciaux  soient  établis  dans  notre 
province  sur  le  même  pied  qu'en  France  ou  dans  le 
Dauphiné. 

Art.  IX. 

Que  les  sujets  alsaciens  soient  maintenus  et  gardés 
dans  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  traduits  hors  du 
ressort  de  la  province  dans  les  matières  de  contesta- 
tions qui  les  divisent. 

Art.  X. 

Ils  demanderont  l’irrévocabilité  de  tous  les  offices 
des  juges  de  la  province  au  moins  vie  durante,  excepté 
le  cas  de  malversation  légalement  constaté,  comme 
aussi  l’abolition  de  la  vénalité  des  charges  de  MM.  les 
Officiers  du  Conseil  souverain,  et  qu’en  cas  de  vacances 
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de  l'un  des  offices,  l’état  provincial  présente  trois  sujets 
au  Roi.  Cette  dernière  demande  est  d'autant  plus  juste 
que  la  province  a remboursé  le  prix  de  leurs  charges. 

Art.  XI. 

Que  la  dépense  occasionnée  par  les  ouvrages  con- 
sidérables qu’exigent  annuellement  le  fleuve  du  Rhin, 
soit  commune  à toute  la  France,  attendu  que  ce  fleuve 
fait  la  barrière  de  tout  ce  roïaume. 

Art.  XII. 

Que  l’administration  des  forêts  et  autres  biens  com- 
munaux soit  rétablie  suivant  l’ancien  usage,  et  conservé 
aux  communautés  sous  la  direction  de  l’état  provincial. 

Art.  XIII. 

Que  les  trefles  et  autres  fourrages  récoltés  sur  les 
champs  pendant  l’année  du  repos  seront  affranchis  de 
la  dîxme,  et  que  dans  les  années  où  ils  seront  à la 
place  des  grains  la  dixme  ne  sera  due  que  de  la  pre- 
mière coupe. 

Art.  XIV. 

Ils  réclament  spécialement  la  maintenue  des  privi- 
lèges de  la  province  en  vertu  desquels  elle  est 
exemptée  des  cinq  grosses  fermes,  et  que  l’établisse- 
ment des  gardes  actuellement  subsistantes  dans  les 
rangs  reste  tel  qu’il  est. 

Art  XV. 

Ils  demanderont  que  la  province  soit  affranchie  du 
païement  de  tout  droit  de  sortie  pour  raison  de  toutes 
denrées  quelconques,  vins,  grains,  farines,  légumes  et 
autres  qui  seront  exportés  et  vendus  hors  de  la  pro- 
vince. 

Art.  XVI. 

Le  droit  de  péage  ne  devant  plus  subsister  pour 
la  raison  que  les  chemins  et  les  chaussées  se  trouvent 
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à la  charge  de  la  province,  les  députés  demanderont 
que  les  titres  des  propriétaires  de  ces  péages  soient 
produits  aux  états  et  examinés  pour  qu’en  conséquence 
il  puisse  être  pris  des  mesures  pour  faire  abolir  ces 
droits  onéreux. 

Art.  XVII. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  conserver  la  maison 
de  Marbach  tant  par  rapport  aux  établissements  des 
enfants  patriciens,  que  pour  l’édification  et  le  bien  des 
pauvres  des  villages  voisins  presque  entretenus  de  cette 
maison. 

Art.  XVIII. 

Ils  demanderont  que  les  maisons  religieuses,  cha- 
pitres, fabriques  çt  hôpitaux  soient  autorisés  de  prêter 
de  l’argent  pour  empêcher  l’usure. 

Art.  XIX. 

Que  le  timbre  du  cuir  soit  révoqué  vû  la  cherté 
qu’il  occasionne  et  le  découragement  pour  les  tanneurs. 

Art.  XX. 

Qu’il  soit  sévèrement  défendu  de  planter  des  vignes 
dans  la  plaine  pour  la  raison  entre  autres  que  les 
forêts  étant  dégradées  les  échalats  si  nécessaires  aux 
gens  du  vignoble  deviennent  d'une  rareté  et  cherté 
excessives,  et  celles  faites  depuis  vingt  ans  converties 
en  champs  ou  près  comme  il  fut  déjà  ordonné. 

Art.  XXI. 

Admettre  les  roturiers  à tous  les  grades  d’officiers 
dans  le  millitaire  chacun  selon  son  mérite. 

Art.  XXII. 

Ordonner  que  tous  les  capitalistes  seront  tenus  de 
déclarer  dans  le  bureau  destiné  à cet  Effet  le  montant 
de  leurs  capitaux  pour  être  imposé  à proportions  des 
rentes  qu’ils  en  retirent  annuellement. 
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Art.  XXIll. 

Supprimer  les  charges  d’entrepreneur  des  fortifica- 
tions, ou  du  moins  n’en  laisser  subsister  qu’une  seule 
dans  chaque  province  où  il  se  trouve  plusieurs  forts, 
leur  donner  des  appointements  fixes,  et  les  obliger  de 
fournir  annuellement  des  états  des  réparations  et 
reconstructions  à faire  certifier  par  les  préposés  à cet 
effet,  et  ne  leur  permettre  de  les  faire  faire  autrement 
que  par  adjudication  au  rabais  par  devant  un  com- 
misaire  nommé  à cet  effet. 

Art.  XXIV. 

Deffendre  l’exportation  des  bois  hors  de  la  pro- 
vince, restreindre  les  fabriques  de  consommer  de  la 
houille  en  place  de  bois,  et  leur  deffendre  d’achepter 
des  bois  pour  l’exploitation  des  fabriques,  deffendre 
également  sous  peine  de  punition  exemplaire  de  faire 
le  monopole  des  grains,  et  de  ne  les  exporter  aussitôt 
que  le  rezeal  de  froment  sera  monté  au  prix  de  i8rt 
et  le  méteil  à lOff,  et  quand  le  grain  sera  à ce  prix, 
obliger  les  chapitres,  abbayes,  monastères,  gros  déci- 
mateurs  et  autres  possédants  des  greniers  considérables 
en  grains  de  les  ouvrir,  et  de  vendre  chaque  jour  de 
marché  le  plus  proche,  et  aux  halles,  s'il  y en  a une 
certaine  quantité  de  grains  proportionné  au  nombre 
qui  se  trouvera  aux  greniers,  lesquels  nombres  et 
quantité  devront  être  estimés  par  des  personnes  jurés 
à cet  effet,  deffendre  très  expressément  lorsqu’il  y aura 
une  cheretée  dans  les  grains  de  les  vendre  en  bloc 
sous  peine  de  confiscation  au  proffit  des  plus  proches 
hôpitaux  et  pauvres  des  paroisses. 

Art.  XXV. 

Sa  Majesté  est  supliée  d’abolir  les  assemblées  qui 
se  font  tous  les  ans  dans  la  province  au  sujet  du  tirage 
de  la  milice,  attendu  que  cela  occasionne  un  grand 
désordre  dans  les  communautés  parmi  la  jeunesse  et 
des  frais  considérables  dans  la  province,  si  Sa  Majesté 
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a besoin  de  ses  sujets  pour  soldats  la  communauté 
est  prête  à toutes  heures,  qu'elle  en  aura  besoin,  de 
les  lui  fournir  avec  plaisir  tous  à la  fois. 

Art.  XXVI. 

Sa  Majesté  est  suplié  de  ne  pas  donner  des  retraites 
avec  pension  aux  millitaires  qui  sont  encore  capables 
de  servir,  il  se  trouve  un  nombre  infini  dans  son 
Royaume  capables  de  faire  le  service  millitaire  et  qui 
sont  pensionnés,  Sa  Majesté  epargniera  par  la  des 
sommes  immenses  ; il  est  cependant  juste  de  gratiffier 
et  pensionner  les  millitaires  infirmes  et  estropiés. 

Art.  XXVII. 

Sa  Majesté  est  encore  suplié  de  faire  rendre  compte 
ses  ministres  tant  des  recettes,  que  des  dépenses  tous 
les  ans  pour  scavoir,  au  juste,  ou  les  deniers  sont 
devenus  et  à quoy  été  employé. 

Art.  XXVIII. 

Deffendre  la  circulation  de  la  mauvaise  monnaye 
de  Rasle  et  autres  des  pays  étrangers  ; Sa  Majesté  est 
suplié  d'ordonner  qu’on  fasse  de  la  monnaye  de  France 
une  quantité  suffisante  pour  l'usage  de  ses  sujets  de 
cette  province. 

Art.  XXIX. 

Ordonner  que  le  Conseil  souverain  d’Alsace  conti- 
nuera à être  le  seul  tribunal  de  la  province,  jouissant 
des  prérogatives  accordées  aux  juges  royaux.  Sa 
Majesté  est  suplié  de  créer  une  troisième  chambre 
pour  juger  les  affaires  sommaires  et  de  peu  d’impor- 
tance ce  qui  accellerera  le  jugement  des  plus  impor- 
tantes, mais  que  les  regences  comme  Saverne  et  autres 
soient  supprimées  étant  très  onéreuses  aux  vassaux  de 
M.  l’évêque  de  Strasbourg,  jurisdiction  de  Rouffach, 
qui  sont  obligés  de  s’adresser  i°  au  bailly  du  lieu 
2"  à la  regence  de  Saverne  30  enfin  seulement  au 
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Conseil  d’Alsace,  ce  qui  occasionne  de  grands  frais 
aux  vassaux  de  mon  dit  S'  évêque  de  Strasbourg. 

Art.  XXX. 

Il  serait  aussi  de  grand  utilité  de  supprimer  le  droit 
de  lods  et  ventes,  des  ventes,  qui  se  font  des  biens 
immeubles,  que  partie  des  Seigneurs  en  Alsace  exigent, 
attendu  que  cela  gêne  beaucoup  le  commerce  des 
ventes  des  biens,  et  que  cela  écrase  meme  les  sujets 
de  Sa  Majesté. 

Et  après  que  lecture,  et  interprétation  en  allemand 
a été  faite  à la  Communauté  assemblée  sur  la  maison 
commune  au  dit  Gueberschwihr  par  nous  notaire,  à 
haute  et  intelligible  voix,  des  trente  articles  portés 
cy-dessus  et  d’autres  parts  faisant  leurs  doléances,  elle 
les  a tous  approuvés  et  confirmés,  en  conséquence 
lesdits  Bourgeois  habitants  et  Communauté  ont  donné 
tout  pouvoir  et  procuration  aux  trois  députés  dénom- 
més d'autres  parts  de  pour  eux  et  en  leur  nom  compa- 
roir à l’assemblée  generale  des  trois  Etats  du  Baillage 
des  districts  reunis  de  Colmar  et  Sélestat  qui  se  tiendra 
le  jour  de  demain  en  la  ville  de  Colmar  en  exécution 
des  Lettres  du  Roy  données  à Versailles  le  y février 
dernier  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  des 
reglements  y annexés  et  de  l’ordonnance  de  M.  le 
bailly  desdits  districts  réunis  rendus  en  conséquence 
desdittes  Lettres  le  6 du  courant  et  au  désir  de  l'assi- 
gnation donnée  aux  Prévôt  et  préposés  de  ce  lieu, 
par  exploit  du  10  aussy  du  courant  de  se  trouver  à 
ladite  assemblée,  concourir  aux  noms  des  confidans  à 
l’élection  des  députés  de  leur  ordre,  qui  seront  envoyés 
aux  Etats  généraux  dans  le  nombre,  et  la  proportion 
déterminée  par  la  lettre  de  Sa  Majesté,  de  leur  donner 
tous  pouvoirs,  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser,  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'éta- 
blissement d’un  ordre  fixe,  et  durable  dans  touttes  les 
parties  de  l’administration,  la  prospérité  du  Royaume 
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et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa 
Majesté,  promettant  les  dits  constituans  agreer  et 
approuver  tout  ce  que  les  constitués  auront  fait,  déli- 
béré, et  signé  en  vertu  des  présentes  comme  si  lesdits 
Constituants  y avaient  assisté  en  personne. 

Fait,  passé,  lu,  et  interpretté  en  allemand  sur  la 
maison  commune  aud.  Gueberschvvihr  les  jours,  mois, 
an  et  heures  que  dessus  et  ont  les  dits  Prévôt,  dépu- 
tés, bourgeois  et  habitants  signés  en  partie,  et  partie 
aiant  fait  leurs  marques  et  a l’instant  a le  Sr  Week, 
prévôt  de  ce  lieu,  protesté  contre  les  articles  concer- 
nants l’abolition  de  la  régence  de  Saverne,  et  les  droits 
de  Lods  et  de  Ventes,  et  ont  été  les  présentes  remises 
par  nous  notaire  aux  dits  députés,  en  double  desdits 
présentes  Lesdits  Prévôt,  bourgeois  et  habitants  veuillent 
qu'il  soit  déposé  dans  le  coffre  de  la  Communauté. 

Suivent  les  signatures  et  marques  des  bourgeois 
et  habitants  de  Guebcrschwihr. 
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DE  LA  VALLÉE  DE  SAiNT-AMARIN  : 

HÜSSEREN 


Quand,  au-dessus  de  Saint-Amarin,  on  prend  au 
KreusmaUtutla,  à gauche,  l’ancienne  voie  romaine  qui 
passe  au  pied  du  Stôrenburg,  on  arrive  à un  beau 
village,  où  < l’on  avance  à l’ombre  des  tilleuls  vers 
l’église,  entre  des  maisons  toutes  modernes  et  des  jar- 
dins, qu’embaument  les  roses')».  C’est  Hüsseren,  dont 
voici  la  courte  histoire. 

Le  village  de  Hüsseren  se  trouve  inscrit,  pour  la 
première  fois,  dans  les  archives  de  Saint-Amarin  en 
l’année  1550.  A cette  date,  il  s’écrivait  Heiisern , Haït- 
sent  ou  Miser.  En  1576,  nous  rencontrons  le  nom  sur 
les  registres  de  l'hôpital  cantonal,  sous  le  nom  de 
Hussen.  En  1772,  nous  lisons  Heiseren  et  en  1775, 
Huseren.  Depuis  lors  on  dit  et  l'on  écrit  Misseren, 
Hüsseren  ou  Hussern. 

§ i"  Avant  la  Révolution. 

L’histoire  de  la  commune  de  Hüsseren  est  toute 
moderne  : on  pourrait  presque  dire  contemporaine. 


I)  Robischuno,  j \t émoirt:  d'un  guide  oitogénaire,  p.  339. 
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Depuis  l’origine  jusqu’à  la  Grande  Révolution,  Hüsseren 
partagea  les  destinées  de  Mollau  ; comme  Bitschwiller, 
celles  de  Willer  ; comme  Moosch  et  Malmerspach, 
celles  de  Saint-Amarin.  Jusqu’à  l’époque  de  leur  auto- 
nomie communale,  Hüsseren,  Mollau,  Storkensohn  et 
Urbès  formaient  ensemble  une  seule  et  même  commu- 
nauté sons  le  nom  de  Kirchgang  ou  Kirthspiel  de 
Mollau. 

Hüsseren  n’a  pris  de  l’importance  qu’à  partir  du 
jour  où  il  s’est  formé  lui-même  en  commune.  Ce  fut, 
d’après  le  Reichsland,  vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle.  On 
verra  plus  loin  la  date  exacte. 

Pendant  tout  ce  temps,  les  fermes  qui  composaient 
le  hameau  de  Hüsseren,  relevaient,  au  point  de  vue 
civil,  du  bailliage  de  Saint-Amarin,  payaient  leurs  rede- 
vances au  bailli,  et  rendaient  compte  de  leurs  tenures 
à la  cour  colongère  centrale.  Ainsi  faisait  tout  le 
meierlhum  de  la  vallée  basse,  qui  s’étendait  jusqu’à 
la  communauté  de  Mollau.  Tout  le  temps  que  la  future 
commune  dépendit  de  la  seigneurie  de  Murbach,  le 
hameau  eut  à livrer,  à l’abbaye,  le  blé  et  le  miel'). 
Les  anciens  cadastres,  c Urbar»,  datant  de  l’année  1774 
et  d’avant,  indiquent  les  propriétaires  et  les  feudataires 
d’un  certain  nombre  de  pièces  de  terres  sises  sur  le 
ban  de  Hüsseren.  Parmi  les  fermiers  qui,  pour  des 
biens  situés  à Hüsseren,  le  long  de  la  vieille  route 
(seit  dent  Altcn  IVegJ,  payaient  redevances  dans  ces 
temps  antiques,  on  nomme  Jean  Gotteswan  de  Mollau 
(*  774)  *)• 

Les  principaux  quartiers  de  la  banlieue  de  Hüsseren 
cités  dans  ces  Urbar,  sont  : Hagenmatt , Geissen  Breyel , 
Ober-lïürgeraker , Pfuclmatt , Steinmatl,  Laugelback, 
Creitsmatt,  Laumattleu,  Biitsen,  Plàtlmatt.  On  mentionne 
aussi  dans  ces  « Urbar  » Altcn  Weg,  vieille  route,  (voie 


1)  Gatkio,  II. 

t)  Notes  manuscrites  de  M.  le  curé  Hans, 
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romaine),  JColmban,  Sleinmattheiden,  Bechclgass  u.  Wcg, 
Obermertzmatt  '). 

Dans  une  des  fermes  sus-mentionnées,  mourut  au 
commencement  du  xvui'  siècle,  un  vieux  soldat,  qui 
était  évidemment  assez  connu  dans  la  vallée,  pour 
avoir  attiré  l’attention  du  chroniqueur  de  Murbach. 

«Ce  fut  le  27  avril  1713,  écrit-il,  que  l’on  annonça 
de  Hüsseren,  la  mort  d’un  vétéran  du  nom  de  Wolf- 
gang Théodoric  Rauch  de  Winada  Après  avoir  pris 
part,  pendant  plus  de  quarante  ans,  à des  expéditions 
militaires  sur  terre  et  sur  mer,  il  vint  passer  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  dans  la  maison  de  sa  nièce 
par  sa  femme,  à l’âge  de  75  ans.  Victime  de  la  légè- 
reté avec  laquelle  vécut  sa  femme,  qui  lui  comman- 
dait plus  que  de  raison,  il  tomba  dans  la  plus  extrême 
indigence.  Tour  tout  enfant,  il  avait  une  fille,  Marie 
Françoise,  qui  devint  l’épouse  de  Christophe  Steiger 
bailli  (prœfcctus)  de  Saint-Amarin  et  consul  de  Thann. 
Elle  mourut  peu  après  son  père,  emportée  par  la 
paralysie J)  ». 

C’est  tout  ce  que  nous  savons  en  fait  de  souvenirs 
historiques  de  Hüsseren,  dans  les  temps  anciens. 

De  1790  à 1795,  l’annexe  fit  partie  du  canton  de 
Thann,  comme  toutes  les  autres  localités  de  la  vallée. 

Les  archives  communales  de  Mollau,  nous  appren- 
nent que,  jusqu’à  la  Révolution,  Hüsseren  avait  comme 
Mollau,  des  hommes  spéciaux,  désignés  par  la  munici- 
palité, pour  conduire,  pâturer  et  garder  le  bétail  du 
village. 

En  1793,  Hüsseren  fournit  35  hommes  à la  levée 
faite  pour  la  défense  de  la  République,  et  qui  ne 
comptait  pas  moins  de  141  jeunes  gens  pour  les  quatre 
villages  de  la  commune. 


1)  Notes  manuscrites  de  M.  le  curé  Hans. 

2)  Diarium  de  Murbach , II,  33, 
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§ 2.  Après  la  Révolution. 

D’après  les  archives  communales , la  première 
séance  municipale  date  du  6 janvier  1804.  C’est  aussi 
dans  cette  séance  que  fut  établi  le  premier  budjet. 
Son  principal  objet  fut  la  location  de  quelques  pièces 
de  terre  communale,  qui  devaient  rapporter  cette 
année-là  386  fr.  70. 

Du  temps  du  premier  empire,  il  11e  reste  à Hiisseren 
aucun  souvenir.  Mais  des  années  1814  et  1S15,  on  a 
conservé  la  mémoire  des  charges  multiples,  qui  ont 
pesé  sur  les  habitants.  Elles  eussent  été  plus  fortes 
encore  sans  les  chefs  de  la  maison  industrielle  de 
Wesserling,  qui  couvraient  de  leur  protection  les  popu- 
lations voisines  qui  collaboraient  avec  eux  aux  pre- 
miers développements  de  l'industrie  textile  dans  la 
vallée. 

Hiisseren  n’eut  donc  pas  beaucoup  à souffrir  des 
Alliés. 

On  sait  cependant  que  les  habitants  eurent  à entre- 
tenir 49  chevaux  de  cosaques,  pendant  le  temps  qu’ils 
occupèrent  la  vallée.  Ils  eurent  aussi  à livrer  différentes 
provisions  «le  guerre  aux  Russes  à Saint-Amarin,  à 
Petit-Bâle,  à Neudorf  et  à Huningue.  A la  même 
époque,  un  habitant  de  Felleringen  acheta  d'un  fermier 
de  Hiisseren,  une  vache  au  prix  de  192  francs;  d’autres 
pièces  de  bétail,  furent  vendues  100  francs.  C’étaient, 
pour  le  temps,  des  sommes  considérables. 

On  trouve  aussi  indiqué,  dans  les  archives  un 
compte  de  319  fr.  65,  pour  vin  nouveau  de  Thann, 
livré  par  la  commune,  à ce  prix,  aux  Alliés  ; enfin, 
deux  autres  sommes  de  4.600  fr.  que  la  jeune  com- 
mune eut  à payer  cette  année-là. 

Qu’en  eût-il  été,  si  Wesserling,  n’avait  pas  été  sous 
la  protection  des  Alliés  ! Deux  écussons,  conservés  à 
Wesserling,  sont  les  derniers  témoins  des  services 
rendus,  en  ce  point,  aux  habitants  du  village. 
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La  commune  à cette  époque  comptait  déjà  500 
âmes  ■).  Grâce  à la  bienfaisante  influence  de  l’industrie, 
elle  vit  augmenter  du  double  le  chiffre  de  ses  hafcj- 
tants  dans  l'espace  de  40  ans.  En  1851,  elle  avait  en 
effet  1231  âmes. 


§ 3.  Les  annexes. 

Parmi  les  noms  des  différents  quartiers  4e  14 
lieue  actuelle,  nous  remarquons  ceux  de  Stprenbiyg, 
qu’on  appelle  Altschloss  et  « Schlosswald  ».  Au  pied 
du  vieux  château,  on  indique  l'eqdroit  d’une  localité 
disparue.  Elle  portait  et  porte  encore  aujourd’hui  le 
nom  de  Nicderhïisseren,  Niederhiisser. 

Dans  l’histoire  il  en  est  question,  dès  1597,  sous 
le  nom  de  hameau  (Weiler). 

Il  en  reste  de  plus,  Niederhüsseracker,  Niederhüs- 
sermatt*).  Il  surgit  même,  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIe  siècle,  un  conflit  entre  ce  hameau  et  celui  de 
Felleringen,  au  sujet  du  Heidenfeld.  Le  canton,  objet 
du  conflit,  fut  attribué  à Niederhüssern.  L’arbitre  invo- 
qué avait  été  Melchior  de  Brinighofen,  gouverneur  du 
château  de  Wildenstein. 

Les  archives  ne  nous  disent,  ni  quand,  ni  comment 
le  village  disparut.  Si  nous  n’avions  aucun  document, 
nous  ne  serions  point  téméraire  de  croire  que  la 
localité  a été  rasée  par  les  Suédois,  comme  celle  de 
Kœlm,  comme  les  châteaux  de  Stpreqburg  et  de 
Friedburg.  Mais  la  tradition  veut  que  la  localité  ait 
existé  avant  le  XIV'  siècle,  et  qu’elle  aurait  été  décidée, 
presque  anéantie  par  la  grande  peste  de  1346  à $334. 
Il  ne  reste  aujourd’hui  de  Niederhüssern,  qu’une  seule 
maison  avec  quelques  habitants. 


1)  Schulchronik,  p.  7. 

2)  Archives  d’Odern. 
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Les  autres  annexes  de  la  commune  sont  : Br  and, 
Rothbruck,  Winkel,  une  partie  du  St'orenburg  et  Wes- 
serling. 

Du  Stôrenburg,  nous  avons  fait  l'histoire,  à la  suite 
de  celle  de  Mit/ach  ; de  Wesserling,  uous  donnerons 
la  monographie,  après  celle  de  Hussern.  Voici  ce  que 
le  Reichsland  dit  des  autres  annexes  : 

Le  Brand  se  compose  de  cinq  maisons,  logeant 
une  trentaine  d’habitants.  L’époque  de  leur  construction 
est  inconnue.  En  regard  du  Chauvelin,  entre  Hussern 
et  Mitzach,  s’élève  une  petite  montagne  du  même 
nom  : Brand  ou  Brandkopf,  qui  offre  aux  touristes 
un  des  belvédères  les  plus  remarquables  de  la  vallée. 

Rothbruck  (Pont  Rouge)  n’a  qu’une  maison.  Elle 
remonte  à l’époque  de  la  construction  du  pont,  c’est- 
à-dire  de  1750  à 1758. 

Winkel  date  de  1859,  et  comprend  deux  maisons 
avec  une  dizaine  d'habitants. 


§ 4.  Particularités  locales. 

Hüsseren  a aussi  son  « Breuil  » comme  Saint-Ama- 
rin  ; mais  c’est  un  Gciscnbreuil,  Breuil  des  chèvres, 
et  non  le  Grand  ou  Saint-Breuil  du  chef-lieu.  Le 
Geisenbreuil  touche  à Niederhussern. 

Aux  environs  de  l’église,  et  à l’endroit  même,  ou 
s’élève  aujourd’hui  l’église,  se  trouvait  une  moraine. 
Elle  a été  nivelée  en  partie,  pour  offrir  un  emplace- 
ment au  sanctuaire.  L’espèce  de  remblai  tout  à côté 
de  l’église  en  est  un  reste.  Elle  se  composait  princi- 
palement de  graviers  que  l’ancien  glacier  y avait 
entassés.  Au  sud,  cette  moraine  a reçu  le  nom  de 
digue  ; ce  qui  éveille  le  souvenir  d'un  ancien  étang 
ou  lac  dont  les  eaux  avaient  été  retenues  en  cet 
endroit. 
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Tout  autour  du  village,  on  montre,  comme  d’ailleurs 
autour  des  villages  de  la  vallée  supérieure,  un  grand 
nombre  de  vergers,  auxquels  on  donne  le  nom  de 
«Bungert»  abbréviation  pour  « Baumgarten  » comme 
le  long  du  Rhin  on  appelle  Wingert  pour  Weinçarten, 
les  jardins  plantés  de  vignes.  La  chronique  de  Husse- 
ren  remarque  à ce  propos  que,  dans  le  Sundgau, 
cette  dénomination  n’est  pas  utilisée;  ce  qui  semble 
prouver  dans  la  vallée  des  traces  de  langage  du 
nord  de  l’Alsace. 

Sur  le  Hiiselberg,  on  trouve  encore  des  traces  de 
puits,  qui  indique  que  l’on  a cherché  là,  comme 
en  beaucoup  d’autres  endroits  de  la  vallée  du 
minerai. 

On  signale  encore,  sur  le  ban  de  Husseren  au  pied 
du  Chauvelin  (Blosen),  côté  d’Urbès,  une  forêt  appelée 
Senoald,  (forêt  de  l’étang)  qui  rappelle  l’existence  de 
l’ancien  étang  qui  couvrait  ce  vallon.  On  en  peut  dire 
autant  de  la  Secbachmatt  (pré  de  la  rivière  de  l’étang). 

En  suivant  cette  rivière  jusqu’à  la  Thur,  on  arrive 
à la  scierie  de  Hüsseren-Wesserling  et  au  Glattstcin. 
Ce  dernier  est  une  particularité  géologique  remarquable 
que  nous  avons  déjà  signalée.  On  appelle  de  ce  nom 
tout  le  monticule  qu’il  domine. 

Entre  le  Glattstein  et  la  rivière  de  l’étang  est  situé 
la  langue  de  terre  célèbre  sous  le  nom  de  Heidenfeld, 
champ  de  bruyères.  L’origine  du  nom  est  incertaine. 
Etait-ce  un  endroit  où  les  derniers  païens,  Heiden,  de 
la  vallée  aimaient  à se  réunir?  ou  bien  la  bruyère 
avait-elle  autrefois  couvert  tout  ce  plateau.  Ce  qui  est 
certain,  c’est  que  l’ancienne  voie  romaine  paraît  à cet 
endroit. 

Enfin,  d’un  autre  côté  du  village,  se  trouve  deux 
quartiers  qui  portent  les  noms  de  « Langenbrocher  », 
(de  Bruch,  marais),  Longmarais,  et  Biirhelbrocker,  marais 
du  Bürhel.  Ce  qui  rappelle  l’existence  d’anciens  marais 
en  ce  lieu. 
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§ 5.  Les  forêts. 

Les  forêts  de  Hüsseren  sont  les  suivantes  : 

La  Tclc  Allemande , (Deutscher  Kopf)  ou 
Charbinet,  (1000  m.),  enclavée  dans  la 

banlieue  d’Urbès  mesurant 139  h.  14. 

Belackcr  ou  Bülacker  ■),  dans  la  banlieue 

de  Mollau,  mesurant,  haut  de  900  m.  . 974  b.  91 
Ruelsetibach  (800  m.)  qui  est  dans  la  ban- 
lieue de  Hüsseren  avec 66  h.  78 

ainsi  que  Brand  (600  m.)  mesurant  . . 33  h.  25 

et  Seewald  (700  m.)  occupant  . . . 24  h.  22 

Ce  qui  fait  pour  Hüsseren  en  forêts,  une 

étendue  de 369  h.  29  *). 

La  question  des  propriétaires  primitifs  de  ces  forêts, 
a déjà  été  quelque  peu  débattue  dans  notre  histoire 
du  bailliage.  La  « Schulchronik  » de  Hüsseren  croit  que 
les  seigneurs  de  Murbach  n’auraient  pas  trouvé  grand 
bénéfice  au  don  fait  par  Charlemagne  de  la  vallée,  si 
les  forêts  n’y  avaient  pas  été  comprises. 

Il  y a là  peut-être  une  légère  erreur;  sans  vouloir 
étudier  la  question  à fond,  il  est  juste  de  remarquer 
toutefois,  que  les  forêts  ont  été  exploitées  de  différentes 
façons  à différentes  époques.  Tantôt  le  seigneur  pour 
avoir  des  colons  sur  ses  terres,  leur  offrait  le  libre 
usage  des  forêts  voisines,  tantôt  il  en  faisait  brûler  des 
étendues  immenses,  pour  en  faire  des  pâturages;  tantôt 
il  taxait  d’une  redevance  déterminée  ceux  qui  les 
exploitaient.  Tout  dépendait  des  bonnes  ou  mauvaises 
dispositions  de  l'abbé  ou  du  chapitre.  Dans  tous  les 
cas,  nous  aimons  à le  répéter,  la  Providence  divine 
a tranché  la  question  en  faveur  des  communes;  et 
nous  osons  dire  qu’elle  a bien  fait.  Croire  que  les 
anciens  seigneurs  aient  trouvé  dans  les  forêts  les  plus 

1)  La  forêt  n’est  pas  à confondre  avec  la  chaume  de  ce  nom,  et 
qui  se  trouve  dans  la  banlieue  de  Moosch.  Le  Belaker  allait  avec  le 
Hof.  11  avait  pour  quelque  temps,  comme  lehner,  Bourray,  Georges 
Arnold,  (Jergels  Jerg)  et  Feldepeters  Jean. 

2)  On  donne  ailleurs  le  chiffre  de  367  h. 
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grands  profits  que  leur  apportait  la  vallée,  nous  semble 
exagéré,  quand  nous  songeons  aux  grosses  sommes 
que  leur  rapportaient  toutes  les  redevances  et  toutes 
les  dîmes  des  différentes  cultures,  élevages  et  autres 
sources  de  revenus  qu’ils  pouvaient  exploiter  dans 
tout  le  bailliage. 

Quant  à la  question  des  forêts  communales  et  sei- 
gneuriales, elle  sera  traitée  plus  longuement,  pour  son 
ensemble,  dans  le  notre  Histoire  de  la  vallée  supé- 
rieure. Un  seul  mot  ici,  qui  est  tiré  de  la  chronique 
scolaire.  Celle-ci  fait  remarquer  très  justement,  que 
le  conflit,  au  sujet  des  forêts,  s’accentua  et  parvint 
à l’état  aigu,  le  jour  où  l’on  commença  de  voir  que 
l’on  pouvait  tirer,  des  vastes  forêts  de  la  vallée,  de 
réels  et  grands  profits.  Pour  Hüsseren,  le  partage  des 
forêts  se  fit  sous  l’administration  municipale  d’un  maire 
nommé  Marc  Simon,  qui  ne  fut  pourtant  pas  le  pre- 
mier maire  de  la  commune. 

§ 6.  Iss  maires. 

l.e  premier  préposé  à la  commune  de  Hüsseren- 
Wesserling,  lors  de  sa  formation  à l’époque  de  la 
grande  Révolution,  fut  un  bourgeois  de  l’endroit, 
nommé  Nehr. 

En  1 797,  il  eut  pour  successeur,  Marc  Simon,  dont 
nous  venons  de  parler  et  sous  lequel  se  fit  le  partage 
des  forêts.  Ce  partage  s'étant  opéré,  d'après  la  chro- 
nique scolaire,  au  détriment  de  la  commune,  le  maire 
en  perdit  sa  charge  et  fut  remplacé  en  1807  par  Aimé 
Philippe  Roman.  Depuis  lors,  jusqu'en  1898,  ce  fut  un 
des  chefs  de  la  maison  de  Wesserling,  qui  présidait  à 
l’administration  municipale  de  Hüsseren- Wesserling. 

M.  Aimé  Philippe  Roman,  qui  était  depuis  1802 
chef  de  la  maison  industrielle,  occupa  la  charge  de 
maire  de  Hüsseren-Wesserling,  de  1807  à 1867,  par 
conséquent  67  ans.  C’est  la  plus  longue  administration 
communale  que  nous  ayons  rencontrée  dans  toute  la 
vallée.  Sous  lui,  furent  construits  tous  les  monuments 
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publics  : l’église,  les  écoles,  l’établissement  de  la  Vierge, 
etc.  Le  noble  patriarche  mourut  à l’âge  de  93  ans. 

En  1867,  M.  Roman  eut  pour  successeur  M.  Eugène 
Roman,  gérant  de  Wesserling.  Il  entra  en  charge  le 
1 1 octobre  de  cette  année,  et  la  déposa  le  2 1 novembre 
1878. 

Son  successeur  fut  M.  Philippe  Maroseau , gérant 
également.  II  fut  maire  de  mars  1879  à juillet  189t. 

Le  5 juillet  de  la  même  année,  il  eut  pour  succes- 
seur M.  Zéphirin  Hug,  qui  ne  resta  en  charge  qu’une 
année  ; après  laquelle  il  fut  remplacé  également  pen- 
dant une  année  par  un  maire  de  carrière  nommé  N. 
Koscher. 

En  avril  1893,  M.  Hug  reprit  la  charge  et  la  con- 
serve encore  aujourd'hui  '). 

Dès  1797,  Hüsseren  eut  son  bureau  de  bienfaisance. 
Ce  fut  le  premier  établissement  de  ce  genre  dans  toute 
la  vallée. 

La  commune  entra  en  jouissance  de  sa  part  de 
forêts  en  l’an  1813.  Nous  donnerons  plus  loin  quelques 
notes  historiques  sur  la  Société  de  tir  de  Wesserling, 
qui  eut  son  époque  de  célébrité. 

La  compagnie  des  pompiers  ne  fut  réorganisée  pour 
Hüsseren- Wesserling,  qu’en  l'année  1889.  Nous  disons 
réorganisée,  car  nous  verrons  dans  la  monographie  de 
Storkensohn,  qu’il  existait  jadis  déjà  une  forte  et  belle 
compagnie  de  sapeurs-pompiers  pour  plusieurs  villages 
groupés  autour  de  Wesserling. 

Grâce  à sa  belle  église  et  à ses  habitations  toutes 
modernes,  la  commune  de  Hüsseren  est  aujourd’hui  un 
des  plus  beaux  villages  de  la  vallée.  Les  gracieuses  et 
proprettes  maisons,  les  jardins  qui  environnent  ces 
demeures  prouvent  que  les  habitants  jouissent  d’une 
aisance  et  d'un  bien-être  difficiles  à trouver  ailleurs. 


I)  Ces  notes  sur  le  maire  de  Hüsseren  nous  ont  été  fournies  par 
M.  Eckert,  instituteur  de  la  commune. 
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§7  .Le  musée. 

Il  y a dans  la  maison  communale  de  Hüsseren, 
chose  unique  dans  tout  l’ancien  bailliage  et  le  canton 
actuel,  un  petit  musée.  Par  les  soins  de  M.  Z.  Hug, 
maire  actuel  de  la  commune,  les  visiteurs  trouvent  là 
une  collection  de  choses  historiques  de  la  vallée. 

Nous  y avons  remarqué  entre  autres  objets  inté- 
ressants : 

i°  Un  tableau  représentant  sainte  Hélène  avec  la 
Croix.  C’est  un  souvenir  de  l’ancienne  chapelle  « de 
la  Croix  » de  Kritsmattuale,  démolie  en  1 798.  Le 
tableau  est  un  don  de  M.  Tierstein  de  Ranspach. 

2°  Une  couronne  d’épines  provenant  de  l’ancien 
sanctuaire  de  Notre-Dame  d’Odern. 

30  Des  boulets  trouvés  dans  les  ruines  du  château 
de  Wildenstein  avec  une  petite  épée  datée  de  1627. 

4°  Un  cachet  de  la  municipalité  d'Odern  avec 
l' arbre  de  la  liberté. 

5°  Une  relique  de  sainte  Ursule,  provenant  aussi 
de  l’ancienne  chapelle  « de  la  Croix  »,  ainsi  qu’une 
statue  en  bois. 

0°  Un  poignard  trouvé  jadis  au  pied  du  Stôrenburg. 

70  Une  bouteille  gigantesque,  souvenir  de  l'ancienne 
Verrerie  <). 

8°  Les  coiffures  antiques  portées  autrefois,  aux 
jours  de  fêtes  et  dans  les  circonstances  solennelles, 
par  les  personnes  de  condition  de  la  vallée. 

Il  y en  avait  de  trois  sortes  suivant  le  degré  de 
la  fête  ou  de  la  cérémonie.  On  en  voyait  de  très 
riches.  D’ordinaire  elles  étaient  brodés  d’or  et  d’argent. 
Le  musée  de  Hüsseren  en  conserve  une  vingtaine,  et 
ce  n’est  pas  là  une  des  moindres  curiosités  des  anti- 
quités de  la  vallée.  On  les  portait  jusque  vers  1860. 

(A  suivre).  G.  SlFFERLEN. 


) Communication  de  M.  Eckert, 
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Une  expérience  d’aérostation  en  Alsace 
à la  fin  du  XV4I'  siècle') 

L’invention  d’aérostats  est  attribuée,  et  d’ailleurs  à très 
juste  titre  (l’histoire  du  P.  Gusmas  étant  restée  ignorée  en 
France)  aux  frères  Etienne  et  Joseph  Montgolfier.  Le  5 juin 
i- 7 83,  Joseph  Montgolfier,  fabricant  de  papier  d’Annonay,  fit 
dans  cette  ville  une  expérience  publique  et  solennelle,  devant 
l’assemblée  des  députés  des  états  particuliers  du  Vivarais, 
Il  gonfla,  par  un  feu  de  paille  humectée,  un  ballon  en  toile 
doublée  de  papier  et  recouvert  d'un  réseau  de  ficelle,  dont  la 
circonférence  était  de  36  mètres.  Cette  machine  s’éleva  environ 
à 4 kilomètres  en  Pair.  Le  vent  la  transporta,  en  moins  de  dix 
minutes,  à une  distance  de  2 kilomètres  et  demi  du  point  de 
départ  ; elle  descendit  doucement  dans  une  vigne  où  on  alla 
la  reprendre.  Les  ballons  ayant  livré  les  plaines  de  l’atmos- 
phère à la  puissance  de  l'homme,  furent  l’objet  de  toutes  les 
conversations  ; la  mode  s’en  empara,  il  n’y  eut  plus  de  solen- 
nité sans  ballon.  Aussi  la  nouvelle  invention  se  propagea-t-elle 
rapidement.  Déjà  au  commencement  de  novembre  1784  on 
écrivait  du  château  de  Schweighouse,  Haute-Alsace,  au  journal 


l)  Suivant  l'invitation  qu’on  a bien  voulu  nous  en  faire,  nous 
mettons  en  ordre  les  nombreuses  notes  manuscrites  laissées  par 
M.  lngold  père,  pour  les  publier  à l’occasion.  Celle-ci,  aujourd'hui 
que  tout  le  monde  parle  de  ballons  et  de  la  conquête  de  l'air  (c’est 
le  titre  d’un  remarquable  ouvrage  de  M.  Sszerrac  de  Forge  paru  récem- 
ment chez  Berger-Levrault),  ne  manque  pas  d’intérêt.  Elle  est  datée 
du  4 avril  1867. 
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Die  Strasburgischc  gelehrten  Nachrichten  : * Les  3 et  4 novem- 
bre 1784,  on  a fait  ici  des  expériences  d’aérostation  qui  ont 
parfaitement  réussi.  Un  ballon  de  la  forme  d’un  citron,  ayant 
18  pieds  de  haut  et  36  pieds  dans  sa  plus  grande  circonférence, 
muni  d’un  pot  braises  et  gonflé  selon  le  système  des  frères 
Montgolfier,  a été  lancé  dans  les  airs.  Il  s’éleva  majestueuse- 
ment et  se  perdit  dans  les  nuages,  reparut  à peine  gros  comme 
le  poing  et  resta  dans  les  airs  la  première  fois  35  minutes,  la 
seconde  fois  55  minutes.  Hier  on  l’a  retrouvé  si  peu  endom- 
magé qu’il  a pu  servir  encore  aujourd’hui  à de  nouvelles  expé- 
riences. Mais  la  seconde  fois  il  ne  fut  pas  si  heureux  : on  l’a 
retrouvé  dans  les  champs,  entre  Rodcren  et  Aspach-le-Haut» 
tout  déchiré  et  sans  pot  à braise.  Des  paysans  s’étaient  rués 
sur  cette  machine  et  s’en  étaient  disputé  le  papier.  Le  cons- 
tructeur de  ce  ballon  est  un  jeune  homme  de  16  ans,  élève  de 
l’Ecole  royale  militaire  de  Colmar,  M.  Richard  Bach,  fils  de 
M.  Bach  de  Soultz,  bailli  du  comte  de  Waldner  et  subdélégué 
de  l’intendance  royale  ‘ ». 

A.  1.  I NGULU. 


2)  Cet  extrait  de»  GtlthrUn  NtuhrishUn  de  Strasbourg  a été  donné 
récemment  pas  divers  journaux,  nuis  avec  d'amusantes  bévues  : ainsi 
celle  qui  dit  que  « le  Journal  Jet  Savants  paraissait  k Strasbourg  en 
I 784  »,  et  qui  parle  de  « l'intendance  royale  de  Soultz  ». 
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Nouveau  supplément  à l'histoire  littéraire  de  la  Congrégation 
de  Saint-Afaur.  Notes  de  Henry  Wilhelm  publiées  et  com- 
plétées par  D.  Ursmkk  Bkklièke  avec  la  collaboration  de 
D.  Antoine  Dubourg  et  de  A.  M.  P.  Ingold.  — Paris, 
Picard,  1908,  in-8°  de  xxxvii-410  pages. 

Nous  recevons  le  premier  volume  (A-L)  de  cet  important 
et  utile  travail  d’érudition  dû  à une  quadruple  collaboration, 
mais  dont  la  partie  principale  est  du  regretté  H.  Wilhelm.  On 
sait  que  ce  généreux  bienfaiteur  de  la  bibliothèque  de  Colmar, 
sa  ville  natale,  avait  réuni  une  importante  collection  de  volumes 
et  'de  documents  manuscrits  se  rapportant  à l’histoire  des 
Bénédictins  dont  il  fut  un  admirateur  fervent.  Ces  volumes 
comme  tous  ceux  de  la  bibliothèque  sont  remplis  de  notes  mar- 
ginales de  la  main  de  leur  possesseur  et  témoignant  de  sa 
grande  érudition.  Wilhelm  par  un  excès  de  modestie,  ne  voulut 
jamais  rien  publier,  mais  il  mettait  libéralement  à la  disposition 
de  ses  amis  tous  ses  trésors.  C’est  d’une  de  ces  généreuses 
communications  qu’est  sorti  le  présent  travail.  D.  Berbère  nous 
explique  dans  la  préface  comment  H.  Wilhelm  lui  remit  un 
exemplaire  du  supplément  à V Histoire  littéraire  de  la  Congré- 
gation de  St.  Alaur  par  Ulysse  Robert  lequel  est  une  contribu- 
tion A Y Histoire  littéraire  de  1).  Tanin.  L’exemplaire  de  ce 
supplément  était  enrichi  de  si  nombreuses  et  si  importantes 
notes  margiales  qu’elles  constituaient  un  nouveau  supplément 
dont  D.  Berbère  fut  autorisé  û en  tirer  parti.  Ce  dernier  y 
ajouta  le  résultat  de  ses  recherches  personnelles,  puis  les  notes 
que  lui  communiqua  l'érudit  Dom  Dubourg.  M.  Ingold,  un 
vieil  ami  de  H.  Wilhelm,  seconda  D.  Berbère  dans  ses  recher- 
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ches  à Colmar,  offrit  à ce  nouveau  supplément  bénédictin 
l'hospitalité  de  sa  collection  de  Documents  pour  servir  à l’his- 
toire religieuse  des  xvti'  et  xviu'  siècles  (prix  du  volume 
5 francs  pour  les  souscripteurs,  7 fr.  50  pour  les  non-souscrip- 
teurs) et  enfin  enrichit  le  volume  d’une  notice  biographique 
sur  H.  Wilhelm  où  il  nous  dépeint  avec  tout  son  cœur,  ce  que 
fut  l’érudit,  l’artiste,  l’ami,  le  patriote  et  le  chrétien  qui  savait 
chercher  non  dans  les  pensées  de  la  joie  comme  le  fait  dire  à 
l’auteur  un  regrettable  lapsas  (p.  XXI),  mais  dans  celles  de  la 
foi,  la  vraie  consolation  de  la  vie.  Le  volume  est  encore  orné 
d’un  excellent  portrait  de  Wilhelm  mis  par  son  neveu  G.  Spetz, 
le  délicat  poète  et  artiste,  à la  disposition  de  D.  Berlière. 

Les  notes  biographiques  sur  les  auteurs  bénédictins  sont 
disposées  dans  l’ordre  alphabétique  des  noms.  Alsata. 


Les  Volontaires  de  la  Révolution  au  Musée  alsacien  de  Stras- 
bourg. Le  2e  bataillon  des  Vosges  en  1/93,  Par  Léon  Ber- 
nardin. Epinal,  imprimerie  nouvelle,  1908,  plaquette  in-8° 
illustrée,  de  14  pages. 

Nous  avons  signalé  dans  notre  dernier  numéro  deux  opus- 
cules du  même  auteur  auxquels  s’ajoute  la  présente  brochure. 
Rédigé  à l’occasion  des  fêtes  où  les  Strasbourgeois  ont  fait 
revivre  au  Musée  Alsacien  les  héros  d’Erckmann  Chatrian,  ce 
petit  travail  illustré  de  vues  rappelle  le  souvenir  de  ces 
fêtes,  contient  deux  lettres  inédites  du  chef  du  2'  bataillon  des 
volontaires  des  Vosges,  relatant  les  actions  d’éclat  accomplis 
par  ses  hommes,  et  un  état  des  morts  et  blessés  du  bataillon  à 
Hondscotte. 

• * 

Geschichte  lier  Vogesen  Grafschaft  Saint,  der  stadt  Schirmeck 
und  der  Herschaft  zum  Stein  (Han  de  la  Roche),  par  M. 
Stiève.  Schirmeck,  verlag  der  Vogesenklub  section,  1908. 
ln-8°  de  43  pages. 

Intéressante  monographie  qu’accompagne  une  carte(d’après 
Diétrich)  et  trois  reproductions  d’armoiries. 

Strassburg  und  das  Elsass,  par  O.  Flâne.  Stuttgart,  Krabbe, 
in- 12  de  128  pages,  illustré. 
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Le  toujours  spirituel  et  toujours  si  judicieux  Hanse/  du 
Journal  de  Colmar  a déjà  (20  août)  analysé  cet  ouvrage,  et 
fait  observer  tout  ce  que  cet  allemand,  à l’encontre  de  la  plu- 
part de  ses  compatriotes,  rapporte  sur  la  situation  actuelle  de 
l’Alsace.  Les  travers  des  pangermanistes  que  ce  fils  d’immigré 
en  Alsace  flagelle  courageusement  se  sont  affichés,  qui  le 
croirait,  jusque  dans  le  récent  congrès  catholique  de  Dlissel- 
dort  : le  président,  un  certain  comte  Praschma  a eu. . . le 
toupet  de  tomber  sur  les  catholiques  de  F' rance  (comme  c’est 
charitable,  à l’égard  de  persécutés  surtout  11  et  de  dire  publi- 
quement que  dans  notre  patrie  « on  ne  sait  plus  même  prier!  » 
Où  donc  s’est  renseigné  ce  monsieur  ? Ne  sait-il  donc  pas  ce 
qui  s’est  passé  dernièrement  à Faverney  ? Lourdes  n’est-il  rien 
pour  lui  : l'autre  jour  plus  de  cent  mille  catholiques  s’y  pres- 
saient. Et  les  nuits  de  Montmartre,  de  toute  Fannie , y a-t-il,  je 
ne  dis  pas  en  Allemagne,  mais  dans  le  monde  entier,  quelque 
chose  qu’on  puisse  leur  comparer  ? 

Et  voilà  comment  ces  chauvins  Allemands,  qui  n’ont  leurs 
pareils  en  aucun  lieu  de  la  terre,  nous  éloignent  de  plus  en 
plus  d'eux,  avec  leur  orgueilleux  Deutschland  über  Ailes. 

A.  M.  P.  L 

Elsàssisches  Burgen-Lexikon.  Veruichnis  der  Burgen  und 
Schldsser  im  Elsass.  Par  le  professeur  F.  Wolff,  conserva- 
teur des  monuments  historiques  en  Alsace.  Avec  54  illus- 
trations. Strasbourg,  librairie  L.  Beust,  1908.  Grand  in-8* 
de  vm-440  pages.  Prix  : 12  M. 

On  doit  déjà  à M.  le  conservateur  Wolff  un  excellent  Hand- 
buch  der  staatl.  Denkmalpflege  in  Elsass  - Lothringen  *)  où,  pour 
le  dire  en  passant,  il  rend  un  juste  hommage  A ce  qui  a été  fait 
en  Alsace  A l’époque  française  ; ce  qui  est  assez  rare  chez  les 
Allemands  pour  mériter  d’être  signalé.  Le  beau  volume  dont 
on  vient  de  lire  le  titre  ne  rendra  pas  moins  de  services.  C’est 
la  nomenclature  par  ordre  alphabéthique  de  tous  les  châteaux 
et  de  toutes  les  maisons  seigneuriales  de  notre  pays. 

L'auteur  donne  d’abord  les  diéers  noms  de  ces  châteauxi 
indique  ensuite  les  auteurs  principaux  qui  en  ont  fait  l’histoire, 
dont  il  donne  lui-même  un  court  aperçu;  enfin  une  description 


1)  ln-8°  de  404  p.  Librairie  Trnbner. 
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de  l’état  actuel  des  choses  et  très  souvent  un  croquis  des 
ruines  termine  l’article,  bien  complet  comme  l’on  voit. 

De  bonnes  tables  terminent  l’ouvrage  qui  a sa  place  dans 
la  bibliothèque  de  tout  amateur  des  choses  d’Alsace,  et  qui 
est  édité  avec  le  plus  grand  soin. 

Autant  que  j’ai  pu  eu  juger,  la  nomenclature  de  M.  WolfF 
est  complète.  Voici  cependant  quelques  oublis  : pour  Soultz- 
matt  le  château  de  Jestettcn  n'est  pas  mentionné.  Ccrnay 
devrait  figurer  dans  ce  livre  : il  s’y  trouvait  trois  ou  quatre 
maisons  seigneuriales  qui  existent  encore  en  partie  aujourd’hui. 
Pour  Wattwiller  les  vieux  restes  du  château  (les  Bains)  sont 
bien  indiqués,  mais  point  l’hôtel  des  Flachslandcn  de  Gohr,  ni 
celui  des  abbés  de  Murbach.  Malgré  ces  lacunes  et  quelques 
petites  erreurs  relevées  çà  et  là,  excellent  et  très  utile  ouvrage. 

A.  M.  P.  I. 

La  valût  dt  Saint- Amarin,  un  vol.  par  G.  Sikfkrlkn.  Chez  Le 

Roux,  Sutter,  et  les  principaux  libraires  de  l'Alsace.  — 

ln-8°  de  316  pages. 

Les  lecteurs  de  la  Ktvue  d'Alsace  ont  déjà  goûté  quelques 
pages  de  ce  volume  qui  est  le  premier  tome  de  l’histoire  de  la 
belle  vallée  de  Saint- Amarin.  Les  deux  premières  parties  com- 
prennent les  évènements  qui  se  sont  déroulés  depuis  l’origine 
de  la  ville  et  du  bailliage  jusqu’à  nos  jours.  La  troisième  partie 
contient  l’histoire  détaillée  des  trois  plus  gros  bourgs  de  la 
vallée  : Bitschwillcr,  VVillcr  et  Moosch. 

Rien  n’y  est  omis  : dans  la  première  partie  sont  successive- 
ment étudiés  le  nom,  la  commune,  le  château,  la  cour  colon- 
gère,  la  collégiale,  la  paroisse,  l'école,  l’hôpital,  l’industrie,  les 
plans  et  les  armes  de  la  ville. 

On  trouve  dans  le  second  livre  : les  origines,  le  moyen-âge, 
les  temps  modernes,  les  révolutions  et  l’époque  contemporaine 
de  tout  le  bailliage. 

On  y lit  aussi  avec  une  curiosité  croissante,  l’histoire  des 
forêts  et  de  l’agriculture,  de  l’élevage  et  de  la  chasse,  des  mou- 
lins et  des  scieries,  des  mines  et  des  forges,  des  progrès  maté- 
riels et  des  œuvres  de  bienfaisance,  des  pèlerinages  enfin  et 
des  localités  disparues  sur  toute  la  surface  de  la  vallée. 

Dans  le  troisième  livre,  Bitschwillcr  nous  offre  le  piquant 
récit  d’un  conflit  qui  a duré  pendant  trente  ans  entre  la  com- 
mune et  la  cour  des  comptes,  la  liste  de  ses  administrateurs, 
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une  courte  étude  sur  les  industries  locales  et  un  intéressant 
aperçu  sur  le  mouvement  de  la  population. 

Willer  nous  donne  l’histoire  de  son  nom,  et  de  sa  commune 
et  de  ses  annexes,  de  ses  seigneurs  et  de  ses  maires,  la  fonda- 
tion de  ses  industries  et  de  ses  écoles.  Le  jubilé  de  1905  tient 
une  place  respectable  dans  cette  monographie. 

Moosch  enfin,  de  moderne  création,  fournit  déjà  de  belles 
pages  à l'histoire.  Les  hameaux  primitifs  et  les  accroissements 
de  la  communauté  nouvelle  sont  fort  bien  présentés.  Le 
« Hochgericht  » figure  avec  les  mines  anciennes  et  modernes. 
La  fondation  de  la  paroisse  et  de  l’église  est  un  morceau 
attachant. 

Telles  sont  les  choses  principales  renfermées  dans  ces  trois 
cents  pages  ; et  ces  choses  sont  écrites  dans  une  langue  cou- 
lante et  claire,  limpide  et  vivante,  qu’on  lit  sans  fatigue.  Pour 
une  histoire  populaire  on  ne  peut  souhaiter  mieux;  c’est  un 
modèle  du  genre. 

11  serait  à souhaiter  que,  dans  chaque  canton  de  l’Alsace, 
un  écrivain  entreprit  de  faire  pour  son  coin  de  pays  natal  le 
travail  auquel  se  livre  l’auteur,  avec  une  persévérance  digne 
d’éloge.  Nous  pourrions  avoir  ainsi,  en  peu  d’années,  une  nou- 
velle histoire  générale  de  toute  notre  province.  « Il  y a quelque 
honte  à ne  pas  connaître  l’histoire  de  son  pays  >,  disait  un  jour 
un  écrivain  de  renom;  mais,  pour  la  connaître  il  faut  que 
quelqu’un  l’écrive.  C’est  le  service  que  rend  et  le  mérite  que 
s’acquiert  pour  la  vallée  de  Saint- Amarin,  l’auteur  de  celte  his- 
toire. Qu’il  en  reçoive  ici  nos  compliments  avec  nos  remer- 
ciements! 


Articles  de  journaux  et  de  revues. 

Le  Messager  d' Alsace-Lorraine,  35  juillet.  L’église  d’ A m- 
merschwihr  menacée.  (Le  titre  de  cet  article,  plutôt  fâcheux, 
est  fait  pour  tromper  le  public.  Notons  d’abord  que  c’est  la 
reproduction  pure  et  simple  d’un  article  des  Débats  du  17  juil- 
let, auquel  on  a joint  un  article  de  l 'Express.  Tout  cela,  on 
regrette  de  le  dire  aux  auteurs  de  ces  petites  tartines,  n’est 
qu’un  tissu  d’inexactitudes  et  de  faussetés. 

D’abord  il  n’est  nullement  question  de  « démolir  la  vieille 
église  d’Ammerschwihr  »,  et  il  n’en  a jamais  été  question.  C’est 
encore  vouloir  en  imposer  au  public  que  d’écrire  qu’on  Veut 


Digitized  by  Google^ 


UVKES  NOUVEAUX 


447 


< transformer  complètement  le  monument  »,  lequel  ne  sera 
nullement  modifié  dans  son  ensemble  et  dans  sa  physionomie 
générale.  Enfin  écrire  que  si  on  allonge  la  nef  et  si  l’on 
reconstruit  la  tour  de  cette  église,  — car  il  ne  s’agit  que  de 
cela  et  tout  le  reste  de  l'édifice  restera  intact,  — l’Alsace  sera 
« frustrée  d’un  de  ses  plus  beaux  monuments  »,  écrire  cela, 
dis-je,  c’est  vouloir  nous  faire  prendre. . . des  vessies  pour  des 
lanternes.  Plus  de  cinquante,  plus  de  cent  églises  d’Alsace 
l’emportent  sur  celle-ci,  qui  sans  doute  n’est  pas  sans  mérite, 
mais  n’a  jamais  passé  pour  un  des  » plus  beaux  monuments 
d’Alsace  ».  , 

On  rejette  l’autorité  de  M.  Wolff  parce  qu’  il  vient  de  Berlin. 
Nous  non  plus,  certes,  moins  probablement  encore  que  les 
auteurs  de  ces  articles,  nous  n’aimons  les  fonctionnaires  qui 
nous  viennent  des  bords  de  la  Sprée.  Mais  le  conservateur  des 
monuments  historiques  d’Alsace  a donné  de  telles  preuves  de 
sa  compétence  qu’il  est  enfantin  d’écarter  son  témoignage  par 
une  fin  de  non  recevoir. 

M.  Wolff  n’est  du  reste  pas  le  seul  qui  ait  approuvé  le 
projet  qui  va  être  mis  en  exécution,  à la  grande  satisfaction 
de  la  partie  la  plus  raisonnable  de  la  population  d’Ammcr- 
schwihr.  Quoi  que  disant  les  Débats , le  Messager  et  V Express, 
ce  n’est  qu’une  coterie,  égarée  par  de  mesquines  jalousies  et 
d’autres  sentiments  de  motif  peu  élevé,  qui  proteste  contre 
l’agrandissement  de  cette  église.  La  preuve  que  la  majeure 
partie  de  la  population,  — celle  au  moins  qui  fréquente 
l’église,  — trouve  qu’il  est  nécessaire  d’agrandir  cet  édifice, 
c’est  que  les  fonds  réunis  pour  cela  proviennent,  non  pas  seu- 
lement d’une  donation  particulière,  comme  on  l’affirme  fausse- 
ment, mais  de  quêtes  faites  depuis  20  ans  à l’office  du  dimanche 
et  exclusivement  dans  la  paroisse.  A.  M.  P.  1. 

Strassburger  Post,  9 août.  Der  H'ucher  im  Elsass,  par 
M.  Ginsburger,  rabbin  de  Soultz. 

M.  le  rabbin  de  Soultz  prend  à partie  feu  M.  Hoffmann 
à propos  du  livre  XII  de  son  Alsace  au  XVIIl*  siècle  intitulé 
Les  Juifs.  11  y relève  quelques  inexactitudes  et  l’accuse  formel- 
lement de  n’avoir  consulté  que  des  documents  systématique- 
ment hostile  à scs  corréligionnaires.  Pour  un  peu  il  soutien- 
drait. . . Risum  teneatis  amici,  que  jamais  les  Juifs  n’ont  pratiqué 
l’usure  en  Alsace.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  sur 
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laquelle  Hoffmann  a laissé  d'intéressantes  notes  prises  aux 
Archives  départementales  à l'époque  où  le  regretté  Pfannen- 
schmidt  en  avait  la  garde,  etc.,  avant  que  le  fonctionnaire 
nouveau  style  qui  l’a  remplacé  n’en  empêche  en  quelque  sorte 
l’accès,  pareil  au. . . mais  j’allais  faire,  au  dragon  du  jardin  des 
Hespérides,  l’injure  de  lui  comparer  M,  Hauwillcr! 

A.  M.  P.  1. 

Le  Corrcsporuiant,  25  juillet.  Le  drame  de  l’Ame  alsacienne 
au  xvnc  siècle  : de  l’autonomie  à l’union  (1635-1681)  par  L. 
Lefébure,  membre  de  l’Institut.  (Très  remarquable  étude,  qui, 
croyons-nous,  n’est  que  le  résumé  d’un  ouvrage  que  prépare 
notre  éminent  collaborateur). 

La  Petite  Gironde,  to  juillet.  Le  Knatsehke  de  Hansi. 

Images  du  Music  Alsacien,  3e  livraison.  Andlau.  — Scène 
villageoise  AMictcsheim.  — Broderies  paysannes.  — Dossiers 
de  chaises. 

Cistcrcicnser-Kronik,  juin  et  juillet.  Les  pérégrinations  d’un 
cistercien  pendant  la  grande  Révolution  (d’après  A.  M.  P. 
lngold)  par  le  P.  G.  Muller. 

Le  Journal  des  Débats,  2 août.  La  maison  de  Burckard 
(de  Haslach)  à Rome. 

Analecta  Bollatidiana,  août.  Le  P.  Moretus  y public  (p.  345- 
350)  de  fragments  nouveaux  de  la  vie  de  S.  Léon  IX  d’après 
un  manuscrit  de  Munich. 


Rixucix  (Alsace).  — Tipooraphib  F.  Sottbr  A Cu».  — 425. 
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rable H.-H.  Asquith,  par  Jacques  Hardoux.  — III.  La  genèse  de  Jocelyn. 
Les  trois  poèmes.  La  recherche,, Q,-'Vxpression.  Vers  inédits  par  Christian 

IV  l.’nsrension  d une  ;^c.  Marcicnnc  de  FlUe.  Fragments 

Kaiser;  - v.  Hailcn  et  Cintra.  Les  causes  ini- 
Jocum'  ntsmédi’s  par  Edouard  Gachot.  — 
1 de  ’ ’.  Barbey  d’Aurevilly,  Mérimée, 

h rc  p Michel  Salomon.  — VIL 

‘les*-  li :•  L. us  sonnets.  Départ.  Men- 

. — IX.  Les  œuvres  « i08  hommes,  chronique 

mensuelle  ou  monue,  oes  P“r. EdoUard  Tr°* 

gau.  — X.  Chronique  polit  <lu<-'.  - M’  I,ulletin  biblK.,raph,qUe. 


Maréchal.  — IV.  L’ascension 
de  journal.  II.  Fin  par  lsabcl’ 
liâtes  des  défaites.  D’après  o 
| VI.  Quelques  épistoliers. 
Zola,  Taine,  Blacas 
Hélène.  Roman.  I | 
diante  par  Achille  Richa 
mensuelle  du  monde,  des 


LA  JEÜSYUB  MAME“ 

Abonnement  : Franc,  un  an  : 8 ”oi>-  + !r-  50-  - Etranger,  Mlr.  5»- 

Sommaire  du  »umiro  du  10  mai  : 

Les  origine»  de  Versailles  («it$  Philippe  GMc.  - Mon  ami  Meu- 
trier,  par  François  Coppée,  de  l’Anémie  française.  - Le  mois  scient», 
tique,  par  A.  Acloque.  - Brest  futur  K«nd  port  français  par  Georges 
Toudouze.  - Quarante  minutes  de  rc^par  Henri  Lavedan,  de  l'Ace-  . 
démie  française.  - L’année  terrible  : Le?  derniers  coups  de  feu  (suite),  par 
Jules  Mazé.  — Petits  poèmes  à dire  : Le  ; ent,  par  Ch.  Grandraougm. 

Çà  et  là.  - Ma  tante  Giron  (suite),  par  René  Bazin,  de  l Académie  fran- 

'^“iîlustrations  d’après  Vimar,  G.  Dutriac,  des  reproductions  photographi- 
ques, etc. 

La  „REVUE  MANIE"  paraît  tous  les  dimanches 

Les  abonnements  partent  du  t"  de  chaque  mois 

On  s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste  de  France 
et  chez  tous  les  libraires. 


Plus  de  600  attestations  médicales. 


” CeU<?  fj'.y'raùor  e&j 

J cJ'Æ  -Mecole»  :é*r-  p r«r- 
.ei't  Tcnÿd  cont;>  i’Av,  *•  * ■ * 

? no»*  fr  « w, 
ar  ■■y**’  //.•■•fivr  *,  Su*  J **S  1,1 
i ans  tout,  ^r'  ^ 7. 

Ptjsse.ut  'tfîrttl.  d : i ('Oh  'à 
facile,  f:\en\j.*  dos  iucje\v.n.  .its 
««»•«’»»•  >ei:  c,  tdï-  ,iie  le  n&ir  ijJem 
le.  'Pitter  terrttg:  ix  SI 

a£*  ‘ l ie  et  fv;lî~.  <Jo  t premit 
et'pr.sci!*  pu  «*•  ^lombreu 

Prix:  Gr-  r lu.otf-i'î.-  nv.  i litre)  M.  4. — ; demi-bout.  M.  2.50 

, ■'V'V\4  ■ Yjft'  ■ i rïf rfk.1 

E.  a ilSQ,  MULHOUSE  (Alsace). 


.ombreuses  sommités 
rs,  constitue  un  excel- 
ose. 

v.  promptement  les  forces 
tes,  surmenées,  aux  opérés, 
aigrissement , d'épuisement 


SÉRIE  : NEUVIÈME  ANNÉE 


ïxt  „ R crue  d'Alsace"  parait  tout  Ut  deux  moi 9.  U.  /b,  par  livraisons  grand  fn-&e, 
formant  par  an  un  J art  volume,  d'environ  Üfio  page*.  Ijt  prit  de  l'abonnement  têt  fit 
à /Sfr.  bu  {/O  Mk ) pour  V Alsace;  0 N fr.  pour  la  France  tlWnivn  postale  universelle. 

hau*  l'intervalle  parait,  tons  1rs  dtur.  nient  à la  même  date,  «cm*  U titre  de  mltihlivthiqnr. 
de  la  lltvne  d'Alsace*,  t»r«  supplément  réservé  d des  t ratons,  documents,  mfmainshUtoriijHCS, 
inventaire*  d' archive  s.  etc lit  trop  gronde  itanlnr  pour  è.Ue  inséré*  dans  le  corps  niéruc  de 
la  nJUntem.  — /VI*  d k xÜHppUtnenl*  : 3 m.  Pour  ht  abonnés  <1  la  «llctitc*  î :*  «m. 


SOMMAIRE  : P.g». 

J.  BOURGEOIS.  Le  val  de  Lièpvre  en  1674... 449*472 

Ch.  HOFFMANN.  La  suppresion  de  l'Administration  provinciale  et  le 

nouveau  régime.  1790 473-5*0 

G.  SIFFEKLEN.  Un  village  de  la  vallée  de  S.-Amarin  : Hitssercn  (suite).  521-529 
Livret  nouveaux.  Urkuudcn  und  Kegesten  der  Stadt  Rouffacli  (662-1350) 

(A.  M.  F.  L).  — Impressions  d’un  soldat:  La  campagne  de  1870 
racontée  par  un  lieutenant  alsacien.  — Le  drame  de  Pâme  alsacienne 
au  XVtr  siècle:  I>e  l'autonomie  à Fanion  O635-168»).  — L'avenir 
intellectuel  de  l'Alaacc.  — L* A Isacc* Lorraine  de  nos  jours  (Alvala). 

— Les  ruines  romaine*  d’OlTemont.  — L 'éternité  des  forteresses 
lorraine».  — Nos  frères  de  ttnltèroe  : Un  vieil  Alsacien  cheij  les 

Tchèques.  — Articles  de  journaux  et  de  revues 530-53^ 

Table  analytique  et  alphabétique  de  l'année...... 537*540 

Tahle  des  sommaires 541*543 

Table  des  gravures  et  du  Supplément 544 


PARIS 

A.  Picard,  rue  Bcmapaïtt, 

MANTOCHE  (H«-Saônc)  COLMAR  (H* -Alsace) 

On  s'abonne  aussi  : 

A Pari*,  chez  Fisrhbacjter,  rut  de  Seine,  53.  — - A Strasbourg,  chez  Soiritl  Stoat,  ruf 
det  terruriers;  chez  Treultel  .f  Wirtz,  rue  de*  hallebardes.  — A Colmar,  chez  Jlûffel.  plnre 
neuve,  h;  chez  Ilnrth,  Grand' rue.  — A Mulhouse,  chez  dangloff,  place  de  ta  pair;  che* 
Stiicketbergcr,  tout  Ut  Arcades;  chez  liait  g,  rue.  du  Sauvage,  etc..,  etc., 
fit  chez  tons  les  libraires  de  France  et  de  l'étranger. 


par  NI.  l’abbé  E.  JACQUIER 

professeur  (l’Ecriture  sainte  aux  Facultés  catholiques  de  Lyon. 

Viennent  de  paraître: 

Tome  troisième  : LES  ACTES  DES  AP0TRE8,  LES  ÉPITRES  CATHOLIQUES, 

Un  volume  in-12.  Prix  : 8 fr.  50. 
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Dans  le  troisième  volume  sont  étudiés  les  Actes  des  Apétres  et  les  épltre> 
catholiques.  Une  attention  tonte  spéciale  est  accordée  aux  questions  d'authenticité 
et  de  valeur  historique  des  Actes  des  Apétres  D’nne  comparaison  minutieuse 
du  troisième  évaagile  et  des  Actes,  U ressort  clairement  que  ces  deux  livres  ont 
été  écrits  par  le  même  auteur,  Luc,  le  médecin,  le  compagnon  de  saint  PaoL 
La  tradition  chrétienne  confirme  cette  attribution.  La  valeur  historique  des 
récits  et  des  discours  des  Actes  est  prouvée  d’une  façon  positive  par  l'accord 
de  ce  livre  avec  les  écrits  sacrés  et  profitnes,  et  d'nne  façon  négative  par  la 
solution  des  objections. 

Après  avoir  établi  l’unité  d’auteur  pour  le  quatrième  évangile,  les  épltrcs 
johanniques  et  l’Apocaljpse,  M.  Jacquier  étudie  chacun  de  ces  écrits  en  parti- 
culier. Il  démontre  par  le  témoignage  de  la  tradition  chrétienne  et  par  l’étnde 
interne  que  le  quatrième  évangile  a pour  auteur  Jean  l'apétre,  le  fils  de  Zébédéo. 
Il  prouve  ensuite  que  saint  Jean  a voulu  promouvoir  la  foi  en  Jésus-Christ, 
Fils  de  Dieu  et  Messie,  et  qu’il  a atteint  ton  bnt  en  reproduisant  en  substance 
les  discours  du  Seigneur  et  en  racontant  les  faits  les  plus  saillants  de  la  vie  de 
Jésus.  La  valeur  historique  des  récits  et  des  discours  du  quatrième  évangile  est 
mise  en  pleine  valeur. 

L'Apocalypse  est  examinée  ensuite  aux  divers  points  de  vue  de  la  d te  de 
composition,  de  l’autenr,  des  sources  où  a puisé  saint  Jean  et  dn  but  qu’il  t'est 
proposé.  D’un  exposé  minutieux  du  milieu  religieux  et  historique  dans  lequel 
est  née  l’Apocalypse,  M.  Jacquier  explique  dans  la  mesure  du  possible  le  caractère 
et  la  signification  de  ce  livre. 

Dans  nn  prochain  volume,  intitulé  Uietoire  des  livre*  du  Nouveau  Testament 
dans  l’Eglise  chrétienne,  seront  étudiés  le  canon  et  la  critique  textuelle  du 
Nouveau  Testament. 
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LE  VAL  DE  LIÈPVRE  EN  1674 
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L’enlèvement  de  la  noblesse  d'Anjou.  — Le  duc  de  Lorraine  & 

Sainte-Marie-aux-Mines.  — Le  combat  du  Haut-de-Faîte. 

A la  fin  de  l’année  1673,  l’armée  de  Turenne 
s’était  mise  en  quartiers  d’hiver  dans  la  Lorraine  et 
les  Trois-Evêchés;  celle  du  duc  Charles  IV,  dans  le 
Bas-Palatinat. 

Le  Val  de  Lièpvre,  par  où  passait  la  grande  route 
d’étapes  qui  conduisait  de  Nancy  à Brisach,  était 
gardé,  ainsi  que  Saint-Hippolyte,  par  quelques  compa- 
gnies des  régiments  français  de  Crussol  et  de  Navarre. 

L’hiver  fut  rude  pour  les  pauvres  habitants  de  ce 
coin  reculé  des  Vosges. 

Du  1"  décembre  1673  au  30  avril  1674,  les  com- 
munautés eurent  à fournir  chaque  jour  à la  prévôté 
de  Saint-Dié  cinquante  rations  de  cavalerie  '),  sans 
préjudice  des  frais  que  leur  occasionnaient  la  nourri- 
ture et  le  logement  des  troupes  stationnées  ou  de 
passage.  C’était,  en  outre,  un  va-et-vient  continuel  de 
chariots  de  munitions,  d’armes  et  d’équipement  qu’il 
fallait  faire  traîner  à travers  la  montagne,  à grand  ren- 
fort de  chevaux  et  de  bœufs,  soit  jusqu’à  Ribeauvillé, 
soit  jusqu’à  Saint-Dié. 


1)  Ar chicts  communale l de  Sainte-Marie-Lorraine.  CC.  too. 


Reçue  d’Altact,  190 H 
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Aussi,  bien  souvent,  les  caisses  étaient-elles  vides 
et  les  heimbourgs  réduits,  pour  faire  face  aux  dépenses, 
à recourir  à des  emprunts  particuliers. 

Mais  tout  cela  n’était  encore  que  le  prélude  de 
misères  plus  grandes. 

A la  suite  des  rapides  succès  de  la  campagne  de 
de  Hollande,  une  coalition  formidable,  à la  tête  de 
laquelle  s'étaient  mis  l’Empereur,  le  roi  d’Espagne 
et  le  prince  d’Orange  venait  de  se  former  contre 
Louis  XIV.  Toute  l’Allemagne  y avait  adhéré,  à l’ex- 
ception de  l’Electeur  de  Bavière  et  du  duc  de  Hanovre. 

Les  troupes  confédérées  devaient  former  trois  armées: 
l’une,  commandée  par  le  duc  de  Lorraine,  avait  pour 
mission  d’opérer  sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle  ; l’autre, 
sous  les  ordres  du  comte  de  Souches,  d’agir  dans  les 
Pays-Bas  ; la  troisième,  de  faire  une  diversion  vers  les 
Pyrénées. 

A ces  trois  armées  Louis  XIV  opposa  Turenne  sur 
le  Rhin,  Condé  en  Flandre  et  le  comte  de  Schomberg 
dans  le  Roussillon.  Lui  même  se  réserva  de  conquérir 
pour  la  seconde  fois  la  Franche-Comté  que  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle  avait  rendue  aux  Espagnols. 

Sans  perdre  de  temps,  Turenne  quitte  Versailles 
pour  rejoindre  ses  troupes  : dès  le  13  avril  il  est  au 
camp  de  Saverne,  d'où  il  surveille  les  mouvements 
du  duc  de  Lorraine.  Celui-ci,  en  effet,  avait  formé  le 
projet  de  se  porter  du  Palatinat  vers  le  cours  supérieur 
du  Rhin,  en  dissimulant  sa  marche  derrière  les  contre- 
forts  de  la  Forêt-Noire,  de  franchir  le  fleuve  aux  envi- 
rons des  villes  forestières  ')  ; puis,  après  avoir  forcé  la 
neutralité  de  la  Suisse,  d’entrer  en  Franche-Comté, 
pour  de  là  pénétrer  en  Lorraine  et  reconquérir  ses 
états  en  les  prenant  à revers. 


t)  On  désignait  tous  ce  nom  plusieurs  villes  allemandes  du  Cercle 
de  Sooabe,  situées  dans  la  Forét-Noire,  et  dont  les  principales  étaient 
Rheintelden,  Waldshut  et  Sæckingen. 
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L’idée  était  hardie,  le  plan  bien  conçu,  mais 
Turenne  ne  laissa  pas  à son  adversaire  le  temps  d’en 
achever  l’exécution. 

A peine  eut-il  pénétré  le  plan  de  Charles  IV  qu’il 
se  mit  en  marche  vers  la  Haute-Alsace  avec  une  partie 
de  ses  troupes,  laissant  les  autres  à Haguenau  sous  le 
•commandement  du  marquis  de  Vaubrun.  Le  24  avril 
il  est  à Ensisheim,  le  4 mai  à Mulhouse  et  le  1 1, 
quand  le  duc  de  Lorraine  débouchait  dans  la  vallée 
du  Rhin,  Turenne  campait  déjà  près  de  Bâle  et  lui 
barrait  le  passage. 

La  conquête  de  la  Franche-Comté,  isolée  de  toute 
part,  ne  fut  plus  alors  qu’un  jeu  pour  Louis  XIV. 
Besançon,  mal  défendu  par  le  comte  de  Vaudémont  '), 
capitula  le  21  mai;  Dole,  Pontarlier,  Salins,  quelques 
jours  après.  Dès  le  4 juin,  Turenne  revenait  camper 
entre  Saverne  et  Strasbourg,  pendant  que  Charles  IV, 
rebroussant  chemin,  allait  rejoindre  Caprara  dans  les 
environs  de  Heidelberg,  avec  l'intention  d’y  attendre 
l’arrivée  des  troupes  impériales  que  devait  amener  le 
■duc  de  Bournonville. 

Cependant  Turenne,  voulant  prévenir  cette  jonction, 
se  décida  à leur  livrer  bataille.  Le  12  juin,  il  quitta 
Hochfelden,  où  il  avait  depuis  peu  établi  son  camp, 
passa  le  Rhin  à Philipsbourg  et  le  17  juin  les  mit  en 
déroute  à Sinsheim  *). 

L’armée  confédérée  repassa  le  Neckar  en  désordre. 
Le  bruit  courut  même  à Fontainebleau  que  le  duc  de 
Lorraine  avait  été  blessé  : « Hier  matin  on  apprit  que 
•*  M.  de  Lorraine  avait  passé  la  Nekre  à la  nage,  écri- 

< vait  Pélisson  à la  date  du  26  juin,  pour  se  retirer 
« avec  le  débris  de  son  armée,  dont  il  s'est  noyé  bien 

< du  inonde  à ce  passage.  Le  bruit  court  encore 


1)  Charles-Henry,  comte  de  Vaudémont,  fils  naturel  du  duc 
Charles  IV  et  de  béatriz  de  Cantecroiz. 

2)  A 8 lieues  à l'est  de  Philipsbourg. 
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* aujourd'hui  qu’il  a été  lui-même  blessé  au  combat  ? 

• mais  cela  n’est  pas  certain  ...»  '). 

Turenne,  toutefois,  ne  poursuivit  pas  immédiate- 
ment sa  victoire.  Craignant  de  trop  s’engager  avec  le 
peu  de  forces  dont  il  disposait,  il  préféra  repasser  le 
Rhin  et  vint  camper  près  de  Neustadt. 

Il  y était  depuis  quelques  jours  quand  le  duc  de 
Hournonville  rejoignit  ses  alliés,  amenant  avec  lui  1000 
hommes  d'infanterie  et  3000  hommes  de  cavalerie.  En 
même  temps  arrivaient  les  contingents  palatins  »)  et 
ceux  du  cercle  de  Franconie,  ce  qui  porta  les  forces 
confédérées  à 4000  fantassins  et  à 9000  cavaliers. 
Toutes  ces  troupes  vinrent  se  placer  le  long  du  Neckar,. 
leur  gauche  appuyée  à Ladenbourg,  leur  droite  vers 
le  Rhin. 

De  nouveau  Turenne  résolut  de  les  attaquer.  Il 
repasse  le  Rhin  à Fhilipsbourg,  traverse  le  Neckar 
près  de  Heidelberg  et  menace  le  flanc  gauche  des 
Impériaux.  Mais  ceux-ci,  sentant  leur  position  compro- 
mise, s'étaient  déjà  retirés  vers  Francfort,  et  Turenne 
put  occuper  Ladenbourg  sans  coup  férir  (5  juillet). 

Il  n’y  resta  que  peu  de  temps,  car  Louis  XIV,  qui 
craignait  que  le  comte  de  Souches  n’envahit  la  Lor- 
raine par  les  Trois-Evêchés,  lui  envoya  l’ordre  de 
repasser  le  Rhin. 

Turenne  obéit;  mais  auparavant,  pour  empêcher 
les  Allemands  de  revenir  en  deçà  du  Mein,  il  ordonna 
de  détruire  tous  les  fourrages  et  toutes  les  récoltes  du 
Palatinat.  On  mit  le  feu  aux  villages  qui  refusaient  les 
contributions  ; on  le  mit  aussi  à quelques  autres  dont 
les  habitants  avaient  affreusement  mutilé  des  soldats. 
C’était,  des  deux  côtés,  la  guerre  avec  toutes  ses  hor- 
reurs. 

Cependant  de  nouveaux  renforts  allaient  encore 
grossir  les  rangs  des  Confédérés.  Déjà  ceux  de  Zell, 


1)  Lettres  historiques  de  PellissoM,  II,  p.  116. 

2)  L'Electeur  palatin  l’était  depuis  peu  rallié  à la  cauae  de  l’Empire. 
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<Je  Wolfenbuttel,  de  Lunebourg  et  de  Munster  avaient 
rejoint  et  l’on  savait  que  l’Electeur  de  Brandebourg 
rassemblait  ses  troupes  aux  environs  de  Magdebourg. 
Sans  l’attendre,  l’armée  impériale  passa  le  Rhin  à 
Mayence  et  s’avança  sur  Neustadt  : elle  comptait  déjà 
30.000  hommes  avec  30  pièces  de  canon. 

Ceci  se  passait  dans  les  derniers  jours  du  mois 
■d’août.  Turenne  était  alors  établi  entre  Wissembourg 
-et  Landau,  dans  une  excellente  position.  Il  y resta 
plus  d’un  mois.  « M.  de  Turenne  est  à trois  ou  quatre 
» lieues  des  ennemis,  en  un  poste  fort  avantageux.  Il 
» a écrit  lui-même  que  s’ils  marchent,  il  y pourra 
» encore  avoir  un  combat  et  que  toute  notre  armée 
» est  bien  aise  de  l’espérance  qu’elle  en  a » >). 

Pendant  que  ces  événements  se  déroulaient  sur  le 
Rhin,  le  Val  de  Lièpvre  n'avait  cessé  d’être  traversé 
par  des  troupes.  Tantôt  c’étaient  des  recrues,  soit  fran- 
çaises, soit  anglaises,  qui  allaient  rejoindre  leurs  corps 
à Brisach  ; tantôt  des  détachements  de  soldats  suisses 
qui  venaient  renforcer  leurs  régiments  stationnés  en 
Lorraine  ou  en  France. 

Lord  Douglas,  officier  d’un  régiment  écossais  à la 
solde  du  Roi,  passa  par  Sainte-Marie  vers  la  fin  de 
juillet  avec  tout  son  bagage,  qu’il  fallut  conduire  jusqu'à 
Saint-Hippolyte  ; quelques  jours  après  l’on  dut  convoyer 
jusqu’à  Voynémont,  en  Lorraine,  celui  du  sieur  Pin- 
guet,  commissaire  des  guerres  *). 

Au  commencement  de  septembre,  Turenne  avait 
■chargé  le  colonel  de  Givry  d’aller  acheter  à Strasbourg 
des  « chevaux  de  couple  ».  Au  retour,  le  convoi,  très 
•considérable,  devait  passer  par  Sainte-Marie  ; mais 
comme  le  Maréchal  avait  été  averti  qu’un  parti  ennemi 
avait  traversé  les  montagnes  pour  se  porter  en  Lor- 
raine, il  manda  au  préalable  à l’intendant  de  Charuel 


1)  Lettres  historiques  de  Pellisson,  toc.  «upr.  cil.,  p.  171  (ai 
«ept.  1674). 

2)  Archives  communales  de  Sainte-Marie-Lorraine.  CC.  100. 
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de  faire  reconnaître  les  passages  ').  Charuel  répondit 
que  les  routes  paraissaient  libres.  Cependant,  pour  plus- 
de  sûreté,  un  cavalier  fut  détaché  du  convoi  et  envoyé- 
en  éclaireur.  A partir  de  Sainte-Marie,  il  se  fit  accom- 
gner  jusqu'à  Gemain-Goutte  par  un  guide  du  nom  de 
Pierre  Pierron  qui  poussa  lui-méme,  le  lendemain,  jus- 
qu’à Sainte-Marguerite.  Guide  et  cavalier  revinrent  sans 
avoir  rien  appris.  Le  convoi  arriva  le  6 septembre  -r 
l’escorte  seule  se  composait  de  plus  de  300  hommes. 
Toute  cette  troupe  fit  halte  à Sainte-Marie  et  y passa 
la  nuit.  M.  de  Givry  logea  chez  le  maître  de  poste 
Simon  Fischer.  Le  lendemain,  le  convoi  repartit  et 
Pierre  Pierron  fut  de  nouveau  chargé  d’en  accompagner 
l’avant-garde  jusqu’à  Saint-Dié  *). 

A plusieurs  reprises,  des  fourgons  de  la  trésorerie,, 
chargés  d’importantes  sommes  d’argent,  traversèrent  le 
Val  pour  se  rendre  en  Alsace.  Ils  stationnaient  habi- 
tuellement de  nuit  à Sainte-Marie  et  la  communauté 
devait  pourvoir  à l’entretien  des  hommes  de  garde. 
Ceux-ci  se  montraient  souvent  fort  exigeants  ; il  leur 
fallait  du  vin,  du  pain  blanc,  du  fromage,  du  beurre 
et  toute  espèce  d’épices,  sans  compter  le  bois  et  la 
paille.  Le  vin  surtout  devait  être  bon.  On  en  avait 
acheté  un  jour  chez  un  nommé  Gérard  ; les  soldats  le 
refusèrent,  le  trouvant  « trop  aigre  » 3). 

On  formulait  bien,  de  temps  en  temps  et  le  plus- 
respectueusement  que  l’on  pouvait,  quelques  réclama- 
tions et  quelques  plaintes;  mais  elles  n’étaient  que 
bien  rarement  écoutées. 

Le  1 5 septembre,  Dominique  Pescheur,  commis- 
surintendant  et  clerc-juré  en  chef  pour  la  partie  lor- 

1)  Lettre  de  Turenne  à Louvoie  du  16  septembre  1674  in  Collec- 
tion des  lettres  et  mémoires  trouvés  dans  les  portefeuilles  du  maré- 
chal de  Turenne,  pour  servir  de  preuves  et  d'éclaircissements  à 
une  partie  de  l’histoire  de  Louis  XIV  et  particuliérement  à celle 
des  campagnes  du  général  français  par  M.  le  comte  de  Giimoard. 
Paria,  1782,  II,  p.  570. 

2)  Archives  communales  de  Sainte- Ma-ie-Lor raine.  CC.  100. 

3)  Idem. 
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raine  du  Val  de  Lièpvre,  en  compagnie  d’un  député 
du  côté  d’Alsace,  fut  à Brisach  * pour  empescher  que 
« plusieurs  troupes  ne  passassent  au  Val  de  Lieure»1). 
Il  ne  parait  pas  que  cette  démarche  ait  eu  un  effet 
quelconque,  car  les  passages  continuèrent  comme  aupa- 
ravant. 

La  position  que  Turenne  occupait  près  de  Landau 
avait  été  si  bien  choisie  que  pour  pénétrer  en  Alsace, 
l’ennemi  était  obligé  de  défiler  entre  l’armée  française 
et  le  Rhin  et  risquait  fort  d’étre  jeté  dans  le  fleuve. 

Bournonville  le  comprit  et  résolut  de  la  tourner. 
Le  20  septembre  il  repassa  le  Rhin  à Spire  et,  lon- 
geant la  rive  droite,  remonta  vers  Kehl,  avec  l’espoir 
que  Strasbourg  lui  livrerait  son  pont.  De  suite,  Turenne 
pénètre  ce  dessein  et,  sans  tarder,  envoie,  sous  les 
ordres  de  Vaubrun,  un  fort  détachement  dans  la 
direction  de  Strasbourg,  afin  de  s’opposer  au  pas- 
sage. Mais  il  était  trop  tard  ; les  Magistrats,  violentés 
par  la  populace,  avaient  cédé  aux  Impériaux  et,  le 
2 octobre,  l’armée  des  Confédérés  toute  entière  passait 
le  fleuve  et  entrait  au  cœur  de  l’Alsace. 

De  son  côté,  le  Grand  Electeur,  poursuivant  sa 
marche  « lente,  majestueuse  » venait  d’atteindre  les 
bords  du  Neckar  avec  20.000  hommes  et  32  pièces  de 
canon.  L’armée  impériale  allait  être  presque  doublée. 

Sans  hésiter,  Turenne  décida  de  prévenir  l’arrivée 
de  ce  renfort,  comme  il  avait  prévenu,  à Sinsheim, 
celle  du  duc  de  Bournonville.  Il  lève  son  camp  de 
Landau  et  vient  rejoindre  Vaubrun  à la  Wanzenau. 
Puis,  faisant  décrire  à ses  troupes  un  grand  arc  de 
cercle,  il  les  porte  du  nord  au  sud-ouest  de  Stras- 
bourg et  vient  prendre  position  près  de  Molsheim, 
pensant  bien  que  là,  il  se  trouverait  en  face  des  Impé- 
riaux et  en  bonne  place  pour  les  combattre. 

Ceux-ci  y étaient  en  effet,  rangés  en  bataille  près 
du  village  d’Enzheim.  Turenne  les  attaque  le  4 octobre 

1)  Archives  communales  de  Sainte-Marie- Lorraine.  CC.  100. 
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et,  après  une  lutte  opiniâtre,  les  rejette  en  désordre 
sur  Strasbourg. 

Cependant,  malgré  ces  habiles  manœuvres,  la  situa- 
tion de  l’armée  française  était  devenue  critique.  L’en- 
nemi était  en  Alsace  et  Turenne,  avec  le  peu  de 
forces  dont  il  disposait,  ne  pouvait  songer  à lui  faire 
repasser  le  Rhin.  Plus  que  jamais  il  avait  besoin  de 
recevoir  les  nouvelles  troupes  que  Louvois,  enfin,  s’ap- 
prêtait à lui  envoyer,  et,  pour  les  attendre,  il  se  replia 
dans  la  direction  de  Saverne  et  de  Haguenau  ').  Il 
s'établit  d’abord  sur  les  hauteurs  de  Brüschwikersheim, 
puis  recula  jusqu'à  Marlenheim. 

Le  secours  que  Louvois  avait  décidé  d’envoyer  à 
Turenne  se  composait  de  vingt  bataillons  et  de  quatre- 
vingts  escadrons  choisis  parmi  les  meilleures  troupes 
de  l’armée  de  Flandre,  auxquels  devait  venir  s’ajouter 
une  force  irrégulière,  qui  n’avait  plus  été  mise  sur  pied 
depuis  longtemps  : l’arrière-ban  de  la  noblesse  *). 

La  convocation  de  l’arrière-ban  avait  été  publiée 
dès  le  17  août,  mais  il  avait  fallu  beaucoup  de  temps 
pour  le  rassembler.  C’étatt,  d'ailleurs,  une  assez  triste 
troupe  que  ce  ramassis  de  nobles  • plus  ou  moins 
besoigneux,  braves  à l'occasion,  il  est  vrai,  mais  indis- 
ciplinés, maraudeurs  et  pillards,  dont  la  plupart  n’avaient 
pu  s’équiper  qu’à  grand-peine,  à tel  point  que  Louvois 
avait  autorisé  secrètement  les  intendants  des  provinces 
à recevoir  sur  le  pied  de  dragons,  c’est-à-dire  sans 
bottes  ni  pistolets,  ceux  qui  ne  pouvaient  se  présenter 
en  équipage  de  chevau-légers  3).  « On  ne  fait  pas  un 
•*  grand  cas  de  cet  arrière-ban  pour  camper,  écrivait 


1)  C.  Roosset,  Hittoire  de  LouVoi»,  11,  p.  90. 

2)  On  sait  que  suivant  un  principe  de  droit  féodal  tout  possesseur 
de  fief  devait  à son  suzerain  le  service  militaire.  Dès  la  fin  du 
XIIIe  siècle,  les  rois  de  France  en  usèrent  pour  appeler  sous  les  armes, 
<lsns  certaines  circonstances  graves,  les  nobles  de  leurs  provinces. 
L’appel  des  vassaux  directs  formait  le  ban ; celui  des  arrière-vassaux, 
l'arrière-ban. 

3)  C.  Roussit,  Hittoire  de  Louvois , II,  p.  96: 
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< Pellisson,  parce  qu’ils  sont  tous  sans  équipage,  mais 
« en  un  jour  de  combat  ils  serviroient  utilement.  Les 
« dernières  nouvelles  qu’on  en  a sont  qu’ils  étoient 
« avec  le  maréchal  de  Créquy  à Lunéville  en  Lorraine, 
« s’avançant  toujours  ' » ). 

Nous  verrons  bientôt  ce  qu’il  advint  d’une  partie 
de  cette  noblesse. 

L’armée  du  Grand  Electeur  arriva  le  13  octobre 
sur  le  Rhin  et  le  14  elle  passa  le  pont  de  Strasbourg. 
Le  18,  Turenne  lève  son  camp  de  Marlenheim  et  se 
retire  sur  Dettwiller,  où  il  s'établit  solidement,  afin  de 
-couvrir  Saverne  et  Haguenau  et  garder  les  routes  de 
Lorraine. 

Bien  qu’ils  fussent  plus  de  50.000,  alors  que  l'armée 
française  comptait  à peine  25.000  combattants,  les  Con- 
fédérés n’osèrent  pas  l’attaquer  et  préférèrent  rester  dans 
leur  camp  sous  Strasbourg.  La  division,  d'ailleurs,  était 
parmi  leurs  chefs;  chacun  voulait  que  les  opérations 
fussept  dirigées  à son  profit.  L'on  faisait  aussi  grande 
chère  au  camp  des  Impériaux  et  l'ardeur  de  combattre 
s’émoussait  dans  l'inaction  et  les  plaisirs. 

Seul,  le  duc.  de  Lorraine  s’agitait.  Ce  souverain 
dépossédé  ne  pouvait  songer  sans  colère  à son  duché 
foulé  et  rançonné  par  l’ennemi,  dont  quelques  lieues 
de  montagnes  le  séparaient  à peine,  et  où  battaient 
encore  tant  de  cœurs  fidèles. 

Déjà,  vers  la  fin  de  septembre,  il  avait,  de  son 
camp  de  Geispolsheim,  envoyé  secrètement  quelques 
émissaires  dans  le  Val  de  Lièpvre.  Un  jour,  un  prêtre 
se  disant  aumônier  de  Son  Altesse  traversait  Sainte- 
Marie  pour  se  rendre  à Wisembach  ; une  autrefois, 
•c’était  un  cavalier  du  colonel  Du  Puy  qui  venait  en 
reconnaissance  ; peu  après,  on  apportait  à Sainte-Marie 
une  lettre  d’un  autre  officier  lorrain,  le  capitaine  des 
Viniers.  On  savait,  d'ailleurs,  que  les  troupes  impériales 


1)  Lettre»  historique»  de  Pellùson,  II,  p.  188. 
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avaient  passé  le  Rhin  et  commençaient  à se  répandre- 
en  Alsace;  aussi  les  communautés  du  Val  envoyaient 
elles  fréquemment  des  émissaires  à Sélestat,  à Saint- 
Hippolyte,  à Dambach,  à Benfeld,  pour  «prendre  langue 
de  l’armée  » '). 

Dans  les  premiers  jours  d’octobre,  Saint-Hippolyte 
fut  occupé  par  les  troupes  de  Charles  IV'  et  quelques 
partis  de  cavalerie  lorraine  s’avancèrent  jusqu’à  Sainte- 
Marie.  Pour  prévenir  les  excès  auxquels  auraient  pû 
se  livrer  les  soldats,  la  communauté  avait  obtenu  qu’un 
capitaine  lorrain  y fût  mis  en  sauvegarde  *). 

Quant  aux  troupes  françaises,  elles  s’étaient  retirées,, 
mais  elles  continuaient  néanmoins  à surveiller  les  pas- 
sages. Vers  le  20  octobre,  un  peloton  de  cavalerie,, 
détaché  de  la  garnison  de  Nancy  et  commandé  par 
un  lieutenant,  vint  en  reconnaissance  jusqu'à  Sainte- 
Marie  ; après  s’ètre  informé  de  la  marche  de  l’armée 
impériale,  il  retourna  sur  ses  pas. 

La  situation,  on  le  conçoit,  était  devenue  difficile 
pour  les  officiers  du  Val  de  Lièpvre,  dont  la  fidélité  à 
leur  duc  était  connue  et  que  la  moindre  imprudence 
pouvait  compromettre.  Le  commis-surintendant  Domi- 
nique Pescheur  ne  tarda  pas  à en  faire  l’expérience  à 
ses  dépens.  Un  beau  jour,  en  effet,  il  fut  enlevé  et 
emmené  prisonnier  à Brisach,  où  on  le  garda  quelque 
temps. 

Pour  parer  à toute  éventualité,  les  différentes  bar- 
rières de  Sainte-Marie  furent  remises  en  état  ; on  les- 
flanqua  de  palissades,  on  y ajouta  des  guérites  et  des 
corps  de  garde  et  on  barricada  les  chemins  3). 

A la  fin  d’octobre,  le  duc  de  Lorraine  quitta  son 
camp  sous  Strasbourg  pour  se  rapprocher  des  mon- 
tagnes. On  le  voyait  tantôt  à Epfig,  tantôt  à Dambach, 


1)  Archives  communale t de  Sainte- Marie- Lorraine.  CC.  100. 

2)  On  lui  octroya,  en  reconnaissance  de  ses  services,  une  paire  de- 
bottes  et  une  paire  de  souliers. 

3)  Archives  communales  de  Sainte- Marie- Lorruine.  CC.  100. 
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tantôt  à Scherwiller.  Une  fois  même  il  poussa  jusque 
dans  le  Val  de  Lièpvre  et  voici  à quelle  occasion. 

Tous  les  gentilshommes  de  l’arrière  ban  n'avaient 
pas  encore  rejoint  l’armée  de  Turenne.  Ceux  des  pro- 
vinces les  plus  éloignées  étaient  toujours  en  Lorraine, 
vivant  grassement  sur  le  pays  et  n’avançant  qu’à 
petites  journées.  Charles  IV  résolut  de  tenter  un  coup- 
de  main  sur  cette  noblesse  qui  pillait  si  effrontément 
ses  états  et  il  confia  l’opération  au  colonel  de  cavalerie 
Du  Puy,  l’un  des  officiers  les  plus  entreprenants  de  sa 
petite  armée. 

Du  Puy  quitta  Saint-Hippolyte  le  27  octobre  et 
vint  camper  avec  1200  cavaliers  dans  les  prairies  qui 
s’étendent,  sur  les  deux  rives  de  la  Lièpvrette,  entre 
Sainte-Croix  et  Sainte-Marie.  A peine  arrivé,  il  apprend 
que  le  contingent  de  l'arrière-ban  d’Anjou,  chargé  de 
convoyer  des  farines,  s’était  arrêté,  entre  Lunéville  et 
Ëlàmont,  dans  le  petit  village  de  Bénamesnil,  où,  sui- 
vant ce  que  rapporte  Pellisson,  il  avait  trouvé  de  bon* 
vin  '). 

Se  porter  directement  sur  Bénamesnil  par  la  grande- 
route  d’étapes  qui  était  surveillée  par  l’armée  fran- 
çaise, eût  été  imprudent.  Du  Puy  préfère  prendre  des 
chemins  détournés.  Il  fractionne  sa  cavalerie  en  plu- 
sieurs détachements  et  en  remet  le  commandement  à 
ses  lieutenants  Mercy,  Laroche  et  Dayau.  L’un  de  ces 
détachements  redescend  la  vallée  comme  pour  retour- 
ner en  Alsace  ; mais  arrivé  au  dessous  de  Lièpvre,  il 
tourne  à gauche,  s’enfonce  dans  la  montagne  et  pénètre 
dans  le  Val  de  Villé  qu’il  remonte  vers  Urbeis.  Un* 
autre,  à la  tête  duquel  il  s'était  mis  lui-même,  s’engage 
dans  le  vallon  du  Grand-Rombach,  traverse  le  hameau 
de  la  Hingrie  et  se  dirige  sur  Lubine.  Une  fois  les* 
détachements  réunis  au  delà  des  Vosges,  Du  Puy 
accélère  sa  marche,  franchit  Badonvillers  et  arrive  à 
Bénamesnil  le  5 novembre,  à 9 heures  du  matin. 

1)  Lettre t hittorique»  de  PelUiton,  II,  p.  >08. 
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Les  gentilshommes  d'Anjou  faisaient  si  mauvaise 
garde,  rapporte  Dom  Calmet,  qu’à  peine  eurent-ils  le 
loisir  de  se  reconnaître  lorsque  les  troupes  lorraines 
parurent.  La  lutte  fut  acharnée.  Les  Angevins  s'étaient 
barricadés  dans  la  maison  où  logeait  leur  commandant, 
le  marquis  de  Sablé.  Sommés  de  se  rendre,  ils  refusent. 
Dayau  ordonne  de  faire  flamber  les  deux  maisons 
voisines,  espérant  par  là  les  forcer  à capituler.  Mais 
les  gentilshommes  s'ouvrent,  l’épée  à la  main,  un  pas- 
sage à travers  les  assiégeants  et  se  jettent  dans  l’église. 
Aussitôt  Dayau  fait  mettre  pied  à terre  à ses  cavaliers 
et  les  entraine  à l'assaut  ; mais  au  moment  où  il  fran- 
chit le  mur  du  cimetière,  il  tombe  mortellement  blessé. 
Mercy  alors  arrive  avec  ses  gens,  rallie  ceux  de  Dayau 
qui  s'étaient  débandés  et  les  ramène  à l'attaque.  On 
presse  les  assiégés;  serrés  de  toute  part,  ils  finissent 
par  se  rendre. 

« Il  y eut,  dit  dom  Calmet,  sept  cents  prisonniers 
« y compris  les  valets.  Le  marquis  de  Sablé  fut  pris 
« avec  les  autres.  Le  butin  fut  d’environ  quatre  cents 
« chevaux,  presque  tous  anglais,  de  treize  mulets  et 
< en  argent  ou  en  hardes,  pour  la  valeur  de  quarante 
« mille  livres  » 1). 

Afin  d’être  à portée  de  soutenir  son  lieutenant  et 
de  protéger  sa  retraite,  si  les  circonstances  l’exigeaient, 
le  duc  de  Lorraine  avait  lui-même  gagné  le  Val  de 
Lièpvre.  Cette  pointe  de  Charles  IV  au  cœur  des 
Vosges  fit  sensation  à la  cour  de  Louis  XIV,  car  Pel- 
lisson  écrivait  de  Saint-Germain,  à la  date  du  1 1 novem- 
bre : «Il  y en  a qui  disent  que  le  duc  de  Lorraine  a 
« été  vu  à Sainte-Marie-aux-Mines  avec  sa  cavalerie, 
« ce  qui  seroit  fort  considérable  s’il  étoit  vrai.  Car  ce 
■■«  lieu  est  déjà  de  la  Lorraine  en  partie,  et  l’on  ne 


l)  Ces  chiffres,  qui  sont  ceux  du  manuscrit  du  P.  Donnât,  sont 
probablement  exagérés.  Le  marquis  de  Beauvau,  dans  ses  Mémoires 
pour  servir  à l1  histoire  de  Charles  IV,  1690,  p.  404,  ne  parle  que 
-de  1 54  prisonniers. 
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« doute  pas  que  tout  le  peuple  de  la  campagne  ne 
« se  ralliât  à lui  en  ce  pays  là,  pour  peu  qu’il  y parût 
< en  armes  » ').  Turenne  aussi  avait  été  prévenu  : « Le 
« duc  de  Lorraine  marche  sur  Sainte-Marie-aux-Mines  », 
lui  mandait  le  7 novembre  un  agent  qu’il  avait  à 
Dourlach,  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  *). 

Mais  Charles  IV  ne  s'attarda  pas  au  Val  de  Lièpvre. 

Peu  de  jours  après  le  hardi  coup  de  main  de  Béna- 
mesnil,  le  colonel  Du  Puy  revint  à Sainte-Croix,  ame- 
nant avec  lui  ses  prisonniers  J).  Le  duc  se  les  fit 
présenter,  puis  retourna  à Epfig.  Quant  à Du  Puy, 
après  quelques  jours  de  repos  donnés  à ses  troupes, 
il  rejoignit  l’armée. 

Turenne,  d’ailleurs,  n’avait  pas  attendu  que  l’ar- 
rière-ban eût  donné  à Bénamesnil  la  mesure  de  ce 
dont  il  était  capable  pour  demander  à Le  Tellier  qu’on 
l’en  débarrassât.  Comme  les  ordres  du  ministre  n’arri- 
vaient pas  assez  vite,  il  prit  sur  lui  de  renvoyer  tous 
ces  gentilshommes  dans  les  Trois-Evêchés  attendre  la 
décision  du  Roi.  Peu  après,  Le  Tellier  les  congédia 
définitivement. 

Ainsi  finit  l’odyssée  de  l’arrière-ban. 

Vers  cette  époque  Turenne,  qui  commençait  à 
manquer  de  fourrages  à Dettwiller,  se  décida  à se 
rapprocher  encore  davantage  des  Vosges.  Le  20 
novembre,  il  transporta  son  camp  à Ingwiller  « tenant 
« Haguenau  d’une  main  et  les  montagnes  de  La  Petite- 
« Pierre  d’une  autre»  4). 

Les  confédérés,  de  leur  côté,  prirent  le  parti  d’hi- 
verner dans  la  Haute-Alsace  et  s’y  distribuèrent  leurs 

:)  Lettre»  historiques  de  Pellisson,  11,  p.  207. 

2)  Giimoakd,  Collection  de»  lettres  et  mémoires  trouvés  dans 
les  portefeuilles  du  maréchal  de  Tureime,  II,  p.  607. 

3)  La  communauté  de  Sainte-Croix  leur  fit  faire  une  distribution 
de  pain.  [Arch.  com.  de  Sainte-Marte  (Comptes  des  heimbourgs 
de  Sainte- Croix),  CC.  tio], 

4)  BF.AUsaiN,  Histoire  des  quatre  dernières  campagnes  du  maré - «• 

chai  de  Turenne  en  1612,  1673,  1674  et  1675,  avec  carte»  et  plan» 
topographique».  Tari»,  1782,  p.  146. 
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cantonnements  : « les  Impériaux  dans  le  Sundgau  jus- 
« qu’à  Belfort  et  Landskron  ; les  Brandebourgeois  dans 
« les  dépendances  de  Sélestat  et  de  Colmar  jusqu’aux 
« environs  des  Vosges  ; les  troupes  de  Lunebourg  et 
■c  de  Zell  dans  le  district  de  Benfeld  jusqu'à  Sélestat 
< et  les  Lorrains  le  long  des  montagnes  vers  Sainte- 
« Marie-aux-Mines,  Thann  et  aux  frontières  de  la  Lor- 
« raine  et  de  la  Franche-Comté». 

Le  duc  de  Lorraine  ne  tarda  pas  à se  trouver  à 
l’étroit  dans  la  petite  étendue  de  pays  qui  lui  avait 
été  assignée.  Il  se  doutait  bien,  d’ailleurs,  que  Turenne 
ne  resterait  pas  inactif  dans  son  camp  d’Ingwiller  et 
ne  manquerait  pas,  à la  première  occasion,  de  se 
porter  en  Lorraine.  Dans  le  but  de  le  prévenir  — et 
après  s'étre  entendu  avec  le  Grand  Electeur  qui  lui 
avait  promis  son  appui  — il  donna  l’ordre  à son 
maréchal  de  camp  d’Alaumont  d’entrer  en  Lorraine. 

D’Alaumont  vint  s’établir,  avec  ses  troupes,  à l'en- 
trée du  Val  de  Villé  pendant  que  l’infanterie  lunebour- 
geoise  — que  le  duc  de  Zell  venait  de  mettre  à la 
disposition  de  Charles  IV  — envoyait  ses  détache- 
ments dans  le  Val  de  Lièpvre. 

Sainte-Marie  était  alors  occupé  par  quelques  esca- 
drons de  cavalerie  lorraine  sous  les  ordres  du  colonel 
Thouvenin.  Quand  les  Lunebourgeois  arrivèrent,  ils 
prétendirent  s’y  établir  de  force.  Le  contrôleur  Bour- 
sault  et  l’un  des  comptables  du  nom  de  Grandidier  se 
rendirent  à Epfig  pour  obtenir  du  duc  Charles  qu’il  fît 
cétrograder  cette  troupe.  Leur  requête  fut  écoutée  et 
les  Lunebourgeois  quittèrent  provisoirement  Sainte- 
Marie. 

De  son  côté,  d’Alaumont  qui,  comme  nous  l’avons 
-dit,  campait  avec  sa  cavalerie  à l’entrée  du  Val  de 
Villé  tenta  à plusieurs  reprises  d'opérer  des  réquisitions 
•dans  le  Val  de  Lièpvre.  Il  alla  même  un  jour  jusqu’à 
l'imposer  pour  une  fourniture  de  mille  miches  de  pain, 
ce  qui  provoqua  une  nouvelle  démarche  des  sieurs 
Boursault  et  Grandidier.  Us  obtinrent  vraisemblablement 
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-de  nouveau  gain  de  cause,  car  il  n’est  fait  aucune 
-mention  d’une  pareille  dépense  dans  la  suite  des 
-comptes  de  nos  heimbourgs. 

Cependant  d'Alaumont,  rallié  par  les  escadrons  de 
cavalerie  du  colonel  Thouvenin,  avait  pénétré  en  Lor- 
raine. Il  ne  tarda  pas  à s’emparer  d’Epinal  et  de  Remi- 
•remont,  où  il  se  fortifia.  Badonvillers  et  Rambervillers, 
par  contre,  restèrent  aux  Français  « les  Alliez  ne  s’étant 
< pas  avancez  pour  les  surprendre,  comme  on  en  étoit 
•convenu  » '). 

Charles  IV  résolut  alors  de  transporter  son  quartier 
général  à Saint-Hippolyte. 

C’était  une  position  bien  choisie.  Outre  qu’il  était 
là  sur  terre  lorraine,  il  avait  un  pied  en  Alsace  et  se 
trouvait  à proximité  de  deux  des  passages  les  plus 
importants  des  Vosges,  le  Val  de  Lièpvre  et  le  Val  de 
Villé. 

Le  marquis  de  Beauvau  raconte  dans  ses  Mémoires 
■que  les  Lorrains,  ravis  de  revoir  leur  prince,  lui  appor- 
taient chaque  jour  plus  de  vivres  que  lui  et  tous  ses 
gens  n’en  pouvaient  consommer.  Rien  n’est  plus  vrai, 
et  nos  archives  communales  sont  là  pour  montrer  dans 
quelle  large  mesure  les  habitants  du  Val  de  Lièpvre, 
bien  qu’à  peu  près  ruinés  par  la  guerre,  contribuèrent 
à l’entretien  de  la  table  du  duc.  Truites,  gelinottes, 
bécasses,  tout  ce  que  le  Val  produisait  de  fin  et  de 
délicat,  était  presque  journellement  envoyé  à Saint- 
Hippolyte.  * Exemple  mémorable,  ajoute  justement 
« Beauvau,  de  la  fidélité  des  Lorrains  pour  leur  souve- 
-*  rain,  nonobstant  les  calamitez  qu’ils  ont  souffertes 
-c  depuis  plus  de  quarante-quatre  ans  à cause  de  lui  > *). 


1)  Don  Calmkt,  Histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Lorraine, 
<728,  AI,  col.  719. 

2)  Brauvau,  Mémoires  pour  servir  à l'histoire  de  Charles  IV, 
■duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  1690,  p.  40$. 

Ajoutons  que  de  leur  côté  les  officiers  du  duc  ne  se  faisaient  pss 
(suie  de  mettre  à contribution  pour  leur  tsble  les  pauvres  communautés 
lorraines,  quand  l’occasion  s'en  présentait.  Nos  archives  signalent,  entre 
-autres,  les  dépenses  qu’occasionna  à la  communauté  de  Sainte-Marie 
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Pour  s’assurer  une  communication  sûre  entre  son- 
quartier  général  et  la  Lorraine,  Charles  IV  avait  ordonné 
à son  intendant  Raulin  de  venir  s'établir  à Sainte- 
Marie.  En  outre,  il  avait  fait  organiser  à Lièpvre  un 
relai  de  chevaux,  afin  de  faciliter  le  transport  de  ses 
voitures  par  la  montagne,  entre  le  Val  et  Saint-Hip- 
polyte. 

Le  6 décembre  1674,  le  duc  de  Lorraine  lui-méme 
arriva  à Sainte-Marie  '). 

Il  y avait  été  précédé  par  ses  dragons,  sous  les 
ordres  du  colonel  de  Selbach.  Charles  s'installa  avec 
sa  suite  au  Châtelet.  Un  poste  de  soldats  fut  établi 
vis-à-vis  de  la  « Maison  de  Son  Altesse  » ; un  garde 
couchait  chaque  nuit  à la  porte  de  la  chambre  du  duc. 
Toutes  les  précautions  avaient  été  prises  pour  mettre 
Sainte-Marie  à l'abri  d’un  coup  de  main  ; on  avait 
construit  de  nouvelles  barrières 2)  ; les  passages  des 
montagnes  étaient  gardés  et  un  détachement  important 
avait  été  envoyé  au  Haut-de-Faite. 

Les  escadrons  du  colonel  Thouvenin,  qui  étaient 
allés  rejoindre  en  Lorraine  la  cavalerie  commandée  par 
le  baron  d’Alaumont,  furent  remplacés  dans  le  Val  de 
Lièpvre  par  des  détachements  d’infanterie  lunebour- 
geoise,  dont  plusieurs  compagnies  vinrent  s’établir  à 


le  passage  en  novembre  1674,  d’un  certain  M.  Le  Bègue,  secrétaire  de 
Son  Altesse,  au  retour  d'un  voyage  qu’il  venait  de  faire  en  Lorraine. 
Déjà,  lorsqu’il  n’était  encore  qu’à  Wisembach,  il  lui  fut  envoyé  d* ho- 
noraire* deux  mesures  et  deux  mosses  de  vin  vieux,  quarante  livres 
de  pain  blanc,  deux  levrauts,  deux  chapons,  cinq  livres  de  fromage, 
douze  livres  de  mouton  et  une  langue  de  bœuf.  A Sainte-Marie,  il  dina 
avec  sa  suite  chez  les  PP.  Cordeliers.  La  communauté  fournit  au  cou- 
vent, pour  ce  repas,  cinq  livres  de  pain  blanc,  six  livres  de  mouton, 
un  chapon,  deux  bécasses,  un  pot  de  vin  rouge  et  onze  pots  de  vin 
blanc,  sans  compter  dix-sept  livres  et  demie  de  pain  b:s  et  douze  livres 
et  demie  de  fromage  de  Gérardmer  pour  les  dix-neuf  cavaliers  d’es- 
corte. En  outre  on  octroya  aux  religieux  cinq  francs  pour  le  bois 
fourni,  un  verre  cassé  et  « l’embarras  qu’ils  eurent  depuis  l’arrivée  jus- 
qu’au dépari  des  dicta  officiers  et  cavaliers  ».  ( Arch . com.  de  Sainte- 
Marie -Lorraine,  CC.  too). 

1)  Archives  com.  de  Sainte- Marie- Lorraine.  CC,  100. 

2)  A l’entrée  de  la  Haute-Rue,  au  pont  du  Boudiron  et  au  pont  de 
la  maison  d’école. 
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Lièpvre  et  à Sainte-Croix  ').  On  verra  bientôt  que 
cette  infanterie  fut  appelée  à jouer  un  rôle  important 
dans  le  combat  du  Haut-de-Faite  »). 

Nous  avons  laissé  Turenne  dans  son  camp  d'Ing- 
willer.  Presque  toute  l’Alsace  était  alors  occupée  par 
les  Confédérés.  Krisach  même  était  bloqué  depuis  le 
27  novembre  et  les  moulins  qui  alimentaient  la  place 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  avaient  été  détruits.  La 
situation  semblait  compromise  pour  l’armée  française  et 
l’on  s’en  inquiétait  quelque  fois  à Saint-Germain. 

Mais  le  génie  de  Turenne  croissait  avec  les  diffi- 
cultés. Depuis  quelque  temps  déjà,  ce  grand  homme 
de  guerre  avait  conçu  le  projet  de  surprendre  les  Con- 
fédérés dans  leurs  quartiers  d’Alsace,  en  les  tournant 
par  la  partie  méridionale  des  Vosges. 

Le  27  novembre,  il  avait  écrit  à Le  Tellier  : « Un 
« de  ces  jours,  toute  l’armée  de  l'ennemi  demeurant  où 
« elle  est,  je  laisserai  beaucoup  d'infanterie  dans  Hague- 
« nau,  ferai  avancer  les  troupes  qui  se  sont  reposées 
« sur  la  Sarre  (et  y ont  eu  beaucoup  de  fourrages)  de 
« trois  ou  quatre  journées  en  deçà  des  montagnes  pour 
« être  en  état  de  revenir  avec  la  cavalerie  françoise  j 
« et  je  repasserai  avec  les  troupes  par  la  Petite-Pierre, 
« pour  ensuite,  si  l’ennemi  marche  dans  la  Haute- 
« Alsace,  y aller  par  les  montagnes  île  Lorraine  ou 
« par  Béfort  » J).  Tout  le  plan  de  Turenne  est  dans 
ces  quelques  lignes. 


l)  Ces  troupes  étaient  sous  les  ordres  du  général  quartier  maîire 
Chauvet  qui  logeait  à Sainte-Marie-Alsace,  à La  Fleur. 

3)  11  va  sans  dire  que  pendant  le  séjour  du  duc  de  Lorraine  à 
Sainte-Marie  la  « cuisine  de  Son  Altesse  » fut  largement  pourvue.  I 
serait  fastidieux  d'énumérer  les  nombreuses  victuailles  que  la  conrou* 
nauté  envoyait  journellement  au  Châtelet.  Ma  s il  nous  a semblé  inté" 
ressaut  de  donner  à cette  occasion  le  relevé  des  prix  des  diverse" 
denrées,  tels  qu'ils  figurent  dans  nos  comptes  communaux  de  ce  t * 
époque*  (Voir  l’Appendice).  e 

3)  Turenne  à Le  Tellier , 27  novembre , du  (amp  d’Ingunllcr 
n Grimoabd,  loc.  at.  p.  615. 

Reçue  d'Altace,  1909  8) 
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Le  29  novembre,  il  lève  son  camp  d’Ingwiller  et 
pénètre  en  Lorraine.  On  était  presqu’au  cœur  de  l’hi- 
ver; la  neige  tombait  en  abondance;  les  chemins 
étaient  souvent  des  plus  pénibles,  mais  les  troupes, 
pleines  de  confiance  dans  leurs  chefs,  montraient  un 
entrain  admirable.  « L’armée  marchait  sur  plusieurs 
« colonnes  et  prenait  de  telles  directions  qu’il  était 
« difficile  à l’ennemi  de  surprendre  ses  desseins.  Cette 
« excursion  en  Lorraine  ne  semblait  avoir  d’autre  but 
« que  celui  de  chercher  des  quartiers  d’hiver.  On  pou- 
« vait  supposer  aussi  qu’on  essayait  de  chasser  les 
« quelques  détachements  lorrains  qui  étaient  revenus 
« dans  ce  pays  » ■ ). 

Le  2 décembre,  Turenne  est  à Héring,  le  4 à Lor- 
quin,  le  6 à Domptail  près  de  Kambervillers.  c Majartre 
< qui  était  à Epinal,  dit  Dom  Calmet,  quitta  ce  poste 
«et  se  jeta  dans  Kemiremont  » *).  Mais  Turenne  s’em- 
pare de  cette  dernière  ville  le  12  décembre  et  s’y 
établit  pour  « laisser  reposer  quelques  jours  les  troupes 
qui  le  joignaient  successivement  » 3j. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  premiers  jours  de 
décembre  un  fort  détachement  lorrain  avait  été  envoyé 
par  Charles  IV  au  Haut-de-Faîte  et  s’y  était  établi  4). 
Turenne  en  fut  prévenu  alors  qu’il  était  encore  au 
camp  de  Remiremont.  Aussitôt  il  donne  l’ordre  à l’un 
de  ses  meilleurs  officiers,  le  comte  de  Bourlemont 
d’Anglure,  de  disperser  ce  détachement. 

Bourlemont  prend  avec  lui  250  hommes  d’infanterie 
et  50  cavaliers  et  se  dirige  vers  le  col  de  Sainte- 
Marie.  En  même  temps,  le  marquis  de  BoufHers,  avec  ' 
ses  dragons,  s'avance  vers  le  col  du  Bonhomme. 


1)  H.  Choppin,  Campagne  de  Turenne  en  Alsace  (167i-I67SJ 
d'après  des  documents  inédits.  Pari»,  1875,  p.  95. 

2)  Dom  Cai.met,  lue.  cit.  col.  821. 

31  Bkaukain,  lue.  cit,  p.  152. 

4)  Probablement  à l'endroit  qui  est  désigné  sur  les  carte*  sous  le 
nom  de  Châtenu-de-T'aite  et  qui  forme  éperon,  du  côté  nord,  au 
dessus  du  col  de  Sainte-Marie. 
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Quand  Bourlemont  arriva  au  Haut-de-Faite,  il  n’y 
trouva  personne.  Les  troupes  qui  l’occupaient  venaient 
de  se  retirer,  sans  doute  à dessein,  sur  Sainte-Marie- 
aux-Mines.  Bourlemont,  pensant  que  l’ennemi  avait 
définitivement  abandonné  la  hauteur,  eut  l'imprudence 
de  s'y  établir  avec  ses  hommes. 

Mais  linfanterie  lunebourgeoise  qui  était  campée  à 
Lièpvre  et  à Sainte-Croix  se  réunit  aux  dragons  lor- 
rains et  le  18  décembre  ce  corps  de  troupes,  fort 
d’environ  150c  hommes,  reprit  l’offensive  et  vint  sur- 
prendre Bourlemont. 

Les  Français,  attaqués  par  un  ennemi  cinq  fois 
supérieur  en  nombre,  luttèrent  avec  l’héroïsme  du 
désespoir  et  tinrent  pendant  longtemps  tète  à leurs 
adversaires.  Décimés  et  serrés  de  toute  part,  ils  allaient 
succomber,  lorsque  dans  un  suprême  effort,  ils  par- 
vinrent à se  dégager  et  purent  redescendre  vers  Wisem- 
bach,  où  ils  furent  recueillis  par  les  dragons  de  Boufflers 
qui  s’étaient  avancés  à leur  rencontre.  Quatre-vingts 
d’entre  eux  furent  tués  ou  blessés.  Bourlemont  et  trois 
officiers  furent  faits  prisonniers  ; mais  les  pertes  des 
Allemands  furent  d’environ  deux-cents  hommes. 

Tel  fut  le  combat  du  Haut-de-Faite,  l’un  des  épi- 
sodes les  plus  sanglants  de  la  marche  de  Turenne  le 
long  du  revers  occidental  des  Vosges. 

Le  but  que  s’était  proposé  Turenne,  en  envoyant 
au  col  de  Sainte-Marie  le  détachement  commandé  par 
le  comte  de  Bourlemont,  a été  diversement  interprété 
par  les  historiens. 

D’après  Doin  Calmet  ■),  Turenne  aurait  eu  l'intention 
de  tenter  le  passage  en  Alsace  par  Sainte-Marie-aux- 
Mines  et  ce  fut  l’échec  de  Bourlemont  qui  le  décida 
à continuer  sa  marche  vers  le  sud.  Ch.  Gérard,  à qui 
nous  devons  une  relation  détaillée  du  combat,  suppose 
peut-être  avec  plus  de  raison,  que  Turenne  avait 
ordonné  cette  diversion  pour  tromper  l’attention  des 

1)  1 )om  Calmet,  Ihtloire  de  Lorraine,  III,  col.  711. 
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Impériaux  par  une  démonstration  sur  ce  point  de  la 
chaîne  des  Vosges.  Cette  manière  de  voir  est  partagée 
par  M.  Choppin  '). 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'émettre  une  opinion 
dans  cette  question  ; mais  pourquoi  ne  nous  en  tien- 
drions-nous pas  tout  simplement  aux  termes  de  la 
lettre  que  Turenne  écrivit  lui-même  à Louvois  le  22 
décembre  et  d’après  laquelle  le  combat  du  Haut-de- 
Faite  n’aurait  été  qu’un  simple  épisode  de  guerre? 

Cette  lettre  touche  de  trop  près  à l’histoire  de 
notre  vallée  pour  que  nous  ne  la  citions  pas  textuel- 
lement «J’avois  envoyé  M.  de  Bourlemont  avec  deux- 

* cent-cinquante  hommes  de  pied  et  cinquante  maîtres 
« pour  chasser  des  gens  que  l’on  m’avoit  dit  qui  étoient 
«sur  la  hauteur  de  Sainte-Marie;  mais  n’y  en  ayant 
« pas  trouvé,  il  a crû  qu’il  y avoit  peu  de  troupes 
« dans  le  bas,  et  a demeuré  deux  nuits  sur  la  hauteur  ; 
« ce  que  les  ennemis  ayant  sû,  ils  sont  venus  l’attaquer 
« avec  un  grand  nombre  de  troupes,  que  je  ne  sais 
« pas  au  juste  : après  une  très  grande  résistance,  ils 

* l’ont  forcé.  Je  ne  sais  pas  le  nombre  au  vrai  de  ce 

* qu’il  a perdu  : on  croît  qu'il  n’est  pas  blessé,  mais 
« pris.  On  ne  peut  pas  se  défendre  avec  plus  d’ordre 
« et  de  courage.  M.  de  Houfflers  étoit  à demi-heure  de 
€ là  avec  les  dragons,  lequel  voyant  qu’il  y avoit  un 
« si  grand  corps,  a seulement  aidé  à la  retraite  de 
« quelques-uns,  dont  on  ne  m’a  pas  mandé  le  nombre, 
c que  je  crois  néanmoins  être  assez  grand,  et  s'est 
« retiré  avec  eux,  ayant  fort  bien  fait  de  ne  pas  s'en- 
1 gager  davantage.  Depuis  ce  billet  écrit,  j’ai  sû  qu’il 
« y avoit  deux  ou  trois  mille  hommes  qui  ont  attaqué 
« M.  de  Bourlemont  : il  a eu  quatre-vingts  tués  ou 
« blessés.  Il  est  prisonnier  sans  être  blessé,  dont  je 
< suis  fort  aise.  Il  a fait  aussi  bien  que  l'on  peut  s’ima- 
« giner;  et  les  cinquante  maîtres  qu’il  avoit,  que  com- 

1)  Ch.  Giraud,  La  bataille  de  Turckheim  in  Retue  d’Alsace, 
1851,  p.  389.  — H.  Choppin,  toc.  supr.  cit.  p.  95- 
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< mandoit  un  capitaine  de  Royal-Piémont,  fils  de  M.  de 

< Saint-Jean,  qui  est  pris  et  blessé  après  avoir  très  bien 
•«  fait.  M.  de  Boufflers  s’est  retiré  à propos  et  heureu- 
« sement.  11  y avoit  un  grand  corps  des  ennemis 
« dans  la  ville  de  Sainte-Marie,  qui  sachant  qu’ils 
« étoient  dans  la  montagne,  avoit  marché  pour  les 
« attaquer  en  même  temps,  et  M.  de  Bourlemont  s’est 
« trouvé  plus  avancé  » '). 

Le  comte  de  Bourlemont  resta  prisonnier  pendant 
un  mois.  Le  18  janvier  1675,  il  rejoignit  l’armée  de 
Turenne  au  camp  de  Guémar,  après  avoir  payé  une 
rançon  de  quatre-cents  écus. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  suite 
de  cette  marche  fameuse  de  Turenne  le  long  des 
Vosges.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  le  27  décem- 
bre, il  pénétrait  en  Alsace  par  la  trouée  de  Belfort  et 
campait  à Valdoie;  que  le  29  il  battait  les  Confédérés 
-à  Mulhouse,  malgré  les  efforts  de  la  cavalerie  lorraine 


1)  Turenne  à Louent,  22  décembre  1672,  du  camp  près  dt 
Hemiremon \ in  Giimo\>d,  loc.  eit , II,  p.  622. 

Il  est  à remarquer  que  ni  dans  ce  récit,  pour  ainsi  dire  officiel,  ni 
dans  les  relations  des  historiens  subséquents,  il  n'est  lait  mention  de 
la  redoute  qu’on  dit  avoir  existé,  du  temps  de  la  guerre  de»  Suédois, 
sur  l’emplacement  du  Château-de-Faîte,  à l'endroit  que  l’on  désigne 
encore  aujourd'hui  à Sainte-Marie  s «us  le  nom  de  Schweden* chant. 
No»  archives  de  1674  sont  également  muette»  à ce  sujet.  Ce  n’est 
que  l’année  suivante,  en  1675.  que  nous  trouvons  inscription  dans  les 
comptes  communaux  d’un  paiement  fait  à un  voiturier  de  Sainte-Marie 
commandé  pour  * aller  mener  et  charroyer  du  bois  à faire  le  fort  com- 
mencé sur  la  montagne  de  Wisembach  • et  à plusieurs  particuliers  de 
Sainte-Croix  «qui  furent  couper  du  bois  sur  U montagne  pour  faire  un 
fort  aux  soldats  de  Lunebourg  » (CC.  100).  Il  parait  dune  probable 
qu’à  l'époque  du  combat,  il  n'existait  pas  de  redoute  proprement  dite 
au  Haut-de-Faîte  et  que  le  « fort  » en  question  n'a  été  construit,  ou  du 
moins  achevé,  que  plus  tard.  Sa  durée,  d’ailleurs,  ne  fut  probablement 
qu’éphémère. 

Mais  beaucoup  plu*  anciennement  s'élevait,  sinon  à cette  même 
place,  du  moins  dan*  sa  proximité,  un  fortin  que  le  duc  de  Lorraine 
Thiébaut  II  avait  f«it  bâtir  en  1306  et  qu'il  appela  son  ChâUlsur - 
Feste . J.  I>«*gerroann  pensait  que  ce  fortin  avait  eu  surtout  pour  but  de 
protéger  le  péage  et  qu’il  était  situé  à peu  près  au  niveau  de  la  route 
actuelle,  c’est-à  dire  sensiblement  plu*  bas  que  celui  des  Suédois.  Il 
serait  intéressant  de  pouvoir  6xer  d’une  manière  exacte  les  emplace- 
ments qu’occupèrent  successivement  ces  différentes  redoutes  de  U 
« hauteur  de  Sainte-Mane  ». 
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commandée  par  d’Alaumont  et  que  le  5 janvier  1675,. 
il  se  trouvait,  entre  Colmar  et  Turckheim,  en  présence 
de  toutes  les  forces  coalisées,  réunies  sous  le  comman- 
dement de  l’Electeur  de  Brandebourg  et  du  duc  de 
Bournonville. 

Nous  ne  referons  pas  non  plus  le  récit  de  la  bataille 
de  Turckheim,  à la  suite  de  laquelle  l’armée  allemande 
toute  entière  se  mit  en  retraite  dans  le  plus  grand 
désordre,  abandonnant  entre  les  mains  des  français  une 
quantité  énorme  de  blessés  et  une  grande  partie  de 
ses  bagages. 

Le  1 1 janvier,  les  Confédérés  repassèrent  le  Rhin 
à Strasbourg,  de  telle  sorte  qu’il  n’y  eut  plus  alors, 
comme  l’écrivait  Pellisson,  * d’ennemi  en  Alsace  qui 
ne  fût  prisonnier». 

Quant  au  duc  de  Lorraine,  il  n’avait  pas  attendu 
la  déroute  des  Impériaux  pour  quitter  l’armée  et  gagner 
Strasbourg.  Vaincu  mais  non  découragé,  Charles  IV 
rejetait  sur  ses  alliés  toute  la  responsabilité  de  la 
défaite  : «J’ai  vu,  disait-il,  en  parlant  de  leur  retraite 
« par  le  pont  de  Strasbourg,  j’ai  vu  un  prince  par  la 
« grâce  du  roi  faire  repasser  le  Rhin  à cinq  princes- 
« par  la  grâce  de  Dieu  ». 

L’armée  française  se  mit  en  quartiers  d’hiver  en- 
Lorraine  et  en  Alsace.  Turenne  s'établit  d’abord  à 
Eguisheim,  puis  transporta  son  quartier  général  à 
Guémar.  Il  ne  tarda  pas,  du  reste,  à retourner  à Saint- 
Germain  : « Mon  cousin,  lui  avait  écrit  Louis  XIV  le 
« 13  janvier,  j’ai  bien  de  l’impatience  de  vous  voir 
« pour  vous  témoigner  de  vive  voix  la  satisfaction  que 
* me  donnent  les  services  considérables  et  importans 
« que  vous  m’avez  rendus  pendant  toute  la  campagne 
« et  de  la  dernière  victoire  que  vous  avez  remportée 
« sur  mes  ennemis  '). 


1)  Le  roi  au  vicomte  de  Turenne,  Saint-Germain,  13  janvier , 
i»  Gbimoaid,  Joc.  cit.  II,  p.  636. 
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Le  maréchal  quitta  le  camp  de  Guémar  peu  de 
jours  après  avoir  reçu  cette  lettre.  11  passa  à Sainte- 
Marie  le  21  janvier  et  y prit,  sur  le  côté  d’Alsace,  une 
collation  pour  laquelle  un  nommé  Dieudonné  eut  à 
fournir  des  volailles  >). 

Le  retour  de  Turenne  fut  un  triomphe.  « Il  ne 
« faudra  pas  manquer  de  marquer  quelque  jour  dans 
« l'histoire,  écrivait  Pellisson  le  12  février  1675,  l’arrivée 
«de  M.  de  Turenne...  et  l’effet  que  ses  dernières 
« actions  avoient  produit  sur  toute  la  multitude,  qui 
« ne  pouvoit  se  lasser  de  le  regarder  et  de  l’admirer. 
« 11  n’y  eut  pas  jusques  aux  porteurs  de  chaise  de  la 
« Cour  qui  ne  quittassent  leur  travail  avec  joye  pour 
• se  présenter  à lui  en  foule  et  lui  aller  faire  leurs 
« compliinens  à leur  manière.  Sa  modestie  a relevé  sa 
« gloire  ; tout  le  monde  a trouvé  qu'il  étoit  un  peu 
« plus  honteux  qu’il  n’avoit  accoutumé  de  l’être  » J). 

Louis  XIV  reçut  Turenne  au  château  de  Saint- 
Germain.  Après  l’avoir  serré  dans  ses  bras,  il  donna 
l’ordre  de  lire,  en  présence  de  toute  la  cour  assemblée, 
la  lettre  que  l’illustre  capitaine  avait  écrite  à Le  Tellier 
et  dans  laquelle  il  traçait  d’avance  tout  le  détail  des 
opérations  de  son  admirable  campagne. 

Rien  de  plus  grand,  dans  sa  simplicité,  que  cet 
hommage  rendu  par  le  roi  de  France  au  héros  qui 
venait  de  sauver  l’Alsace. 


1)  Douments  Lesslin. 

i l Lettres  historiques  de  Pellisson,  II,  p.  241. 
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APPENDICE 

Tableau  du  prix  des  diverss  denrées  et  objets  de  consommation 
à Sainte-Marie-Lorraine  en  1674. 

(D'aftf'ti  Us  Archives  com  >n  un  nies  de  Sainte- M trie-  Lorraine  CC.  loo). 

toit  en  monnaie 
•duel  le. 


Pain  blanc  la  livre 

1 ero» 

S den.  0 

fr. 

16$ 

a de  seigle  > 

J gr. 

0 

fr. 

1 34 

Hceuf  » 

1 gr.  1 

12  den.  0 

fr. 

1179 

Veau  * 

a gr. 

0 

fr. 

«34 

Moutou  • 

7 gr. 

0 

fr. 

'34 

Lard  » 

9 gr. 

0 

fr. 

607 

Œuf*  la  douzaine 

6 gr. 

0 

fr. 

405 

Heurre  la  livre 

9 gr. 

0 

r-. 

607 

Poules  l'une 

1 fr.  9 gr. 

1 

fr. 

417 

Chapons  Pun 

7 fr.  — 

l 

fr. 

61 

Levrauts  Pun 

1 fr.  10  gr. 

l 

fr. 

4»J 

Grives  Pu  ne 

4 gr. 

0 

fr. 

*1 

Gelinotte*  Pune 

2 fr 

1 

fr. 

6> 

Perdrix  Pune 

1 fr.  7 gr. 

1 

fr. 

282 

Chevreuil*  Pun 

10  fr. 

8 

fr. 

10 

Truites  Pune 

a gr 

0 

fr. 

•35 

Fromage  de  Gérardtner  la  livre 

* 7 gr. 

0 

fr. 

47a 

Sel  la  livre 

6 gr. 

0 

fr. 

4°5 

Chandelles  la  livre 

9 g'. 

0 

fr. 

607 

Vinaigre  le  chnpelet  ('4  de  poO 

6 K • 

0 

fr. 

40S 

Vin  blanc  vieux  le  pot 

9 gr. 

0 

fr. 

607 

Vin  ordinaire  le  p *t 

8 gr. 

0 

fr. 

54 

(lois  de  sapin  la  corde 

4 fr. 

3 

fr. 

»4 

Nous  nous  sommes  servi,  pour  ccs  estimations,  de 
l'ouvrage  de  Riocour  sur  les  Monnaies  lorraines , publié 
par  la  Société  d' archéologie  lorraine  (1883,  p.  85-86). 
D'après  ce  savant  hi>torien,  le  franc  barrois  valait,  de 
1660  à 1680,  o fr.  Si  de  notre  monnaie  (valeur  intrin- 
sèque); il  se  subdivisait  en  12  gros  et  chaque  gros  en 
16  deniers.  A la  même  époque  la  livre  tournois  valait 
1 fr.  90  (valeur  intrinsèque). 

Le  pot  de  cette  époque  était  de  2 litres  44  centi- 
litres. 

J.  Hourgeois. 
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ET  LE  NOUVEAU  RÉGIME.  1790. 


(Suite') 


CHAPITRE  SECOND 


'L’ Assemblée  nationale  *e  propose  d’etahl  r partout  des  municipilnés. 
— Excès  de*  munici  alité*  actuelles.  — Décret  du  14  déc.  1789» 
— Inquiétude*  de*  protestants.  — Ils  envoient  des  député*  à Paris. 

Election*  municipales  dan*  la  Haute-AI-ace.  — Désordre*.  — 
Huningue.  — Soultz  — Munster. 


Si  l’Assemblce  se  défiait  des  parlements,  elle  pro- 
diguait au  contraire  toutes  ses  faveurs  aux  municipa- 
lités : il  ne  se  passait  pas  de  jour  pour  ainsi  dire, 
qu’elle  n’augmentât  leurs  attributions J).  Les  municipa- 


1)  Voir  la  livraison  de  septembre-octobre. 

2)  Mentionnons  en  passant  le  droit  de  requérir  la  force  publique 
en  cas  de  besoin  que  leur  avait  accordé  le  décret  de  10  août  et  dont 
le  décret  du  21  octobre,  connu  sous  le  nom  de  loi  martiale,  réglementa 
l’exercice  de  la  manière  suivante  : En  cas  d’attroupement  séditieux, 
les  municipalités  devaient  arborer  un  drapeau  rouge  à la  fenêtre  prin- 
cipale de  l’hôtel  de  ville  ou  de  la  maison  commune;  c’était  le  signe 
par  laquelle  elle  prévenait  qu’elles  allaient  employer  la  force  piur 
réprimer  tout  désordre.  Les  gardes  nationaux  ou  les  troupes  mises  en 
réquisition,  précédés  d’un  drapeau  rouge  également,  étaient  accompagnés 
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lités  représentaient  en  effet  les  idées  nouvelles,  I* 
France  nouvelle  ; elles  avaient  fait  les  élections  du 
Tiers-Etat  aux  Etats  généraux,  et  comme  le  Tiers- 
avait  conquis  le  premier  rang  à l’Assemblée  par  suite- 
de  la  suppression  des  ordres  et  du  vote  par  tète,  il 
n'oubliait  pas,  dans  son  triomphe,  ceux  auxquels  il 
devait  son  existence.  Aussi  fut-il  admis,  en  principe, 
dans  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  qu’il  serait 
établi  une  municipalité  dans  chaque  communauté  ')  ; les 
anciennes  administrations  municipales,  corps,  bureaux, 
magistrats,  etc.,  quel  qu’était  leur  nom,  étaient  suppri- 
mées, ou  si  elles  avaient  quelques  attributions  judi- 
ciaires, on  leur  accordait  de  les  exercer  jusqu’à  la 
nouvelle  réorganisation  de  la  justice.  Cependant  comme 
l’édit  de  1 787  était  basé  sur  la  distinction  des  ordres 
et  le  régime  féodal,  l'Assemblée  qui  venait  de  suppri- 
mer les  ordres,  les  privilèges  et  le  régime  féodal,  s’oc- 
cupait de  réorganiser  les  municipalités  actuelles  et  de^ 
déterminer  de  nouveau  leur  composition  et  leurs  attri- 
butions, et  en  attendant  l'achèvement  de  ce  travad,  un 
décret  du  3 décembre  ordonna  que  les  anciennes 
municipalités  resteraient  provisoirement  en  exercice 


d'un  officier  municipal  lequel  était  chargé  d'interpeller  les  séditieux  et 
de  leur  demander  quelles  étaient  leur*  intention*.  Ceux-ci  pouvaient 
alors  nommer  six  délégués  pour  exposer  leurs  réclamation»  : mais- 
leur  choix  une  fois  fait,  il»  étaient  tenus  de  se  séparer  sans  pouvoir 
•'tendre  la  réponse  qui  leur  serait  faite.  S'ils  s'y  refusaient,  il  leur 
était  fait  trois  sommations  de  ne  disperser.  Après  les  trois  sommations, 
ou  même  avant  de  les  faire  dans  le  cas  où  les  attroupements  se  ren- 
daient coupables  de  violences,  on  pouvait  employer  la  force  pour  le»- 
dissiper.  Les  peines  encourues  par  ceux  qui  avaient  fait  résistance^ 
soit  les  instigateurs  du  détordre,  allaient  depuis  un  an  de  prison  jusqu'à 
la  peine  de  mort.  Le  calme  r établi,  les  municipalités  devaient  par  un 
décret  annoncer  la  cessation  de  la  loi  martiale  et  remplacer  le  drapeau 
rouge  à la  fenêtre  de  la  maison  commune  par  un  drapeau  hlanc 

La  municipalité  de  Colmar  qui  n'était  pas  légalement  constituée, 
no.is  le  savons,  crut  devoir  faire  publier  ce'te  loi  avec  un  certaio 
apparat  ; elle  choisit  à cet  effet  le  29  novembre  qui  était  un  dimanche, 
emprunta  au  collège  deux  drapeaux,  l'un  rouge,  l'autre  hlanc,  et  fit 
lire  publiquement  le  décret  en  sa  présence  par  le  greffier  Rittelmeyer. 
— Cfr.  Vater/ânMsehi  Geuhichtt  de  Strobrl,  V,  p.  391. 

t)  Mirabeau  disait  : « Hâtons-nous  de  créer  les  municipalités  quà 
sont  la  bau  du  bonheur  public  ». 
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jusqu’à  la  promulgation  très  prochaine  du  décret  de- 
réorganisation,  et  défendit  de  remplacer  les  vides  qui- 
pouvaient  s’y  être  produits  par  décès  ou  démission. 
Ce  décret  aigrit  les  esprits  en  Alsace  au  lieu  de  les- 
calmer.  Sans  parler  des  hasards  du  suffrage  même 
restreint,  les  excès  cpie  s'étaient  permis  les  municipa- 
lités leur  avaient  aliéné  la  population  dans  bien  des- 
localités, comme  à Blodelsheim  par  exemple,  de  sorte  que 
les  membres  sortants,  qui  n'étaient  pas  assurés  de  leur 
réélection,  n'entendaient  pas  perdre  le  peu  de  temps- 
pendant  lequel  l'autorité  était  encore  entre  leurs  mains. 
C était  donc  tous  les  jours  de  nouvelles  réclamations, 
de  nouveaux  empiètements,  de  nouveaux  excès,  de 
la  part  de  ces  municipalités  condamnées  à disparaitre  '). 

I.a  municipalité  de  Guehwiller  avait  nommé  le  17 
décembre  les  employés  de  la  ville  sans  le  concours 
du  Magistrat  contrairement  aux  prescriptions  formelles 
des  instructions,  et  entendait  édicter  et  prononcer  elle- 
même  les  amendes  appelées  plaids  annaux  ou  einunç, 
bien  qu’il  ne  lui  appartint  en  aucune  façon  de  rendre 
la  justice.  Lorsqu’elle  eut  communication  d’un  arrêté 
de  la  Commission  intermédiaire  qui  rejetait  ses  préten- 
tions, cassait  les  élections  qu’elle  avait  faites  et  la 
rappelait  elle-même  à l’observation  des  réglements  et- 
des  décrets,  elle  se  réunit  et  par  une  délibération  en 
date  du  27  décembre  elle  protesta  à l’unanimité  contre 
cet  arrêté  et  déclara  persister  dans  le  choix  qu’elle 
avait  fait  seule  des  employés  de  la  ville,  attendue  qu’à 
son  avis  la  bourgeoisie,  et  par  conséquent  la  munici- 
palité qui  la  représentait,  avait  seule  le  droit  de  les 
nommer,  à l'exclusion  des  officiers  du  seigneur  ; elle 
invitait  par  conséquent  le  bailli  à les  assermenter  p 
quant  aux  amendes  cependant  « pour  cette  lois  seule- 


l)  Dans  quelques  endroits  cependant,  la  milice  bourgeoise,  subor- 
donnée aux  municipalités  par  les  décrets,  intervertissait  les  rôles.  Ainsi 
par  exemple  à Riquewihr,  elle  s'immisçait  dans  l'administration,  acceptait 
des  dénonciation*,  et  ne  voulait  plus  recevoir  d'ordre  de  la  municipalité». 
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ment,  et  sans  tirer  à conséquence  pour  l’avenir  »,  elle 
-consentait  à laisser  au  bailli  le  pouvoir  de  les  pronon- 
cer. L’arrêté  de  la  commission  avait  été  également 
porté  à la  connaissance  du  Magistrat;  mais  lorsque 
celui-ci  voulut  s’assembler  à l'hôtel  de  ville  avec  le 
bailli  et  deux  députés  du  seigneur,  pour  nommer  les 
employés  subalternes  de  concert  avec  la  municipalité, 
toute  la  ville  fut  en  émoi,  et,  sans  l'intervention  des 
soldats,  * toute  la  populace,  qui  fut  en  mouvement, 
les  aurait  chassés  de  leur  Assemblée,  d'autant  plus 
qu'elle  était  instruite  que  le  dit  Magistrat  cherchait 
querelle  (!),  s’étant  muni  de  tricots,  de  pistolets,  et  a 
encore  averti  les  troupes  militaires  de  se  tenir  prêtes 
en  cas  d’affaires». 

La  municipalité  de  Bernwiller,  qui  prétendait  que 
les  décrets  du  4 août  avaient  enlevé  au  seigneur,  et 
par  conséquent  à ses  officiers,  tout  droit  de  juridiction 
n’organisa  pas  une  petite  émeute  pour  empêcher  le 
bailli  Bach  de  rendre  la  justice.  Le  syndic  se  contenta 
de  placer  deux  sentinelles  devant  le  prétoire,  avec 
ordre  de  ne  pas  laisser  entrer  les  plaideurs.  Le  bailli 
dont  les  réclamations  ne  furent  pas  entendues,  se  vit 
obligé,  bon  gré,  mal  gré,  de  lever  l'audience  et  de  se 
retirer.  Sa  sortie  du  village  fut  saluée  par  des  éclats 
de  rire  et  des  huées  (janvier  1790).  A Ensisheim  ■),  le 
syndic  Dernois  se  mêlait  de  justice  et  de  police , faisait 
faire  des  exécutions  violentes  et  ordonnait  des  empri- 
sonnements sans  jugement  préalable.  Il  fit  défense  au 
prévôt  d'assister  aux  assemblées  de  la  bourgeoisie 
qu'il  convoquait  de  son  chef,  sans  autorisation  ; il  alla 
même  jusqu'à  le  menacer  de  le  faire  arrêter  par  huit 
fusilliers  et  emprisonner  s’il  ne  se  retirait  pas,  bien 
que  les  réglements  eussent  interdit  d’une  manière 


l)  A Bollwillrr  «où  le  bailli  n'osa  paraître»,  depuis  l'insurrection 
jusqu'au  ?4  août  1790,  il  n'y  eut  « que  trois  faibles  audiences  tenues 
dans  cette  juridiction  ».  Il  en  fut  à peu  près  de  même  dans  toutes  les 
autres  juridictions. 
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absolue  aux  municipalités  de  se  mêler  des  affaires  de- 
justice  et  de  police,  (16  novembre  1 789-19  janvier  1790). 
Le  meme  syndic  faisait  faire  d’autorité  et  par  corvées- 
des  travaux  dans  la  Thur  (décembre  1789).  A Ribeau- 
villé  le  prévôt  est  rappelé  à l’ordre  par  le  Bureau,  sur- 
la  dénonciation  de  la  municipalité,  à cause  de  la  négli- 
gence qu'il  mettait,  disait-on,  à faire  la  police  de  la 
ville,  bien  que  le  Bureau  et  la  municipalité  fussent 
absolument  incompétents  et  que  le  prévôt  ne  leur 
était  pas  subordonné  (21  décembre  1789).  Ici  les  muni- 
cipalités faisaient  à leur  guise,  sans  autorisation,  des 
coupes  de  bois,  même  dans  les  forêts  seigneuriales 
Là  elles  usurpaient  formellement  les  fonctions  de 
juge »).  Ailleurs  elles  étaient  en  conflit  sérieux  avec 
les  officiers  de  la  maîtrise  de  l'administration  des- 
foréts  : le  Bureau  reproche  même  à la  municipalité  de 
Dürrenentzen  de  s'être  rendue  coupable  de  violences 
à l’égard  du  sieur  Ziegler,  maître  seigneurial  des  eaux 
et  forêts  et  de  ses  agents.  D’ailleurs,  elles  n’étaient 
pas  toujours  d’accord  avec  leur  syndic.  Ainsi  à Jebs- 
heim,  le  syndic  se  brouilla  avec  la  municipalité,  au 
point  qu'il  demanda  au  Bureau  sa  destitution  et  son- 
remplacement  immédiat  3)  (4  novembre  1789).  Le  14 
décembre,  la  promulgation  du  décret  de  réorganisation 
si  impatiemment  attendu,  fut  une  nouvelle  cause  de 
mécontentement  ajoutée  à tant  d’autres.  A Lautenbach,. 
le  syndic  refuse  absolument  de  publier  le  décret  ; et 


1)  Biesheim,  Ammerschwihr,  Pfaffenheim,  «le. 

2)  Rouffach,  Munater,  Ensisheim,  Neuf-Brisach,  etc.  — A Sainte- 
Marie,  la  municipalité  6t  publier  le  23  novembre  1789  qu’on  ne  paierait 
plus  i l’avenir  de  droits  seigneuriaux. 

3)  A Rouffach,  la  compagnie  de  grenadiers  de  la  garde  nationale, 
que  le  Bureau  taxe  « d’indiscipline  »,  était  en  différend  avec  celles  des 
chasseurs.  M.  Mueg,  qui  avait  présidé  la  fête  de  la  publication  de  la 
loi  martiale  dans  cette  ville,  parvint  à réconcilier  les  deux  parties. 
Bientôt  la  querelle  recommença  ; après  trois  jours  de  tumulte  et  de 
détordre,  « la  populace  » dit  le  Bureau,  envoya  la  démission  du  syndic 
Frick,  qui  fut  suivie  de  la  démission  de  tous  les  officiers  des  grena- 
diers ; le  désordre,  ajoute  le  Bureau,  parait  presque  établi  dans  cette 
rille,  d’une  manière  irrémédiable.  C’est  une  fermentation,  qui  annonce 
5 un  massacre  général!»  (24  décembre  1789,  2 janvier  1790). 
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à Pfaffonheim,  le  fils  du  prévôt  empêche  la  municipa- 
lité de  le  faire.  Le  Bureau  dut  intervenir  sérieusement, 
dans  les  deux  cas,  pour  faire  respecter  la  loi.  La  muni- 
cipalité de  Ribcauvillé,  nous  l’avons  déjà  dit,  voulut 
de'  sa  propre  autorité  priver  du  droit  de  vote  tous  les 
officiers  seigneuriaux.  A Kaysersberg  le  syndic  Gsell 
-commenta  les  lettres  patentes  devant  les  bourgeois 
assemblés  et  déclara  formellement  que  d’après  leurs 
dispositions,  les  membres  du  Magistrat  et  du  conseil 
ne  pouvaient  prendre  aucune  part  aux  élections.  Les 
bourgeois  considérèrent  cette  exclusion  comme  une 
punition  et  en  concluèrent  que  les  prévarications  qu’on 
leur  reprochaient  étaient  réelles  puisque  l’Assemblée 
nationale  les  en  châtiait.  Cependant  le  syndic  se  rétracta 
à l’assemblée  du  29  janvier,  sans  doute  sur  l’injonction 
du  Bureau  auquel  le  Magistrat  avait  fait  ses  représen- 
tations, etc. 

Le  décret  du  14  décembre,  est  la  base  de  l’orga- 
nisation municipale  actuelle;  il  importe  donc  d’en  con- 
naître les  principales  dispositions.  11  se  compose  de  62 
articles  et  était  accompagnée  d une  instruction  très 
détaillée  que  nous  allons  analyser  sommairement. 

Pour  être  électeur  ou  citoyen  actif,  il  faut  être 
français,  majeur  de  25  ans,  domicilié  depuis  un  an 
dans  la  localité,  payer  une  contribution  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  et  n’être  point  de  la  classe 
des  serviteurs  à gages.  Pour  être  éligible,  il  faut  de 
plus  payer  une  contribution  directe  d’au  moins  la 
valeur  de  dix  journées  de  travail  ').  Les  citoyens  actifs 


l)  Pour  êlre  citoyen  actif,  il  fallait  I®  êlrc  français;  2®  être  majeur 
de  25  ans;  3°  domicilié  dans  la  commune  depuis  un  an;  4e  payer  une 
contribution  équivalente  à 3 jours  de  travail  au  moins,  allant  au  plus 
haut  à 3 liv.  5 sols;  5®  n’être  pas  serviteur  à gages,  banqueroutier, 
failli,  débiteur  insolvable  ou  fils  d’un  débiteur  mort  insolvable,  tenant 
quelque  chose  de  lui  sans  que  les  dettes  fussent  remboursées.  Pour 
être  éligible,  il  fallait  de  plus  payer  une  contribution  équivalente  i to 
jours,  soit  to  liv  , et  pour  être  candidat  à la  députation,  un  marc  d'ar- 
gent en  sus.  (ChaüFFOUR,  ffist.  d'Alsace).  — On  reconnaissait  la  qualité 
de  français,  à tous  ceux  qui  étaient  établis  en  France  depuis  plusieurs 
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•doivent  être  convoqués  huit  jours  d’avance  par  la 
publication  au  prône,  affichés  aux  portes  des  églises 
■ou  autres  lieux  accoutumés.  Ils  forment  une  ou  plu- 
sieurs assemblées  ou  sections  d'assemblée  selon  la 
population  de  leur  ville,  et  ne  se  réunissent  plus 
-comme  autrefois  par  corps  de  métier,  tribus  ou  pro- 
fession. Chaque  assemblée,  ou  section  d’assemblée, 
nomme  elle-même  son  président,  son  secrétaire  et  trois 
scrutateurs  à la  majorité  relative. 

La  loi  distingue  le  corps  municipal  ou  municipalité 
et  le  conseil  général  de  la  commune  ').  Le  chef  de 
toute  municipalité  se  nommera  maire,  la  municipalité 
elle-même  sera  composée  de  trois  membres  ou  officiers 
municipaux,  y compris  le  maire  dans  toute  commune 
de  500  âmes  et  au-dessous  ; de  500  à 3000  âmes,  elle 
eomptera  six  membres;  neuf  de  3 à 10.000  âmes; 
douze  de  10  à 25.000  ; quinze  de  25  à 50.000  ; dix- 
huit  de  50  à 100.000  et  vingt  et  un  au  delà  de  100.000 
âmes.  Dans  chaque  municipalité  il  y aura  de  plus  un 
procureur  de  la  commune  qui  assistera  aux  séances, 
mais  sans  voix  délibérative  >). 

Dans  toute  commune,  un  nombre  de  notables 
double  de  celui  des  membres  du  corps  municipal,  for- 
mera, réuni  à la  municipalité,  le  conseil  général  de  la 
-commune. 

Le  maire  sera  nommé  au  scrutin  individuel,  à la 
majorité  absolue;  cependant  après  le  deuxième  tour 
de  scrutin,  on  ne  pourra  plus  choisir  qu’entre  les  deux 
■candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  tour 
précédent  ; en  cas  de  partage  le  plus  âgé  sera  préféré. 


années,  y ayant  domicile,  ou  acquis  quelqu'immeuble,  contracté  mariage 
fondé  un  établissement  de  commerce,  obtenu  le  droit  de  bourgeoisie 
exercé  quelque  fonction  publique,  municipale  ou  administrative  et  qu 
auront  prêté  le  serment  civique  : ce  point  ne  fut  pas  admis  sans  hési- 
tation par  le  comité  de  constitution. 

1)  La  loi  emploie  toujours  le  mot  commune  ; jusqu'alors  c'était 
communauté. 

2)  Dana  les  villes  au-dessus  de  10.000  ârars,  le  procureur  avait  un 
substitut. 
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Les  officiers  municipaux  seront  élus  au  scrutin  de  liste- 
double,  c'est-à-dire  que  les  votants  devront  écrire  sur 
leur  bulletin  le  nom  d’un  nombre  de  candidats  double 
de  celui  des  membres  à nommer  ; aux  deux  premiers 
tours,  ils  devront  réunir  la  majorité  absolue;  au  troi- 
sième il  suffira  de  la  majorité  relative.  Le  procureur 
de  la  commune  et  son  substitut  seront  élus  au  scrutin 
individuel  et  à la  majorité  absolue,  comme  les  maires- 
Les  notables  seront  toujours  nommés  au  scrutin  de 
liste  et  à la  majorité  relative. 

Le  maire  restera  deux  ans  en  fonction  ; toutefois- 
il  pourra  être  continué  pour  deux  nouvelles  années, 
mais  une  fois  seulement,  et  ne  sera  plus  éligible 
qu’après  un  intervalle  de  deux  ans.  Le  procureur  de- 
là commune  sera  également  élu  pour  deux  ans  ; mais 
son  substitut  ne  le  sera  que  pour  un  an,  afin  que 
désormais  l’un  ou  l'autre  soit  alternativement  remplacé 
chaque  année  : ils  ne  pourront  être  continués  qu'une 
seule  fois.  Tous  les  autres  membres  du  corps  municipal 
et  les  notables  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les 
ans  ; la  première  fois  les  membres  sortants  seront  dési- 
gnés par  le  sort,  les  fois  suivantes  par  l'ancienneté. 

Chaque  corps  municipal,  composé  de  plus  de  trois 
membres,  se  divisera  en  bureau  et  conseil  municipal- 
Le  bureau  comprendra  le  tiers  des  officiers  municipaux, 
y compris  le  maire,  choisis  tous  les  ans  par  le  conseil- 
Il  sera  chargé  de  tous  les  soins  de  l’exécution,  c’est-à- 
dire  sera  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  de  la 
commune,  et  rendra  ses  comptes  au  conseil  au  moins 
tous  les  mois.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à. 
l’exercice  des  fonctions  du  corps  municipal,  seront 
prises  par  le  bureau  et  le  conseil  réunis,  sauf  celles 
relatives  aux  comptes  du  bureau.  Lorsque  le  corps 
municipal  ne  comprendra  que  trois  membres,  le  maire 
exercera  seul  les  attributions  du  bureau. 

Le  maire  présidera  toutes  les  assemblées  du  corps 
municipal  et  du  conseil  général  ; en  cas  d’absence,  il 
sera  remplacé  par  l’officier  municipal  présent,  qui  aura 
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obtenu  le  plus  de  suffrages.  Le  procureur,  ou  à son 
défaut  le  substitut,  sera  entendu  sur  tous  les  objets 
mis  en  délibération  : il  sera  spécialement  chargé  de 
poursuivre  les  affaires  de  la  commune. 

Les  attributions  de  la  municipalité  et  du  conseil 
général  étaient  de  deux  espèces  : les  unes  leur  appar- 
tenaient en  propre,  les  autres  par  délégation  de  l’état. 
Ils  exerçaient  les  premières  sous  la  surveillance  et 
l’inspection  de  l'administration  supérieure,  à laquelle 
ils  étaient  entièrement  subordonnés  pour  les  secondes. 
Dans  la  première  classe  étaient  compris  : l'administra- 
tion des  biens  et  revenus  «les  communes  ou  établisse- 
ments communaux;  la  direction  des  travaux  commu- 
naux; l’acquittement  des  dépenses  locales;  la  police 
municipale,  etc. . . Le  conseil  général  devait  délibérer 
sur  toutes  les  affaires  importantes,  telles  qu'ac«)uisitions, 
aliénations  d’immeubles,  impôts  extraordinaires,  emprunts, 
travaux  à entreprendre,  procès,  etc.,  et  chaque  fois  que 
la  municipalité  croira  devoir  le  consulter.  Dans  la 
seconde  catégorie  se  trouvaient  : la  répartition  et  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  la  direction 
des  travaux  publics  exécutés  sur  le  territoire  de  la 
commune,  la  régie  des  établissements  publics,  répara- 
tion, reconstruction  des  églises  et  des  presbytères,  etc. 

Le  décret  contenait  encore  quelques  dispositions 
sur  les  incapacités,  les  incompatibilités,  des  électeurs 
et  des  candidats,  la  tenue  des  assemblées  ou  sections 
d’assemblces,  les  voies  «le  recours  contre  les  actes  des 
municipalités,  la  poursuite  des  délits  d'administration 
dont  elles  pouvaient  se  rendre  coupables,  le  droit  de 
réunion  dont  jouissaient  les  citoyens  actifs  d’une  com- 
mune, etc.,  etc.  Ce  qui  précède  suffit  pour  se  faire 
une  idée  de  l’économie  de  la  loi  de  1789.  A partir 
du  moment  où  elle  entrerait  en  vigueur,  il  ne  devait 
plus  y avoir  en  France  que  le  droit  commun  : toute 
organisation  particulière,  tout  privilège  appartenant  soit 
à des  individus,  soit  à des  communautés,  fondés  sur 
n’importe  quel  titre  étaient  abolis.  Les  droits  de  pré- 

lieaut  d'Aliace,  1909  Si 
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sentation,  nomination,  confirmation,  de  présidence,  de 
préséance  attachés  à la  possession  de  certaines  terres 
ou  à certaines  fonctions  et  reconnus  par  les  ordon- 
nances, et  notamment  par  le  règlement  de  1 787, 
étaient  supprimés,  et,  ce  qui  intéressait  plus  particu- 
lièrement les  protestants  d’Alsace,  la  religion,  dès 
maintenant,  ne  formait  plus  une  incapacité,  ni  pour 
être  éligible,  ni  pour  être  électeur. 

Cependant  cette  dernière  mesure,  qui  aurait  dû 
être  accueilli  avec  joie  pour  tous  les  protestants  de 
de  la  province,  devint  au  contraire'  un  sujet  de  mécon- 
tentement, surtout  pour  ceux  qui  habitaient  les  villes 
impériales  mixtes  de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau, 
Munster  excepté.  Ceux-ci,  en  effet,  bien  qu’incapables 
d’exercer  la  plupart  des  fonctions  seigneuriales  et 
royales,  comme  leurs  coréligionnaires,  avaient  néan- 
moins conservé  leur  entrée  dans  le  Magistrat  de  la 
ville  dont  ils  étaient  bourgeois  et  partageaient  avec 
les  catholiques  le  gouvernement  de  la  cité,  selon  la 
loi  de  parité  ou  d'alternative.  En  théorie,  bien  certai- 
nement, ils  applaudissaient  tous  au  décret  du  24 
décembre,  dans  lequel  l’Assemblée  nationale  posait  en 
principe  que  désormais  la  religion  ne  serait  plus  un 
obstacle  à l’admission  aux  emplois  civils  et  militaires. 
Mais  en  pratique  ils  en  craignaient  les  conséquences, 
bien  différentes  de  celles  que  l’Assemblée  s’en  était 
promise.  Toutes  les  fonctions,  ou  à peu  près,  allaient 
devenir  électives.  Or  à Colmar  et  à Landau  certaine- 
ment, à Wissembourg  peut-être,  les  protestants  étaient 
la  minorité  ; et  ils  se  voyaient  déjà  purement  et  sim- 
plement écartés  par  la  majorité  catholique,  non  seule- 
ment des  charges  auxquelles  les  décrets  leur  permet- 
taient maintenant  d’aspirer,  mais  même  des  fonctions 
municipales  que  la  loi  de  parité  et  d’alternative  leur 
assurait  de  droit.  On  les  dépouillait  donc  sous  prétexte 
de  les  favoriser.  Il  n'y  avait,  à leurs  yeux,  qu’un  seul 
moyen  d’empêcher  que  cette  élégibilité  de  droit,  dont 
on  les  gratifiait,  ne  devint  pour  eux  une  véritable  spo- 
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liation  de  fait,  et  ne  restât  un  vain  mot  pour  leurs 
coréligionnaires  de  la  province  établie  dans  les  endroits 
où  la  majorité  du  corps  électoral  était  catholique  : 
c’était  de  maintenir  dans  les  Villes  impériales  mixtes 
la  loi  de  parité  et  d’alternative,  et  de  réserver,  en 
général,  aux  protestants  de  la  province  dans  l’admi- 
nistration et  les  tribunaux,  un  nombre  de  places 
proportionnel  au  chiffre  de  leur  population.  Ils  ne 
paraissent  pas  avoir  compris,  que  c’était  précisément 
réclamer  la  conservation  d’un  de  ces  privilèges,  abolis 
précédemment  par  l’Assemblée  avec  tous  les  privilèges 
des  Villes  impériales,  et-  que  par  conséquent  il  était 
bien  inutile  d'en  demander  le  rétablissement  ou  le 
maintien,  et  à bien  plus  forte  raison  d’en  espérer 
l’extension  à des  cas  pour  lesquels  il  n’avait  jamais 
existé.  Nous  avons  dit  plus  haut,  que  Munster  s’abstint 
de  toute  démarche.  Ce  n’est  pas  que  les  protestants 
de  cette  ville  fissent  preuve  de  plus  de  sagesse  et  de 
réflexion.  Non  ; mais  à Munster  les  rôles  étaient  inter- 
vertis. La  ville  et  la  vallée  comptaient  2000  catho- 
liques au  maximum,  et  au  moins  10.000  protestants. 
Si  donc  dans  les  élections  la  loi  de  parité  devait  être 
violée,  ce  ne  pouvait  être  qu’au  détriment  des  catho- 
liques par  les  protestants.  Aussi  ces  derniers  gardèrent 
le  silence;  et  les  catholiques,  qui  auraient  pu  invoquer 
en  leur  faveur  les  mêmes  arguments  exposés  plus  haut, 
11e  saisirent  l’Assemblée  nationale  d'aucune  réclamation, 
à notre  connaissance  du  moins. 

Les  consistoires  de  Colmar,  Landau  et  Wissembourg 
s’émurent  donc,  lors  de  la  promulgation  des  décrets 
des  14  et  24  décembre  ; et  comme  ils  se  croyaient  les 
organes,  les  représentants  officiels  des  protestants,  non 
seulement  en  ce  qui  touchait  la  religion,  mais  encore 
au  point  de  vue  civil  et  politique,  ils  députèrent  à 
Paris  le  sieur  Sandherr,  le  jeune,  stettmeister  et  membre 
du  consistoire  de  Colmar,  le  chargèrent  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l’Assemblée  un  Mémoire  qui  contenait 
leurs  doléances  et  leurs  vœux,  d’appuyer  leur  pétition, 
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et  de  solliciter  surtout  * la  conservation  d'un  ordre  de 
chose  dont  une  expérience  de  plus  d’un  siècle  leur 
avait  appris  à bénir  l’établissement  ».  Celui-ci  se  rendit 
à Paris  dans  le  commencement  de  janvier.  Les  ins- 
tructions lui  prescrivaient  de  conférer  d’abord  avec  les 
députés  de  l’Alsace  et  en  particulier  avec  Reubell  sur 
l'appui  duquel  on  ne  doutait  pas  un  instant.  Reubell 
avait  été  lié  dès  le  bas  âge  avec  Sandherr  ; aussi  ce 
dernier  se  croyait  sûr  d’être  favorablement  accueilli. 
Grande  fut  donc  sa  surprise,  lorsqu’il  entendit  le  futur 
conventionnel  lui  déclarer,  dès  la  première  entrevue, 
qu’à  ses  yeux  cette  pétition  ne.  méritait  aucune  faveur, 
et  qu’il  la  combattrait  à l’Assemblée,  et,  sans  autre 
explication,  il  ajouta  qu’il  attaquerait  le  défaut  de  pou- 
voirs du  sieur  Sandherr,  sans  doute  parce  que,  à son 
avis,  les  consistoires  avaient  outrepassé  leurs  droits  en 
chargeant  un  député  d’une  commission  qui  ne  touchait 
aucunement  aux  intérêts  religieux,  les  seuls  de  leur 
compétence,  et  que  de  toute  manière  le  mandataire 
de  trois  consistoires  ne  pouvait  pas,  sans  une  excessive 
prétention,  se  donner  comme  le  représentant  de  tous 
les  protestants  de  la  province.  Le  sieur  Sandherr  ne  le 
comprit  pas  ainsi;  il  examina  seulement  si  ses  commet- 
tants représentaient  véritablement,  selon  les  idées  de 
l’époque,  les  protestants  de  leurs  villes,  c’cst-à-dire 
avaient  été  élus  par  leurs  coreligionnaires.  A ce  point 
de  vue,  le  mandat  qu’il  tenait  de  Wissembourg  et  de 
Landau  lui  parut  inattaquable,  parce  que  un  certain 
nombre  de  notables,  tirés  de  la  bourgeoisie  par  le 
suffrage  des  fidèles,  avait  été  adjoint  aux  deux  consis- 
toires. La  procuration  de  Colmar  au  contraire,  lui 
sembla  irrégulière,  parce  qu’elle  n’était  signée  que  du 
consistoire  de  Colmar,  qui,  en  vertu  d’un  ancien  usage, 
se  régénérait  lui-même.  Aussi  persuadé  qu’il  enlèverait 
toutes  leurs  forces  aux  principales  objections  de  Reubell, 
il  pria  sans  délai  ses  collègues  du  consistoire  de  Colmar, 
de  vouloir  bien  au  plus  tôt  régulariser  des  pouvoirs, 
dont  la  valeur,  sans  cette  précaution,  serait,  assurait-il 
certainement  contestée. 
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Durant  ces  négociations,  les  élections  municipales 
■eurent  lieu  dans  toute  la  province.  Les  procès-verbaux 
-existent  encore;  mais  ce  sont  des  formulaires  imprimes 
par  ordre  de  l'administration  supérieure,  que  les  com- 
munes ont  eu  seulement  la  peine  de  remplir.  Ils  n’ap- 
prennent donc  rien  de  ce  qui  pourrait  nous  intéresser. 
Les  nouvelles  municipalités  devaient  être  « pour  les 
peuples,  selon  l’expression  d’un  décret  '),  les  gages  et 
les  garants  de  la  liberté,  de  la  sécurité,  de  toutes  les 
prospérités  publiques  et  particulières  ! ».  C’était  du 
moins  l’idée  qu'on  s’en  faisait,  les  espérances  que  l’on 
nourrissait;  et  il  n'est  pas  étonnant  que  leur  naissance 
fut  quelque  peu  laborieuse. 

Un  journal  de  l’époque,  intitulé  : Wàchentliche 
Nachrichten J)  tout  dévoué  au  nouvel  ordre  de  choses, 
exhorte,  adjure  les  électeurs  de  faire  consciencieuse- 
ment leur  devoir  : La  France,  s’écriait-il,  à l'œil  sur 
vous,  parce  qu’on  vous  croit  moins  éclairés,  puisque 
vous  ne  parlez  que  l’allemand,  mais  n’encourez  pas 
le  reproche  qu’on  vous  faisait  aux  élections  précc- 
-dentes  : « Last  es  nicht  wLder  von  euch  gesagt  seyn, 
liebe  Elsâsser,  dass  euere  Seele  in  euerem  Maye 
.liege  : dass  ihr  nicht  im  Rauche  der  Freyheit,  son- 
-dern  des  VVeines  und  des  Schnaps  wii'hlet  ; und  eher 
Stimmen  kônnt  als  bis  euere  Churhâlse  ohnentgeldlich 
geschmiert  worden  seyn!».  Nous  ignorons  si  cette 
manière  de  faire  les  élections  était  alors  d’un  usage 
•courant  3). 

Toutefois  il  semble  que  l’on  puisse  entendre  de 
toute  la  Haute-Alsace,  ce  que  le  secrétaire  du  district 


1)  Décret  des  36-30  décembre  1789,  sur  la  contribution  patriotique. 

3)  Il  paraissait  à Strasbourg. 

3)  « Un  bourgeois  de  Colmar  m’a  dit...  les  cinq-sixièmes  des  élec- 
teurs ne  votent  pas  ; pour  24  sous  on  achète  les  voix  du  populaire  ; 
les  municipalités  des  petites  villes  sont  composées  de  gens  de  la  plus 
basse  classe,  incapables  de  remplir  une  place  d’expéditionnaire  ou  de 
greffier.  . . » Colmar  le  3 février  1 793.  Dans  Un  /‘rnjjien  tn  France  en 
1791.  Lettres  intimes  de  J.  F.  Rkichaxdt,  trad.  par  R.  Laquiante, 
Paris  1893,  p.  138. 
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d’AItkircb,  disait  dans  un  Mémoire  au  Directoire,  des 
élections  de  son  district  : » H y a dans  notre  district, 
beaucoup  de  municipalités  inégalement  élues;  une 
quantité  de  plaintes  à ce  sujet  furent  déposées  au 
bureau  intermédiaire,  celui-ci  les  envoya  à la  commis- 
sion, qui  les  réserva  à la  nouvelle  administration  : il  y 
a même  beaucoup  de  communes  dans  lesquelles  on 
ne  dressa  aucun  procès-verbal  d’élection  ».  Mais  comme 
l’Assemblée  nationale  ne  tarda  pas  à décréter  que  « les 
irrégularités  » commises  dans  les  élections  ne  pouvaient 
pas  devenir  un  motif  de  les  annuler,  la  nouvelle  admi- 
nistration n’ont  plus  à s'en  préoccuper.  Aussi  les  docu- 
ments officiels  de  l’époque  sont  très  laconiques  sur  ce 
sujet.  Néanmoins  ils  nous  en  apprennent  assez  pour 
nous  convaincre  que  ces  « irrégularités  » furent  nom- 
breuses et  importantes. 

Tout  d’abord,  les  écrits  du  temps  parlent  beaucoup 
de  cabales  et  d’intrigues.  On  accusa,  par  exemple,  le 
député  Fflieger  d’avoir  envoyé  dans  les  trois  districts 
des  listes  sur  lesquelles  il  avait  inscrit  le  nom  des 
nombreux  parents  et  amis  qu’il  soutenait  de  son  crédit, 
et  faisait  passer  pour  candidats  particulièrement  agréa- 
bles à l’Assemblée  nationale  et  vivement  recommandés 
par  elle  ■ ).  Ainsi  donc,  les  hommes,  qui  s’élevaient  si 
vertueusement  contre  les  abus  de  l’ancien  régime,  ne 
craignaient  pas  de  lui  emprunter  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  candidatures  officielles!  A Sewen,  les 
bourgeois  firent  voter  des  veuves  et  des  filles  ayant 
ménage  propre.  A Sausheim,  les  assemblées  furent 
tellement  tumultueuses,  qu’on  ne  parvint  pas  à élire  la 
municipalité.  11  y avait  partout  si  peu  de  calme,  et 
l'agitation  paraissait  tellement  l’état  normal,  que  la 
municipalité  de  Gundolsheim,  pour  assurer  le  maintien 
de  l’ordre  dans  le  village,  promit  de  faire  une  distri- 

i)  Suite  de  la  dénonciation  à l'Assemblée  nationale  contre  le  comte 
de  Bufferant  1790,  p.  25.  On  disait  que  Pflirger  voulait  ainsi  préparer 
de  loin  son  élection  en  quelque  fonction  importante  dans  le  départe- 
ment, (ib.  p.  22). 


Digitized  by  Googl< 


LA  SUPPRESSION  DE  L’ADMINISTRATION  PROVINCIALE  487 

bution  d’argent  aux  bourgeois  qui  se  seront  tenus 
tranquilles  durant  les  élections.  Le  bureau  de  Colmar 
la  félicita  de  ses  bonnes  intentions,  mais  ne  crut  pas 
pouvoir  lui  accorder  l'autorisation  nécessaire;  aussi 
bien  l’exemple  eût  été  contagieux  et  serait  devenu  en 
peu  de  temps  l’occasion  des  plus  détestables  abus.  Ce 
n’est  pas  que  le  Bureau  fut  sans  aucune  inquiétude. 
Au  contraire  : c’est  la  raison  pour  laquelle  il  adressa 
publiquement  de  si  chaleureux  remerciements  à M. 
Larcher,  pour  avoir  calmé  et  reconcilié  les  esprits 
divisés  lors  des  élections  à Jebsheiin  (3  février).  Au 
besoin  il  ne  dédaignait  pas  l’emploi  de  la  force  armée  : 
à Munster,  il  fit  renforcer  la  maréchaussée  pour  le  5 
février,  jour  des  élections  ; à Kaysersberg,  il  autorisa 
le  4 mars  1790,  le  paiement  d’une  somme  de  204  S' 
au  bourgeois  qui  avait  nourri  la  maréchaussée  extraor- 
dinairement appelée  pour  maintenir  l’ordre  dans  cette 
ville  1). 

Toutefois  à Huningue,  la  présence  et  même  l'in- 
tervention de  l’armée  ne  put  empêcher  le  désordre. 
Le  curé  de  la  Rue,  profès  de  l'ordre  des  Mathurins, 
partisan  exalté  des  idées  du  jour,  on  ne  le  sait  que 
trop  >),  comptait  en  ville  un  grand  nombre  d'amis.  11 


1)  Le»  élection»  « urent  lieu  sans  incident  le  29  janvier. 

2)  Voici  en  quels  termes  le  curé  expose  les  titres  qu’il  a à la 
reconnaissance  du  gouvernement  dans  une  pétition  au  département  du 
18  novembre  1791  : «Tous  les  prêtres  non  assermentés  sont  satisfaits  ! 
Et  celui  qui  a juré  de  tout  son  cœur  fidélité  à la  constitution,  lui  qui 
a travaillé  avant  la  Révolution  à détruire  les  préjugés  antiques  qui 
pouvaient  la  retarder  ; lui  qui  depuis  la  Révolution,  n’a  cessé  de  prêcher 
les  nouvelles  lois;  lui  qui  a employé  toute  son  énergie  pour  les  faire 
observer,  et  qui  s’est  sacrifié  pour  elles;  lui  qui  par  sa  douceur  et  ses 
conseils  a empêché  les  soldats  de  la  garnison  de  se  mettre  en  insur- 
rection le  jour  du  départ  du  roi  ; lui  qui  par  sa  vigilance  et  ses  lettres 
au  comité  des  recherches  a fait  échouer  le  plan  qui  livrait  la  place 
importante  de  Huningue  à l’armée  de  Condé,  et  qui  par  conséquent  a 
arrêté  l'explosion  de  la  guerre  civile;  lui  enfin  qui  aime  la  constitution 
pour  elle  même,  et  qui  malgré  les  calomnies,  les  vexations  et  les  hor- 
reurs dont  il  est  accablé,  n’a  jamais  varié  un  instant  dans  ses  principes 
patriotiques,  il  est  obligé  de  recourir  aux  emprunts  et  de  cumuler  les 
dettes  pour  subsister,  parce  qu’on  lui  refuse  le  traitement  que  la  cons- 
titution lui  assure  et  qu’il  n’a  pas  encore  reçu  un  sou  depuis  que  la 
loi  est  portée. . . » 


REVUE  D’ALSACE 


488 

était  parvenu  à se  faire  nommer  président  de  l’assem- 
blée préliminaire  du  26  ou  du  31  janvier.  Une  plainte 
portée  contre  le  syndic  Ritter  et  deux  membres  de 
l’ancienne  municipalité  ')  fut  le  signal  du  désordre.  Le 
curé  de  la  Rue,  qui  parait  en  avoir  été  quelque  peu 
l'instigateur,  souleva  une  véritable  tempête,  lorsqu’il 
soutint  que  tous  les  étrangers,  même  non  naturalisés, 
étaient  citoyens  actifs,  du  moment  qu’ils  avaient  le 
droit  de  bourgeois.  Ce  furent  alors  des  cris  de  protes- 
tation, des  clameurs  tumultueuses.  On  reprochait  au 
curé  lui-même  de  n’être  pas  électeur  parce  qu’il  était 
religieux,  et  peu  s’en  fallut  qu'on  en  vint  aux  mains 
et  qu’on  ne  le  précipitât  par  la  fenêtre.  Néanmoins  le 
1"  février,  de  la  Rue  convoqua  une  seconde  assemblée 
à l’église  même,  pour  procéder  à l'élection  de  la  nou- 
velle municipalité.  Lorsqu’il  eût  fait  proclamer  la  liste 
qu'il  avait  dressée  des  citoyens  actifs,  au  nombre  de 
173,  ses  adversaires  protestèrent,  sous  prétexte  qu’elle 
renfermait  des  impubères,  des  insolvables,  des  bour- 
geois non  naturalisés  et  des  hommes  11e  payant  pas 
les  trois  journées  d’impôt  exigées.  De  là  un  véritable 
tumulte,  au  milieu  duquel  toute  élection  devenait 
impossible.  Aussi  le  syndic  et  trois  officiers  de  l’an- 
cienne municipalité  requirent  le  comte  de  Bufferent, 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bretagne  et  le  baron 
de  Klœckler,  maréchal  des  camps,  de  leur  fournir  des 
troupes  afin  de  rétablir  l’ordre.  Le  général  Klœckler 
fut  assez  heureux  pour  obtenir  la  suspension  et  la 
remise  à plus  tard  des  opérations  électorales  sans  l’em- 
ploi de  la  force  armée.  Les  adversaires  du  curé,  tou- 
tefois, ne  perdirent  pas  ce  temps  de  répit.  Far  l’inter- 
médiaire du  député  Pflieger,  ils  obtinrent  un  avis  du 
comité  de  constitution  de  l’Assemblée  nationale  décla- 
rant que  les  étrangers  non  naturalisés  n’étaient  pas 


O On  leur  reprochait  d'avoir  pria  seuls  un  arrêté  diffamant  pour 
tes  cinq  autres  membres  de  la  municipalité. 
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■électeurs,  et  que  le  curé  de  la  Rue,  n’étant  pas  citoyen 
actif,  ne  pouvait  ni  assister  aux  assemblées  électorales, 
ni  voter,  ni  faire  partie  de  la  nouvelle  municipalité. 
Ils  dressèrent  en  conséquence  une  nouvelle  liste  des 
citoyens  actifs  qui  ne  comprenait  que  go  noms  '),  et 
soit  qu’ils  firent  passer  cet  avis  pour  un  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  soit  qu'ils  aient  réellement  obtenu 
un  décret  dans  ce  sens,  ils  convoquèrent  le  13  février 
une  nouvelle  assemblée  sous  la  protection  de  l’autorité 
militaire,  donnèrent  la  présidence  à M.  Raudoin  de 
Montaigne,  commissaire  des  guerres,  procureur-syndic 
du  district,  et  élirent  la  nouvelle  municipalité.  L’ancien 
syndic  Ritter  fut  nommé  maire  par  57  voix.  Fendant 
ce  temps,  la  maison  du  curé  était  entourée  de  senti- 
nelles, avec  défense  de  laisser  sortir  qui  que  ce  soit  *). 

A Soultz,  les  élections  paraissent  avoir  été,  sinon 
la  cause,  du  moins  l'occasion  d’un  de  ces  actes  de 
brigandage  qui  rappelle  l’insurrection  de  1789.  Dans 
la  nuit  du  31  janvier  au  1"  février,  la  maison  du 
tabellion  de  StafTelfelden,  Chambé,  également  procu- 
reur-fiscal de  liollwïller,  résidant  à Soultz,  fut  envahie 
par  une  populace  en  fureur  qui  brisa  tous  les  meubles, 
■et  anéanti  les  archives  du  notariat.  Le  beau-père  du 
sieur  Chambé,  le  sieur  Larger,  voulut  sauver  quelques 
débris  du  dépôt,  qu’il  trouva  épars  sur  le  pavé  ; mais 


1)  On  en  avait  exclu  le  curé  et  ses  vicaires  et  Ton  avait  compté 
la  journée  d'impôt  à 20  sols,  tandis  que  les  partisans  du  curé  taxaient 
les  trois  journées  à 36  sols  en  tout. 

2)  Le  curé  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  protesta  en  termes  acerbes 
-contre  ce  qui  s'était  passé  et  envoya,  par  trois  députés,  au  commandant 
-de  la  province,  un  mémoire  pour  se  plaindre  des  « horreurs,  des  injus~ 
tices  et  des  crimes  » dont  il  était  la  victime.  Il  partit  même  pour  Paris 
et  réclama  justice  auprès  de  l’Assemblée  nationale,  qu'une  lettre  du 
général  de  Klttckler  avait  mise  au  courant  de  l'affaire.  Le  dossier  qu’il 
déposa  au  secrétariat  du  comité  de  constitution  formait  un  volume 
in-folio  de  400  pages.  Les  contradictions  étaient  soutenus  par  les 
députés  Reubell  et  Pflieger  «terribles  adversaires».  Il  paraît  avoir 
triomphé.  Le  comité  de  constitution  revint  sur  son  avis  au  sujet  des 
étrangers  non  naturalisés,  et  la  loi  du  29  octobre  1790  ordonna  qu'il 
serait  procédé  à l'élection  d'une  nouvelle  municipalité,  aux  termes  du 
•décret  du  23  octobre  qui  avait  cassé  les  élections  prudentes. 
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il  fut  repoussé  par  la  garde  et  maltraité  par  des  jeunes 
gens.  Le  sieur  Chambé  lui-même  dut  s'enfuir  pour 
sauver  sa  vie  : nous  ne  savons  exactement  ce  qui  lui 
valut  cette  persécution  D’après  un  journal  de  Stras- 
bourg, les  W'ochcntliche  Xachrichten,  les  « ennemis  de  la 
patrie  » parcouraient  les  rues  de  Soultz  d’un  air  assez 
provocateur.  Le  maire  élu  doubla  la  garde  et  fit  inviter 
par  les  patrouilles  «ces  jeunes  Messieurs»,  de  rentrer 
tranquillement  chez  eux.  Dans  une  altercation  qui  sur- 
vint, un  inconnu  tua  le  chef  d’une  de  ces  patrouilles, 
père  rie  six  enfants  et  dont  la  femme  était  enceinte. 
Aussitôt  le  peuple  assaillit  la  maison  de  celui  qu’il 
soupçonnait  être  l’auteur  de  ce  meurtre,  la  dévalisa  et 
la  pilla  : sans  l’intervention  du  maire,  d’autres  maisons- 
auraient  encore  subi  le  même  sort. 

D'après  le  décret  du  24  décembre  art.  7,  il  devait 
être  érigée  « une  municipalité  en  chaque  ville,  bourg, 
paroisse  ou  communauté  de  campagne  ».  En  fait,  il 
n’en  fut  pas  ainsi  partout  dans  la  Haute-Alsace.  L’ad- 
ministration parait  avoir  eu  peur  de  multiplier  à l'infini 
les  corps  municipaux,  comme  s'exprime  un  Mémoire 
de  l'époque,  et  d’augmenter  par  là  les  difficultés  du 
service.  Aussi,  soit  du  consentement  tacite  des  pou- 
voirs publics,  soit  plutôt  de  son  propre  chef»),  elle 
parait  avoir  posé  en  principe,  que  toutes  les  villes  et 
villages,  qui  jusqu’alors  ne  formaient  qu’une  commu- 

1)  Le  sieur  Chambé  n’osa  plus  reparaître  à Soultz  pendant  cinq 
ans.  La  justice  informa.  Dans  une  enquête,  ouverte  le  22  mars  1790 
et  dote  le  l*r  avril  suivant,  on  entendit  120  témoins.  Nous  ignorons 
quelle  fut  Pissue  de  cette  affaire.  Nous  savons  que  les  irrégularités  aux 
élections  de  Soultz  furent  dénoncées  au  département,  par  Bernard 
procureur  de  la  communauté  : soupçonnait-on  Chambé  dé  l’avoir  fait  ^ 
Nous  Pignorons.  Nous  savons  seulement  que  par  arrêté  du  département, 
rendu  après  avis  du  district  (17  septembre  1790),  le  sieur  F.  X. 
Chambé  fut  mis  spécialement  sous  la  protection  des  lois,  et  que  la 
municipalité  reçut  l'ordre  de  veiller  sur  lui,  k peur  d’être  responsable 
de  tout  désordre  : toujours  fugitif,  sa  personne,  sa  famille,  son  beau- 
père  et  ses  propriétés,  coururent  les  plus  grands  dangers  (A.  H.  A. 
Série  4). 

2)  11  est  certain,  du  moins  qu’aucun  décret  ne  dérogea  sur  ce- 
point  au  décret  du  22  décembre. 
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nauté,  continueraient  à n’avoir  qu'une  municipalité, 
comme  autrefois  ils  n’avaient  qu’un  Gericht , ou  qu’un 
Magistrat  commun  ').  Nous  n'en  n'avons  pas  de  témoi- 
gnage officiel  ; mais  nous  pouvons  le  conclure  des 
difficultés  qui  s’élevèrent  lorsque  les  intéressés,  ou 
partie  d’entre  eux,  s’appuyant  sur  le  texte  de  la  loi,. 
réclamaient  pour  chaque  endroit,  le  droit  d’avoir  une 
municipalité  particulière.  Citons  quelques  faits  : 

A Munster,  la  présence  de  la  maréchaussée  empê- 
cha tout  désordre  extérieur  de  se  produire,  mais  non 
pas  la  division  des  esprits  de  persévérer.  On  sait 
qu’anciennement,  la  ville  et  les  villages  de  la  vallée 
de  Munster  ne  formaient  qu’une  seule  communauté, 
dont  nous  avons  autre  part  rétracé  l’organisation. 
Le  Magistrat  siégeait  à Munster  ; le  pied  simple  d’im- 
position était  le  même  pour  la  ville  et  la  vallée,  il  n’y 
avait  qu'un  seul  rôle  et  un  seul  et  même  mandement; 
tous  les  communaux  étaient  communs  ; la  ville  et  les 
villages  n’avaient  même  pas  de  ban  particulier,  et  les 
amendes,  l’ Unigtld  ou  Maasphcnniç,  les  droits  sur  le 
sel,  etc.,  étaient  perçus  par  la  ferme  générale.  On  se 
rappelle  qu’à  la  suite  des  troubles  de  juillet  1789, 
Sondernach  refusa  de  signer  l’acte  du  28  août,  par 
lequel  la  ville  et  les  villages  s'engageaient  à maintenir 
l’ancienne  union,  ne  prit  aucune  part  à l’élection  de 
la  municipalité  centrale  de  Munster,  cessa  toute  relation 
avec  elle  et  se  gouverna  depuis  lors  « en  vrais  répu- 
blicains ».  A l’arrivée  des  lettres  patentes  rendues  sur 
les  décrets  relatifs  à la  nouvelle  organisation  municipale, 
le  syndic  et  la  municipalité  de  Munster  auxquelles 
elles  avaient  été  adressées,  les  communiquèrent  à tous 
les  villages  de  la  vallée  et  invitèrent  leurs  députés  à 
une  réunion  fixée  au  22  janvier  1790,  afin  de  se  con- 
certer sur  l’exécution  des  nouveaux  décrets.  Sonder- 


l)  Telle  paraissait,  au  premier  abord,  la  disposition  du  décret  du 
14  décembre;  mats  l’article  du  décret  du  22  décembre  ne  laissait  plus 
aucun  doute  sur  1a  pensée  de  l’Assemblée  nationale. 
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nach  ne  parut  point.  Trois  [délégués  de  la  réunion 
n’obtinrent  aucune  réponse.  Il  fallut  une  brigade  de  la 
maréchaussée  pour  arracher  aux  représentants  de  ce 
village  la  promesse  par  écrit  de  se  rendre  le  27  à 
Munster.  Le  27,  ils  représentèrent  en  effet,  deman- 
-dèrent  et  obtinrent  un  délai  pour  consulter  les  habi- 
tants ; mais  dès  le  28,  ils  répondirent  par  écrit  que 
Sondernach,  comptant  700  habitants,  voulait  avoir  une 
municipalité  particulière.  Devant  un  refus  aussi  posi- 
tif, la  municipalité  de  Munster  passa  outre,  ordonna 
la  publication  et  l’affichage  des  lettres  patentes  et  fixa 
les  élections  au  5 février.  Mais  auparavant,  tous  les 
députés  présents  renouvelèrent  l’ancienne  union,  comme 
ils  l'avaient  déjà  fait  le  3 octobre  1789,  dans  chaque 
village,  protestèrent  contre  les  tendances  séparatistes 
de  Sondernach,  et  décidèrent  que  la  situation  particu- 
lière de  la  ville  et  de  la  vallée,  ne  leur  permettant 
pas  de  se  soumettre  en  tout  point  aux  lettres  patentes, 
ils  entendaient  les  modifier  de  la  manière  suivante  : 11 
y était  créé  un  maire  ou  officier  municipal,  et  deux 
notables  à Munster  et  dans  les  villages  de  Muhlbach, 
Sondernach,  Stosswihr,  Mezeral,  Sultzeren  et  Brciten- 
bach  ; les  trois  petits  villages  ou  hameaux  de  la 
vallée  cependant  n’auront  qu’un  seul  maire  alternatif , 
wmvechslend , sans  doute  parce  qu’il  devait  être  alter- 
nativement choisi  dans  chacun  d’eux.  Ces  maires 
appelés  aussi  maires  de  police  et  ces  notables  étaient 
chargés  de  la  « petite  police  » et  de  l'administration 
locale  de  leurs  communautés  respectives  ; tandis  que 
■ les  maires,  seuls,  formaient,  sous  la  présidence  du 
maire  de  Munster,  la  municipalité  centrale  ou  générale, 
et  réunis  à tous  les  notables  composaient  le  conseil 
général  de  la  ville  et  vallée.  La  municipalité. centrale 
et  le  conseil  général  s'occupaient  exclusivement  des 
intérêts  communs  et  en  outre  avaient  le  droit  d’au- 
diencer  les  comptes  particuliers  de  chaque  commu- 
nauté (29  janvier  179s).  C'est  d’après  «ce  plan»,  que 
se  firent  les  élections,  les  5,  8 et  9 février.  Toutefois 
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« ce  plan  » auquel  avaient  souscrit  tous  les  députés 
présents,  ne  fut  pas  goûté  parait-il  par  les  habitants 
des  villages  les  plus  considérables.  Sondernach,  qui 
d’ailleurs  n’y  avait  jamais  donné  son  consentement, 
élit  une  municipalité  particulière,  et  semble  bien  avoir 
été  imité  par  Muhlbach,  Metzeral,  Stosswihr  et  Sultze- 
ren  : de  là  des  conflits  d’autorité  journaliers.  Le 
bureau  de  Colmar  saisi  de  la  difficulté,  émit  un  avis 
favorable  au  maintien  de  l’union  ; mais  la  commission 
n’osa  pas  prononcer.  Ce  fut  le  directoire  du  départe- 
ment qui  par  arrêté  du  27  octobre  1790  (N.  565), 
approuva  par  provision  l’organisation  et  l’élection  d’une 
municipalité  unique  pour  la  ville  et  vallée  de  Munster, 
suivant  le  plan  porté  au  procès-verbal  du  29  janvier 
1790'). 


!)  On  désirait  conserver  cette  union,  parce  que  la  ville  et  les 
villages,  sans  ban  particulier,  avaient  un  grand  nombre  d’intérêts  com- 
muns. Les  forêts  et  les  pâturages  étaient  indivis,  et  l’on  faisait  remar- 
quer, que  s'il  y avait  autant  de  municipalités  que  de  villages,  chacune 
chercherait  à s’emparer  de  la  meilleure  part  des  biens  communs  au 
détriment  des  autres;  de  là  des  dissensions  continuelles  1 La  commission 
consulta  le  comité  dea  rapports  de  l’Assemblée  nationale,  lequel  ren- 
voya l'aiïaire  au  comité  de  constitution.  La  municipalité  de  Munster 
intéressa  Reubell  en  sa  faveur  et  prétendait  que  les  dissidents  étaient 
soutenus  par  des  € aristocrates  » et  la  * contre-révolution  ».  Cependant 
l’administration  provinciale  disparut  avant  d’avoir  obtenu  une  réponse 
du  gouvernement.  La  nouvelle  administration  fut  saisie  de  cette  affaire 
de  bonne  heure,  par  un  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  Munster, 
exposant  « les  désordres  et  l’anarchie  qui  régnent  dans  leur  vallée  par 
le  fait  des  communautés  qui  se  sont  séparées  de  la  ville  ».  Le  direc- 
toire du  district  estima  que  la  municipalité  « établie  les  5,  8 et  9 
février  dernier  doit  être  maintenue  et  déclaré  conforme  à la  loi  et  à 
la  localité  »,  et  que  le  département  en  la  conservant,  devait  ordonner 
que  « les  municipalités  illégalement  érigées  dans  le  dit  val,  seront  et 
demeureront  supprimées»  (6  août  1790.  N.  loS).  Le  directoire  du 
département,  adoptant  l’avis  du  district,  ordonna,  par  un  ai  rété  du  27 
octobre  1790.  (N.  565,  art.  l),  que  par  provision , le  plan  porté  au 
procès-verbal  du  29  janvier  1 790,  concernant  l’organisation  et  l’élection 
d’une  municipalité  unique  pour  la  ville  et  la  vallée  de  Munster,  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  que  « l’administration  particulière 
de  chaque  communauté,  telle  qu’elle  a eu  lieu  jusqu’à  présent,  sera 
continuée  par  provision , à charge  que  les  comptes  particuliers  de  chaque 
communauté  seront  audiencés  par  la  municipalité  réunie  de  Munster  ». 
Tous  les  villages  se  soumirent,  excepté  Sondernach,  lequel  persista 
dans  son  opposition,  sur  l’assurance  donnée  par  le  membre  du  dépar- 
tement Bruat,  que  l'arrêté  du  27  octobre  était  contraire  aux  décrets  et 
que  jamais  l’Assemblée  nationale  ne  l’approuverait  s’il  lui  était  déféré. 
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La  même  organisation,  à peu  de  chose  près,  se 
retrouve  dans  la  vallée  de  Saint-Amarin  et  à Soultzmatt. 

Soultzmatt,  Winzfelden,  Westhalten  et  Osenbach 
n’eurent  dans  le  principe  qu’une  seule  municipalité, 
comme  ils  ne  formaient  qu’un  seul  ban,  lorsque  Osen- 
bach un  jour,  nous  ne  savons  à la  suite  de  quel  dis- 
sentiment, voulut  se  séparer,  élit  une  municipalité 
particulière,  et  en  demanda  confirmation.  Mais  le  con- 


Le  département  cita  à sa  barre  six  habitants  de  Sondernach  les  plus 
compromis  et  les  condamna  à trois  jours  de  prison.  Mais  lorsqu’ils 
furent  libérés,  ils  se  répandirent  en  discours  € insidieux  et  séditieux  », 
si  bien  que  le  24  novetnbie  la  municipalité  de  Munster  envoya  une 
députation,  pour  informer  le  directoire  c de  l'insurrection  d'un  de  ses 
membres  Rrual  contre  ses  décisions  et  qui  doit  être  probablement  la 
cause  de  l'aveugle  entêtement  des  habitants  de  Sondernach,  pour  qu'il 
soit  puni  ».  Le  29  novembre,  le  conseil  général  du  département  sur 
la  réquisition  du  procureur  général  syndic  Mueg,  ordonna  aux  habi- 
tants de  Sondernach  de  reconnaître  le  maire  et  les  deux  notables  qui 
lui  seraient  nommés  par  la  section  de  Muhlbach,  ainsi  que  la  municipa- 
lité de  Munster,  à peine  d'être  contrainte  par  garnison,  pris  au  corps, 
constitués  prisonniers  et  dénoncés  à la  justice  par  le  procureur  général 
syndic,  • comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  rebelles  à la  nation, 
& la  loi  et  au  roi».  (N.  741).  Sondernach  parait  s’être  enfin  soumis! 
En  1792,  nouvelles  d fficultés.  Aux  élections  municipales  de  cette 
année,  Sondernach,  Muhlbach,  Metzeral,  Stosswihr  et  Sultzeren  se 
donnèrent  encore  une  fois  des  municipalités  séparées.  Mais  le  2 janvier 
1793  (N.  247),  le  conseil  général  du  département,  décida  que  «les 
municipalités  établies  dans  les  communes  de  Muhlbach,  Sondernach, 
Sultzeren,  Metzeral  et  Stosswihr  seront  provisoirement  maintenues  a ; il 
ordonna  de  plus  que  la  jouissance  en  commun,  comme  du  passé,  des 
communaux  et  des  forêts,  sera  continuée  ; que  l'administration  des 
biens  communs  et  la  répartition  des  contributions  sur  les  forêts  et 
fonds  communaux,  serait  de  la  compétence  d'une  * Assemblée  générale 
des  députés  des  communes  du  val  »,  nommés  par  les  conseils  généraux 
des  communes  dans  leur  sein,  à raison  d’un  député  par  commune,  les- 
quels se  réuniront  k Munster  pour  délibérer  ».  En  l'an  XIII,  nouveaux 
changements,  si  l’on  en  croit  Bartholdi  (Notiee  hixt.  et  stat.  sur  la 
Vallée  de  Munster  p.  8).  D’après  un  arrêté  du  Ier  thermidor  (arrêté 
que  nous  n’avons  pas  retrouvé),  MunBter,  les  six  villages,  et  même  les 
trois  hameaux  qui  jusqu'alors  ne  formaient  qu'une  communauté,  obtinrent 
chacun  un  maire  et  un  conseil  municipal;  toutefois  les  dix  maires,  et 
deux  conseillers  de  chaque  commune  alternant  à chaque  séance,  se 
réunissaient  à Munster  deux  fois  par  mois,  sous  la  présidence  du  maire 
de  cette  ville,  pour  régler  l'administration  de  leurs  biens  qui  étaient 
toujours  indivis.  Ce  régime  exceptionnel  subsista  jusqu'en  1833.  En 
cette  année,  le  gouvernement,  pour  le  faire  cesser  et  revenir  au  droit 
commun,  ordonna  le  partage  des  communaux,  opération  qui  entraîna 
des  frais  énormes.  Depuis  lors  Munster  et  les  villages  de  la  vallée 
n'eurent  plus  aucun  lieu  administratif  commun  et  furent  totalement 
indépendants  les  uns  des  autres. 
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St- il  général  du  département  la  lui  refusa  et,  par  arrêté 
■du  24  novembre  1790,  ordonna  une  nouvelle  élection 
dans  les  quatre  villages  d'une  municipalité  unique  et 
commune,  composée  de  neuf  officiers  municipaux,  et 
dix-huit  notables,  savoir  trois  officiers  et  six  notables 
pour  Soultzmatt  et  Winzfelden  réunis,  deux  officiers 
et  quatre  notables  pour  Westhalten,  un  officier  et  deux 
notables  pour  Osenbach.  Le  premier  officier  de  chaque 
village  devait,  en  cas  de  besoin,  faire  les  fonctions  de 
maire  de  police. 

Les  six  ou  neuf  villages  de  la  vallée  de  Saint-Ama- 
rin  '),  élirent  leur  municipalité  commune  le  5 février. 
Mais  bientôt  il  y eut  scission  entre  elles  et  le  3 mai 
suivant,  cinquante-quatre  citoyens  actifs  de  Saint-Ama- 
rin-Voguelbach  élirent  une  municipalité  particulière 
qu’ils  mirent  en  activité  ; on  prétexta  les  irrégularités 
commises  lors  des  élections  de  février  : assemblées 
tumultueuses  dans  lesquelles  le  syndic  Schilling  et  ses 
parents  mirent  le  désordre  et  usèrent  de  violence  ; ils 
allèrent  jusqu'à  déchirer  les  bulletins  de  vote  qui  n’étaient 
pas  à leur  convenance,  et  attribuèrent  au  syndic,  pour 
le  faire  nommer  maire,  tous  les  bulletins  qui  portaient 
Joseph  Schilling,  bien  qu’il  y eut  trois  citoyens  de  ce 
nom  parmi  les  électeurs,  et  que  le  syndic  ne  payât 
pas  contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, etc.  Depuis  ce  moment  ce  ne  furent  plus  que 
tiraillements  et  conflits  perpétuels  entre  les  deux  muni- 
cipalités. La  première  prit  le  parti  de  dénoncer  la 
seconde  au  comité  de  constitution  de  l’Assemblée  qui 
renvoya  toute  la  question  au  département.  Celui-ci, 
par  un  arrêté  du  1 1 septembre  déclara  l’élection  de 
la  seconde  municipalité,  illégale  et  nulle,  et  ordonna  à 

l)  Les  neuf  villages  ne  formaient  que  six  communautés,  comp- 
taient environ  3.674  âmes,  et  avaient  tous  ban,  pâturage  et  forêts 
séparés.  Saint-Amarin  et  Voguelbach  ne  formant  qu'une  communauté 
n'ayant  qu’un  seul  ban,  avaient  1.281  âmes;  Ranspach,  755;  Mitzach, 
298;  Geishausen,  552;  Malmerspach,  235;  Mooscti,  Mospach  et  Wers- 
b oit  z,  ne  formant  qu'une  communauté  et  n’ayant  qu'un  ban  commun, 
553  âmes.  Ces  six  villages  n'avaient  qu'un  seul  mandement  d’imposi- 
tion, comme  Willer  et  Mollau. 
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la  première  de  continuer  provisoirement  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu’elle  put  être  remplacée  par  une  nouvelle 
municipalité.  Enfin  le  16  novembre  1790,  le  conseil 
général  du  département  décida  que  sous  la  présidence 
du  sieur  Gissy,  du  département,  il  serait  incessamment 
procédé  à l’élection  d’une  nouvelle  municipalité  unique 
pour  la  vallée  de  Saint-Amarin,  avec  Saint-Amarin 
pour  chef-lieu  : elle  devait  être  composée  de  neuf 
officiers  municipaux  y compris  le  maire,  et  de  dix- 
huit  notables,  choisis  de  manière  à ce  qu'il  y ait  tou- 
jours au  moins  un  officier  municipal  et  deux  notables 
de  chaque  communauté.  I.’officier  municipal,  ou  s’il 
on  en  avait  deux  dans  un  même  endroit,  le  plus 
ancien  d'entre  eux,  fera  fonction  de  maire  de  police 
dans  sa  communauté,  à moins  que  le  maire  principal 
ne  se  trouve  présent. 

Cette  organisation  particulière,  tolérée  par  l’admi- 
nistration provinciale,  confirmée  ou  imposée  par  la 
nouvelle  administration,  ne  parait  conforme  ni  à la 
lettre  ni  à l'esprit  des  décrets,  et  ne  peut  guère  s’ex- 
pliquer que  par  l’habitude  qu’avait  prise  l’autorité  de 
modifier,  même  de  corriger  les  lois,  lors  qu'elle  croyait 
y voir  quelque  utilité. 

A Colmar,  nous  n’avons  aucun  incident  à signaler. 
Une  délibération  de  la  municipalité,  en  date  du  31  mars 
1790,  parle  bien  de  la  fermentation  qui  se  manifesta 
en  ville  lors  des  élections  de  février  dernier,  mais  sans 
aucun  détail  1).  La  ville  avait  été  divisée  en  quatre 

l)  D'après  le  journal  de  Vogelgsang,  les  protestants  voulaient  abso- 
lument avoir  un  procureur  de  la  commune  protestant,  puisque  le  maire 
était  catholique,  et  proposaient  le  stettmeistre  Buob.  Voyant  qu’ils  ne 
réussissaient  pas,  « un  grand  nombre  de  luthériens  » portèrent  leur 
suffrage  sur  le  bourreau  Jacques  Folmar.  Celui-ci  n'obtint  pas  la  majo- 
rité exigée.  Cependant  il  fut  élu  notable  à la  pluralité;  il  eut  le  plus 
de  voix  après  Stocktneyer,  mais  il  n'était  pas  citoyen  actif,  et  par  con- 
séquent ne  pouvait  être  élu,  selon  les  registres  de  la  municipalité. 
D’autre  part  une  brochure  anonyme  de  l’époque  affirme  au  contraire 
qu’il  était  véritablement  citoyen  actif  et  a été  élu  très  légalement;  mai» 
qu’il  donna  sa  démission  (Dénonciation  de  deux  petites  pièces  de  vers 
aristocratiques  à M.  le  Afaite , etc.  p.  12).  (Bib.  de  Colmar).  — E*t-ce 
k ce  fait  ou  à des  faits  de  ce  genre  que  la  municipalité  voulait  faire 
allusion  ? 
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sections  qui  se  réunirent  l’église  du  collège,  aux 
dominicains,  à l’église  des  Catherinettes  et  au  temple 
protestant.  Les  commissaires  élus  furent  MM.  Kraus 
conseiller,  Réech  curé-doyen  du  chapitre,  de  Roque 
conseiller  et  Bussmann  pasteur.  Commencées  le  3 février, 
les  élections  ne  furent  achevées  que  le  13  du  même 
mois  ').  M.  de  Salomon,  second  président  au  Conseil, 
fut  élu  maire.  Remarquons  que  le  premier  officier 
municipal  était  Eggerlé  qui  avait  obtenu  882  voix; 
faut-il  en  conclure  que  les  idées  qu’il  représentait, 
étaient  malgré  tout  en  grande  faveur  auprès  de  la 
bourgeoisie?  Le  13,  le  maire,  le  procureur  et  son 
substitut,  le  corps  municipal  et  les  notables  prêtèrent 
le  serment  exigé  par  les  décrets,  à l'hôtel  de  ville,  en 
présence  du  Magistrat  et  de  la  commune  assemblée  : 
une  compagnie  de  la  garde  nationale  sous  les  armes 
faisait  le  service  d’honneur. 

Le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  son 
substitut  étaient  catholiques,  le  corps  municipal  était 
exclusivement  composé  de  catholiques  ; parmi  les 
notables,  il  y avait  huit  protestants  seulement.  Aussi 
le  consistoire  de  Colmar,  profondément  consterné  de 


l)  Le  nombre  de*  citoyens  actif*  était  de  1653.  Voici  le  nom  de» 
élus  avec  le  nombre  de  suffrage*  qu’ils  ont  obtenus  : Maire , de  Salomon 
président  au  Conseil  947  vo  x;  / ’rocureur  de  ta  commune , Albert  avocat 
845  ; Substitut , Lang  avocat  950.  Corps  munitipal  : Eggerlé,  ingénieur 
géograph.  du  Conseil  souv.  882  ; Richert  le  vieux,  cultivateur  860  ; Roc- 
kenstroch,  pelletier  814;  Biichelé,  pécheur  699  ; J.  Mosmann,  horloger 
702;  Richart,  avocat  625;  Réech  L , arpenteur  juré  633;  Voisard,  avo- 
cat 625;  Baccara,  tonnelier  519;  Stockmeyer,  batelier  323;  Danzas, 
avocat  327.  Notables  : Reiden,  avocat  577;  Saltzmann,  nég.  528;Grei- 
ner  nég,  1 cencié  ès-Iois  ; Glentzinger,  sellier  490;  Buob,  stettmeister 
451  ; Brobecker,  aubergiste  446  ; de  Golbéry,  conseiller  441  ; Herr,  nég. 
420;  Quefemme,  conseiller  419;  Comte,  nég  402;  Réech,  doyen.  cur£ 
394;  Bruges,  conseiller  391  ; Rittelmeyer,  procureur  au  Magistrat;  Willig, 
relieur  385;  Leithard,  bailli  384;  Bernard,  nota  re  377;  Graff  fils,  tan- 
neur  374;  de  Boug,  conseiller  37 1 ; Larcher,  bailli  364;  Lorentz,  bailli 
364;  Debs  fils,  chirurgien  361;  Adam  Schrick,  orfèvre  355;  Pfister, 
cordonnier  347;  de  Poirot,  conseiller  332.  « M.  de  Salomon  fit  à l’oc- 
casion de  sa  nomination,  beaucoup  de  bien  aux  pauvres  ; il  donna  ua 
repas  aux  malades  à l'hospice  civil  et  aux  orphelins  ; fit  donner  double 
ration  aux  prisonniers  et  racheta  du  bagne  un  contrebandier,  pauvre 
père  de  famille  ».  Petite  chronique  cotmarienne. 

Reçue  d'Alsace,  1903. 
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ce  résultat,  comprit-il  la  nécessité  de  se  rendre  aux 
désirs  que  lui  exprimait  le  sieur  Sandherr  et  ne  vou- 
lut-il pas  compromettre  par  un  refus  ou  un  retard  le 
succès  d’une  mission  qui  lui  paraissait  maintenant  plus 
importante  que  jamais.  Sur  son  invitation,  le  1 5 février 
1790,  deux  jours  après  que  la  nouvelle  municipalité 
avait  prêté  serment,  les  protestants  de  Colmar,  au 
nombre  de  1200  environ,  se  réunirent  au  temple  de 
cette  ville,  en  présence  du  nouveau  maire.  Pour  être 
cette  fois  à l’abri  de  tout  reproche,  on  procéda  comme 
si,  jusque-là,  rien  encore  n’avait  été  fait.  On  fit  observer 
que  les  élections  municipales  de  Colmar  violaient  la 
loi  de  parité  ; qu’il  était  à craindre  que  la  même  injus- 
tice se  renouvelât  lors  des  élections  pour  les  districts, 
le  département  et  les  tribunaux,  de  sorte  que  les  pro- 
testants, sans  l’avoir  mérité  par  quelque  faute,  encour- 
raient déchéance  de  tous  les  droits  que  leur  assurent 
les  traités  de  paix.  On  élit  donc  une  commission  com- 
posée des  huit  notables  protestants  qui  venaient  d’être 
élus  et  des  dix  plus  anciens  représentants  protestants 
de  l’ancienne  municipalité.  La  délibération  qui  fut 
prise  à ce  sujet  fut  couverte  de  1022  signatures  ; elle 
exposait  en  détail  les  plaintes  ainsi  que  les  vœux  des 
protestants,  assurait  qu’ils  espéraient  tout  d’une  Assem- 
blée qui  a tant  fait  pour  les  juifs,  bien  que  ceux-ci  ne 
pouvaient  invoquer  aucun  traité  en  leur  faveur  ')  et 
donnait,  en  terminant,  pleins  pouvoirs  à la  commission, 
ainsi  qu'au  consistoire,  de  faire  ce  qu’ils  jugeront  à 
propos  pour  la  défense  et  la  conservation  de  leurs 
droits  *).  Dans  ces  conditions  la  nouvelle  procuration 


1)  Da  die  Assemblée  nationale  die  Schulden  verschreibung  und  die 
Rechte  der  Juden  anerkant  hat,  die  doch  nur  einseitige  Gnadenrechte 
vorzuweissen  hatten,  da  hingegen  die  der  Protestanten  in  dem  ewigen 
Naturrecht  und  den  voû  beider  seiten  geschworenen  Tractaten  gegriindet 
sind.  . . 

2)  Us  devaient  faire  valoir  l’égalité  absolue  entre  catholiques  et 
protestants  que  leur  garantissait,  à leur  avis,  le  traité  de  Munster  ; 
demander  confirmation  de  tous  leurs  droits  civils  et  ecclésiastiques,  et 
surtout  le  maintien  de  la  loi  de  parité  et  d'alternative,  par  laquelle  « die 
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-envoyée  au  sieur  Sandherr  parut  être  à l’abri  de  toute 
•critique. 

Comme  les  craintes  et  les  prévisions  des  protestants 
venaient  de  se  réaliser,  en  partie  du  moins,  il  conve- 
nait de  rectifier  le  Mémoire  que  leur  député  était 
•chargé  de  présenter  et  de  soutenir  à Paris.  C'est  ce 
Mémoire  corrigé  qui  a été  imprimé  ; il  en  existe  encore 
■un  assez  grand  nombre  d’exemplaires  : en  voici  la 
substance 

Les  communautés  protestantes  des  trois  villes  mixtes 
•de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau,  usant  de  la  per- 
mission de  pétitionner  que  le  décret  du  14  décembre 
■dernier  accorde  à tout  citoyen,  représentent  à l’As- 
semblée les  suites  fâcheuses  qu’auraient  pour  elles 
.l’établissement  des  nouvelles  municipalités,  « si  l’on 
•entendait  se  prévaloir  dans  leur  formation  de  l’égalité 
•rigoureuse  et  absolue  de  tous  les  citoyens  ».  Ces  trois 
villes  ont  été  réunies  à la  France  par  la  paix  de 
Westphalie  ; à cette  époque  leurs  habitants  professaient 
•la  religion  protestante,  < et  les  places  de  magistrature 
n’y  pouvaient  être  remplies  que  par  des  citoyens  de 
la  même  croyance,  librement  élus  suivant  la  constitution 
particulière  de  chacune  d’elle  *.  Louis  XIV,  par  zèle 
pour  la  foi  catholique  et  peut-être  pour  affermir  sa 
domination  par  le  rétablissement  du  catholicisme, 
•résolut  de  rappeler  < des  habitants  catholiques  dans 
tous  les  districts  et  spécialement  dans  les  villes  ci-devant 
impériales  qui  professaient  alors  exclusivement  la  reli- 
gion protestante*)».  Le  moyen  qu’il  imagina  pour 

Ruhe  erhalten  und  der  Religionshass  ohne  Narung  gewesen  »,  et  son 
extension  à toutes  les  matières,  de  manière  que  chaque  religion  ait  dans 
les  districts,  départements,  tribunaux  et  à l'Assemblée  nationale  un 
«ombre  de  représentants  proportionnel  à celui  de  ses  adhérents  dans 
U province,  le  tout  dans  Tintérét  de  la  paix  confessionnelle,  etc. 

l)  Il  n'est  pas  vrai  que  toutes  ces  villes  aient  professé  exclusive- 
ment le  protestantisme  à l’époque  de  leur  réunion  à la  France  : les 
-catholiques  y étaient  assez  nombreux,  à Colmar  notamment,  mais  avaient 
été  exclus  de  toutes  fonctions  publiques  par  leurs  concitoyens  protes- 
tants qui  formaient  la  majorité.  Voyez  dans  l.egrelle,  Louis  XIV  et 
Strasbourg  la  violente  opposition  que  la  réforme  de  Louis  XIV  rencontra 
à Colmar. 
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assurer  le  succès  de  son  projet,  fut  d’attribuer  dans 
ces  villes  « aux  nouveaux  citoyens  catholiques  » la 
moitié  rigoureuse  de  tous  les  offices  de  judicature  et 
d’administration,  et  d’accorder  l'alternative  ou  même 
la  préférence  absolue  pour  les  places  qui  n'avaient 
qu’un  seul  titulaire.  On  justifia  cette  mesure  par  les 
dispositions  du  traité  de  Westphalie  qui  établissaient 
« une  égalité  exacte  et  réciproque  » entre  les  deux  cultes, 
et  l’on  démontra  la  nécessité  de  ce  réglement,  en  fai- 
sant observer  que  si  la  liberté  illimitée  était  accordée, 
les  catholiques  eussent  été  totalement  exclus  de  toutes 
les  charges  par  < la  majorité  des  protestants  soutenue 
par  les  préjugés  du  fanatisme  et  de  l'intolérance  »_ 
L'effet  surpassa  l’attente  du  Roi.  « Assurés  de  la  bien- 
veillance impartiale  des  Magistrats  »,  ayant  la  possibi- 
lité d'arriver  aux  charges  municipales,  les  catholiques 
se  multiplièrent  dans  la  province  ; avant  un  siècle  il  y 
eut  égalité  de  proportion  entre  eux  et  les  protestants 
bientôt  après  l’équilibre  se  rompit,  surtout  à Colmar 
« quand  cette  ville  fut  devenue  la  résidence  du  Conseil 
souverain  d’Alsace  et  d’une  infinité  d’officiers,  de  pra- 
ticiens et  de  gens  de  loi  que  cette  Cour  traînait  à sa 
suite  ».  Il  en  fut  de  même  à Landau,  à cause  de  la 
réception  d’un  grand  nombre  d’employés  militaires  ; à. 
Wissembourg  seul  la  disproportion  ne  fut  pas  trop 
sensible.  Cependant  bien  que  les  catholiques  fussent, 
devenus  la  majorité,  toute  atteinte  à la  loi  de  parité 
et  d’alternative  fut  toujours  rigoureusement  réprimée. 
Aujourd’hui  les  communautés  protestantes  de  ces  trois- 
villes  considèrent  la  conservation  de  cette  loi  qui  est 
fondée  sur  le  traité  de  Westphalie,  d’abord  comme  une 
nécessité  parce  que  la  supériorité  numérique  actuelle 
des  catholiques  rendrait  illusoire  pour  les  protestants 
le  droit  d’arriver  à une  charge  ou  à une  fonction 
quelconque;  ensuite  comme  un  bienfait,  car  s’ils  en 
étaient  spoliés,  ce  seraient  pour  les  protestants  le  signal 
de  l’exil  ou  de  l’émigration.  On  n’exagère  rien  ; l'As- 
semblée a sous  les  yeux  le  procès-verbal  des  élections 
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municipales  de  Colmar  : la  majorité  catholique  a exclu 
les  protestants  « de  toutes  les  places  de  la  municipa- 
lité » ').  Les  familles  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de 
leurs  concitoyens  en  administrant  la  ville  sous  la  loi 
de  parité  existent  encore  à Colmar  : « mais  l’intolé- 
rance les  a écartées  sous  le  régime  de  la  liberté  »,  et 
sans  doute  le  même  sort  est  réservé  aux  protestants 
lors  des  élections  aux  tribunaux,  aux  administrations 
des  districts  et  du  département  et  aux  élections  légis- 
latives. Cette  exclusion  les  affectera  d'autant  plus  dou- 
loureusement, qu’ils  se  rappellent  avoir  occupé  en 
d'autres  temps  la  totalité  des  offices,  puis  plus  tard 
•ou  au  moins  la  moitié.  Quelle  union,  quelle  confiance 
pourra-t-il  exister  entre  deux  familles  de  citoyens  dont 
l’une  dépouille  l’autre  ? 

Depuis  longtemps  les  Etats  du  nord  et  ceux  d’Al- 
lemagne servent  d'asile  aux  protestants  d’Alsace  qui 
se  sont  expatriés  en  gémissant  à cause  du  petit  nombre 
d’emplois  auxquels  il  leur  était  permis  d’aspirer  ; le 
système  actuel  serait  par  tous  un  véritable  < arrêt  de 
proscription  ».  Ils  forment  un  tiers  à peu  près  de  la 
population  de  l’Alsace,  et  bien  la  moitié,  si  l’on  ne 
considère  que  les  ressources  et  l'aisance,  surtout  dans 
les  villes.  Le  gouvernement  s'est  inspiré  de  cette  pro- 
portion , lorsqu'il  établit  l’administration  provinciale 
•c  d’une  part  pour  y assigner  à peu  près  le  tiers  des 
places  à des  protestants,  et  de  l’autre  part  pour  ordon- 
ner que,  dans  les  élections  futures,  au  moins  la  moitié 

I)  Parmi  les  notables  il  y avait  huit  protestant».  L'auteur  du 
Mémoire  ajoute  en  note  que  l’irrégularité  de  c es  élections  eut  permis 
eux  pro  estants  d'en  demander  la  cassation  ; ils  ne  Pont  point  fait  pour 
ne  pas  être  la  cause  de  troubles  et  d'animosités.  Nous  n’avons  trouyé 
nulle  part  la  trace  d’irrégulartés  proprement  dites,  à mo  ns  que  l’on 
ne  considère  comme  telle  l’inobservation  de  la  loi  de  parité;  précé- 
demment abolie  par  l’Assemblée.  Du  reste  le  26  juillet  le  sieur  Saltz- 
mann  remplaça  au  corps  municipal  Eggerlé  qui  venait  d’étre  nommé 
membre  du  département;  le  22  août  M.  j Buob  fut  élu  procureur  en 
eemplacemeut  du  sieur  Albert,  et  au  mois  de  novembre,  N.  Sandherr 
•et  Pfeffel  entrèrent  également  au  corps  municipal  il*  étaient  tous 
.quatre  protestants.  (Fstite  chronique  co/m.  et  Strobel-Engelhart,  V,  e'.c.)# 
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de  ces  places  serait  irrévocablement  remplie  par  des- 
catholiques i).  C’est  dans  cette  proportion  que  les  pro- 
testants demandent  à être  admis  à toutes  les  fonctions 
publiques,  c'est  également  dans  cette  proportion  qu'ils - 
désireraient  avoir  des  députés  de  leur  religion  à l’As- 
semblée nationale;  car  les  deux  seuls  députés  de  la- 
confession  d’Augsbourg  qui  en  font  actuellement  partie, . 
ont  été  élus,  l'un  par  la  noblesse,  l'autre  par  la  ville 
de  Strasbourg;  et  comme  à l’avenir  la  noblesse  et 
Strasbourg  perdront  leur  représentation  immédiate,  la 
division  des  districts  ne  leur  donne  plus  aucun  espoir 
fondé  de  faire  élire  un  de  leurs  coréligionnaires. 

On  dira  peut-être  qu’ils  réclament  des  lois  d'excep- 
tion ou  des  privilèges.  Il  n'en  est  rien  ; ils  ne  désirent 
que  des  modifications  purement  locales  et  temporaires 
à la  loi  générale;  car  le  temps  viendra  où  l’esprit  dé- 
parti, la  jalousie  et  la  défiance  disparaîtront.  Mais  en 
attendant,  ces  modifications  sont  bien  plus  nécessaires 
que  l’égalité  absolue  entre  citoyens,  pour  assurer  la 
tranquillité  d’une  province  frontière  et  pour  ne  pas 
priver  les  protestants  de  la  jouissance  effective  de 
leurs  droits.  Pour  les  futurs  tribunaux  il  y a même  un 
motif  de  plus  de  les  désirer  : les  Magistrats  des  Villes- 
. impériales  avaient  le  droit  de  rendre  la  justice  ; or, 
d’après  les  lois  nouvelles,  ce  droit  devient  incompatible 
avec  celui  d’administrer;  de  plus  les  tribunaux  pro- 
noncent sur  la  fortune  et  la  vie  des  particuliers,  tandis- 
que  l’administration  s’occupe  d’intérêts  plus  généraux, . 
et  il  est  de  la  nature  de  l’homme  de  s’attacher  davan- 
tage aux  choses  qui  le  touchent  de  plus  près.  C’est  pour 
tous  ces  motifs  que  le  Mémoire  formule  les  conclu- 
sions suivantes  pour  servir  de  base  à un  décret  : i°  la 
loi  de  parité  et  d’alternative  telle  qu’elle  a été  en. 

l)  D’apréa  l'article  18,  accrioa  3*,  du  règlement  du  11  juillet  1787,. 
non  seulement  1 Assemblée  provinciale,  mais  les  districts  et  les  munici- 
palités, en  un  mot  toute  l'administiation  provinciale,  devaient  être  com- 
pris de  telle  façon  que  la  moitié  de  leurs  membres  au  moins  fussent, 
catholiques.  C’est  la  seule  disposition  législative  sur  ce  sujet. 
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usage  jusqu’ici  * à Colmar,  Wissembourg  et  Landau  » • ), 
sera  observée  à l'avenir  dans  toute  élection  pour  l’ad- 
ministration municipale  et  les  places  qui  en  dépendent. 
2°  11  en  sera  de  même  pour  la  composition  des  tribu- 
naux remplaçant  les  Magistrats  et  du  jury  en  matière 
criminelle,  à moins  toutefois  pour  le  jury,  que  le  prévenu 
ne  demande  ou  ne  consente  qu’on  s’en  écarte.  30  Les 
protestants  seront  admis  dans  les  tribunaux  supérieurs 
dans  une  proportion  égale  à leur  population.  4°  Ils 
seront  également  admis  dans  cette  proportion  aux 
législations  futures. 

Dès  que  ce  Mémoire  fut  parvenu  entre  les  mains 
du  sieur  Sandherr,  celui-ci  le  déposa  au  comité  de 
constitution  et  mit  sous  les  yeux  des  députés  de  l’Al- 
sace les  nouveaux  pouvoirs  qui  l’accompagnaient,  leur 
expliquant  qu’il  avait  cru  devoir  les  faire  modifier,  sur 
les  observations  de  Reubell. 

Sur  ces  entrefaites,  l’Assemblée  nationale,  bien 
involontairement,  sans  doute,  causa  de  nouvelles  alarmes 
aux  protestants.  Les  différents  décrets  qui  avaient  été 
portés  sur  les  ordres  religieux,  les  biens  du  clergé,  etc., 
avaient  éveillé  de  sérieuses  inquiétudes  parmi  les  catho- 
liques de  France.  Pour  les  dissiper,  Dom  Guerle  reprit 
sous  une  nouvelle  forme  une  motion  déjà  plusieurs 
fois  rejetée,  et  proposa  de  décréter  que  la  religion 
catholique  était  et  demeurerait  toujours  la  religion  de 
la  nation  et  que  son  culte  serait  le  seul  public  et  auto- 
risé. L’Assemblée  s'occupa  de  cette  proposition  le 
13  avril  1790  et  décréta  qu’elle  ne  pouvait,  ni  ne 
devait  délibérer  sur  cette  motion,  parce  qu’elle  n’a  et 
ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  sur  les  consciences  et  sur 
les  opinions  religieuses;  que  le  respect  dû  à la  religion 
ne  permettait  pas  d’en  faire  un  objet  de  discussion,  et 
que  « l’attachement  de  l’Assemblée  nationale  au  culte 
apostolique,  catholique  et  romain  ne  saurait  être  mis 


1)  On  laisse  donc  Munster  sous  le  nouveau  droit  commun. 
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en  doute  au  moment  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par 
elle  à la  première  place  des  dépenses  publiques  ». 

Ce  décret,  sans  tranquilliser  les  catholiques  sur  les 
vues  de  l’Assemblée,  effraya  du  moins  les  protestants. 
Non  seulement  ils  craignaient  que  l’on  ne  classât  leurs 
biens  parmi  les  biens  nationaux,  mais  comme  le  décret 
portait  que  les  frais  du  culte  catholique  seul  seront 
supportés  par  les  caisses  publiques  ils  redoutaient  qu’on 
ne  fit  de  cette  disposition  si  positive  un  argument 
contre  eux,  dans  le  but  d’aggraver  une  situation  qui 
avait  déjà  fait  l’objet  de  leurs  doléances  au  roi  en 
1789,  et  surtout  d’enlever  à beaucoup  de  pasteurs  et 
d’instituteurs  les  traitements  que  leur  faisaient  depuis 
longtemps  un  certain  nombre  de  communautés.  Ils 
résolurent  donc  d’exposer  de  nouveau  toutes  leurs 
inquiétudes  à l’Assemblée  nationale  cette  fois  par  un 
écrit  intitulé  : c Très  humble,  et  très  respectueuse 
adresse  présentée  à l'Assemblée  nationale  par  les  habi- 
tants de  la  confession  d’Augsbourg  des  villes  de  Stras- 
bourg, Colmar,  Wissembourg,  Landau  et  Munster  en 
Alsace  »,  dont  voici  l’analyse  sommaire. 

Tous  les  droits  des  protestants,  disent-ils,  sont  fon- 
dés sur  la  paix  de  VVestphalie,  qui  autorise  le  culte 
public  de  leur  religion,  « avec  toutes  ses  annexes  » 
dans  la  province,  telles  qu’elles  existaient  au  1“  jart- 
vier  1624,  savoir  consistoires,  universités,  écoles,  droit 
de  patronage,  etc.,  selon  l’article  5 du  traité  d’Osna- 
bruck.  Voilà  pourquoi  l’année  1624  reçut  le  norh 
d’année  normale  ou  terme  ').  Ces  dispositions  assimilent 
complètement  les  protestants  aux  catholiques,  éta- 
blissent entre  les  deux  cultes  une  égalité  parfaite, 
absolue,  de  sorte  « ce  qui  est  juste  relativement  aux 
uns,  doit  r être  également  aux  autres  » a).  Louis  XIV  a 
Confirmé  le  traité  d'Osnabruck  par  l’article  47  du  traité 


1)  Ou  disait  aussi  année  décrète»  re. 

2)  Cfr.  l’ Alsnct  II n XVIII*  liie/e,  livre  IV. 
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■de  Munster  et  cette  confirmation  a été  renouvelée  dans 
■tous  les  traités  subséquents,  notamment  dans  l'article  2 
-du  dernier  traité  de  Versailles  en  1 783  ; et  la  capitu- 
lation de  Strasbourg  en  assure  le  bénéfice  aux  protes- 
tants de  cette  ville  par  son  article  3. 

A l’époque  de  l’annexion  à la  France,  Strasbourg, 
Colmar,  Wissembourg,  Landau  et  Munster,  étaient  des 
villes  complètement  protestantes  et  toutes  les  charges 
n’y  pouvaient  être  remplies  que  par  des  protestants. 
Pour  favoriser  le  développement  de  la  religion  catho- 
lique, Louis  XIV  ordonna,  par  plusieurs  règlements, 
que  les  offices  seraient  désormais  partagés  par  moitié 
entre  les  adhérents  des  deux  cultes  et  que  l’alternative 
serait  observée  pour  les  charges  uniques.  Le  roi  justi- 
fiait sa  décision  sur  le  traité  de  Westphalie  qui  éta- 
blissait une  égalité  exacte  et  réciproque  entre  les  deux 
cultes.  Si  la  loi  de  parité  « parut  nécessaire  pour  faire 
jouir  les  catholiques,  qui  étaient  alors  en  petit  nombre, 
de  leur  admissibilité  aux  charges  municipales  •),  il  n’est 
pas  douteux  que  c’est  principalement  à elle  qu’on  doit 
rapporter  l’union  et  l’harmonie  qui  ont  régné  depuis 
près  d’un  siècle  entre  les  habitants  des  deux  religions 
de  ces  villes  ». 

Les  biens  ecclésiastiques  dont  les  traités  garan- 
tissent la  propriété  aux  protestants,  ont  cessé  d’être 
bien  ecclésiastiques  : ils  ont  entièrement  * changé  de 
nature » entre  les  mains  des  seigneurs  et  des  commu- 
nautés-, ils  ont  été  « sécularisés  »,  sont  devenus  « biens 
domaniaux  et  vraies  propriétés  laïques  »,  parce  qu’ils 
ont  changé  de  « destination  » et  sont  rentrés  en  partie 
dans  le  commerce  par  la  disposition  qu'en  ont  faite  les 
seigneurs  et  les  villes,  par  la  vente,  l’affectation  à un 
service  d’utilité  publique,  etc.  ; on  ne  conserva  pour 
les  besoins  du  culte  < que  ce  qui  était  du  plus  strict 
nécessaire». 

I)  Formant  la  minorité,  ils  auraient  été  de  fait  exclus  de  toutes  les 
charges  électives. 
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Il  y a des  protestants  non  seulement  dans  les  cincj 
villes  aujourd'hui  mixtes,  mais  encore  dans  les  comtés- 
de  Hanau-Lichtemberg,  de  Horbourg,  et  de  la  Petite- 
Pierre  ; dans  les  seigneuries  de  Riquewihr,  d'Ober  et 
Niederbronn  et  du  Ban  de  la  Roche;  dans  les  bail- 
liages de  la  maison  palatine  des  Deux-Ponts  ; dans  la 
baronie  de  Fleckenstein,  dans  les  terres  de  la  maison 
de  Bade  et  dans  celles  de  la  noblesse  immédiate  d’Al-  -< 

sace.  Il  y a 160  cures  de  la  confession  d’Augsbourg 
et  12  cures  du  culte  réformé,  formant  une  population 
« d'au  delà  de  200.000  habitants  »,  soit  à environ  */»  de 
la  population  totale  de  la  province  ').  Les  cures  sont 
desservies  par  plus  de  200  ministres  sous  la  surveillance 
des  consistoires  auxquels  appartiennent  ou  devraient 
appartenir  : la  police  des  églises,  la  surveillance  de 
l’administration  des  biens  des  églises,  la  distribution 
des  aumônes,  les  élections  et  nomination  de  pasteurs- 
et  d’instituteurs,  le  droit  d'accorder  des  dispenses 
comme  les  évêques,  et  de  juger  toutes  les  causes 
ecclésiastiques  et  matrimoniales,  sauf  appel  aux  cours 
souveraines  >).  Les  fabriques  et  les  fonds  à ce  destinés^ 
ne  suffiraient  pas  à l'entretien  des  églises,  pasteurs, 
collèges  et  écoles  sans  le  secours  des  caisses  publiques 
et  des  offrandes  des  fidèles.  Le  principal  établissement 
protestant  est  l’université  de  Strasbourg  : les  profes- 
seurs en  sont  payés  par  Saint-Thomas  « sécularisé  par  la 
ville  » qui  assigna  treize  de  ses  prébendes  à autant  de 
professeurs  et  en  réserva  trois  pour  les  pasteurs  des- 
trois  paroisses  de  Strasbourg. 

Malgré  les  traités  qui  garantissaient  les  droits  des  . 

protestants,  les  auteurs  de  la  révocation  de  l’Edit  de 


1)  Ce  chiffre  parait  un  peu  exagété.  Aujourd'hui  encore,  la  popu- 
lation protestante  des  deux  Alsaces  (Haute  et  Basse)  ne  compte  que 
269.467  âmes  sur  1.084.029  habitants.  De  1789  ou  90  à 1885,  elle 
aurait  donc  cessé  d'être  ie  *,#  de  la  population  totale,  malgré  l’imigra- 
lion  allemande  ! 

2)  Cfr.  L’ Alsace  au  XVlil*  J/àr/f,  t.  111,  livre  VIII,  au  mot  : i*atro — 
nage. 
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Nantes  ont  su  gêner  leur  liberté,  et  même  la  blesser 
de  telle  sorte  qu’ils  ont  forcé  l’élite  des  protestants  à 
émigrer  et  à s’exiler.  Sur  de  simples  lettres  ministé- 
rielles de  MM.  de  Louvois  et  de  Barbézieux,  le  Conseil 
souverain  fit  défense  aux  consistoires  de  prononcer  le 
divorce,  même  dans  les  cas  où  les  principes  de  la  con- 
fession d’Augsbourg  l’admettaient,  tandis  que  les  juifs 
jouissent  encore  librement  de  cette  faculté  selon  leur 
loi.  De  là  de  grands  scandales  qui  détruisent  les  bonnes 
mœurs  parce  que  les  protestants  n’ont  pas  de  couvents 
pour  y enfermer  les  femmes  débauchées  et  adultères  ■);. 
de  là,  une  multitude  de  procès  désastreux  qui  perdent 
et  ruinent  les  familles.  Une  autre  lettre  de  M.  de 
Louvois  punit  les  relaps  du  bannissement,  de  la  con- 
fiscation des  biens  et  de  l’amende  honorable,  tandis 
qu’une  lettre  de  M.  le  Blanc,  postérieure  à la  précé- 
dente, prodigue  les  grâces,  les  exemptions  et  les  faveurs- 
aux  nouveaux  convertis.  Or  le  traité  de  Westphalie 
permettait  de  changer  de  religion,  et  en  Alsace  les 
conversions  s’opèrent  le  plus  souvent  dans  des  moments 
critiques  où  l’on  ne  jouit  pas  de  toute  la  liberté  néces- 
saire. Il  faudrait  ne  permettre  l’abjuration  qu'après  une 
instruction  religieuse  d’un  délai  fixé,  tout  en  réservant 
au  converti  le  droit  de  revenir  à son  ancienne  religion 
dans  le  mois  après  qu’il  aura  recouvré  sa  liberté. 

La  lettre  de  M.  le  Blanc  a porté  d’autres  atteintes 
aux  droits  des  protestants.  Elle  oblige  ces  derniers  à 
partager  leurs  églises  et  leurs  cimetières  dès  qu’il  y a 
sept  chefs  de  famille  catholiques  dans  une  commu- 
nauté : c’est  une  violation  de  la  règle  de  l’année  nor- 
male, et  c’est  une  source  de  débats  et  de  désordres 
qu'il  serait  aisé  de  tarir  en  faisant  construire  au  besoin 
des  églises  séparées  *).  En  vertu  de  la  même  lettre- 


t)  Le»  couvent»  qui  leur  avaient  été  cédé»,  ont  été  par  eux  sécu- 
larisé» et  consacré»  < à de»  établissements  utiles  plus  analogue»  à. 
l’esprit  du  siècle  a. 

3)  Cette  observation  se  trouve  en  note. 
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lorsque  le  père  ou  la  mère  de  famille  se  convertit,  les 
enfants  des  deux  sexes  au-dessous  de  14  ans  ou  qui 
n’ont  pas  encore  été  admis  à la  cène  sont  élevés  dans 
la  religion  du  converti.  C’est  semer  le  trouble  dans  les 
familles  et  porter  atteinte  à l’autorité  paternelle  si  la 
mère  seule  se  convertit.  Il  faudrait  au  moins  décider 
en  ce  cas  que  l’enfant  avant  l’âge  de  raison  restât  de 
■de  la  religion  du  père  '). 

Les  mariages  mixtes,  qui  étaient  défendus  en  1683, 
furent  permis  en  1774,  mais  à condition  que  les  enfants 
seraient  élevés  dans  la  religion  catholique.  Cette  con- 
dition perpétue  l’éloignement  pour  les  mariages  mixtes, 
répugne  à l’égalité  de  droit  des  deux  religions,  est 
contraire  à l’usage  des  autres  pays  (l’Allemagne  et  la 
Suède)  et  porte  atteinte  à l’autorité  paternelle  : l’équité 
semblerait  exiger  que  les  entants  soient  de  la  religion 
du  père  *). 

Tous  les  enfants  illégitimes  doivent  être  élevés  dans 
la  religion  catholique  parce  que,  dit-on,  le  roi  leur  sert 
de  père.  Or  en  Alsace  le  roi  ne  contribue  en  rien  â 
leur  entretien  ou  à leur  éducation  qui  est  à la  charge 
■exclusive  de  la  mère,  dont  ils  devraient  par  consé- 
quent en  tout  cas  suivre  la  religion. 

Enfin  la  lettre  de  M.  le  Blanc  exclut  encore  les  pro- 
testants des  offices  de  baillis,  prévôts,  greffiers,  même 
dans  les  seigneuries  protestantes.  Toutefois  le  décret 
du  24  décembre  dernier  changé  cet  état  de  choses 
aux  applaudissements  de  l'Europe. 

Les  protestants  ne  demandent  qu’à  être  réintégrés 
dans  leurs  droits  naturels  et  civils  dont  ils  ont  été 
arbitrairement  privés.  Ils  auraient  attendu  avec  con- 
fiance les  décisions  de  l’Assemblée  si  le  décret  du  13 
avril  n’avait  pas  renouvelé  leurs  inquiétudes.  L’ancienne 
législation  leur  était  hostile  : mais  si  on  leur  enlève 
■dès  maintenant,  une  à une,  toutes  les  garanties  (comme 


1)  Observation  faite  en  note. 

2)  Même  remarque. 
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la  loi  de  parité,  etc.)  qui  jusqu’alors  leur  avaient  été 
conservées,  que  vont-ils  devenir  ? Ils  succomberont 
avant  que  l’Assemblée  ait  consolidé  son  œuvre  et  leur 
ait  ménagé  une  protection  égale  et  efficace.  Ils  ont 
d'autant  plus  sujet  de  le  craindre,  que  le  décret  du 
13  avril,  relatif  à la  religion  catholique,  porte  atteinte 
au  principe  d'égalité  entre  les  deux  religions,  principe 
posé  et  consacré  par  les  traités,  En  Alsace  beaucoup 
de  caisses  publiques  contribuent  au  paiement  des  pas- 
teurs et  des  instituteurs,  et  le  décret  déclare  que  le 
culte  catholique  seul  sera  rangé  parmi  les  dépenses 
publiques  ! 

Ainsi  les  protestants  désirent  conserver  les  préro- 
gatives qu’ils  tiennent  du  traité  de  Westphalie  et  de 
l’année  normale  et  obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefs  par  un  article  provisoire  de  la  constitution.  Ils 
demandent  donc  qu’il  soit  décidé  : i°  que  le  culte 
protestant  et  tout  ce  qui  en  dépend,  tels  que  biens, 
écoles,  traitements,  etc. . . continuera  à jouir  en  Alsace 
du  bénéfice  des  traités  et  de  la  règle  de  l’année  nor- 
male de  1624,  2°  que  les  lois,  règlements,  arrêtés  en 
contradiction  avec  le  traité  de  Westphalie  soient 
abrogés. 

Comme  on  le  voit,  l’adresse  et  le  Mémoire,  comme 
les  doléances  au  roi  de  1789,  posent  en  principe  incon- 
testable que  les  traités  assimilaient  d’une  manière  abso- 
lue les  protestants  d’Alsace  aux  catholiques,  quant  à 
l’exercice  de  leurs  droits  civils,  politiques  et  religieux  ; 
et  au  nom  et  comme  conséquence  de  ce  principe,  ils 
demandaient  le  maintien  exprès  de  la  loi  de  parité  et 
d’alternative  dans  les  Villes  impériales  mixtes,  Munster 
excepté  ou  du  moins  passé  sous  silence,  revendi- 
quaient pour  l’avenir  dans  les  futurs  administrations, 
tribunaux,  et  législatures,  un  nombre  de  places  pro- 
portionnel à leur  population,  et  réclamaient  l’abrogation 
de  toutes  les  restrictions  apportées  à cette  prétendue 
égalité  par  de  simples  lettres  ministérielles.  Il  est  évi- 
dent, qu’en  droit,  une  lettre  ministérielle  ne  saurait 
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sans  abus  prévaloir  contre  les  dispositions  formelles 
d’un  traité  public,  c’est-à-dire  d’un  contrat  solennel 
entre  deux  ou  plusieurs  nations.  Mais  précisément  on 
contestait  ce  fait  et  les  conséquences  que  les  protes- 
tants en  tiraient,  nous  l'avons  déjà  dit.  Dans  une 
première  opinion,  radicale,  on  prétendait,  au  contraire, 
que  le  traité  de  Munster  n’avait  aucunement  réglé 
l’état  des  protestants  dans  les  nouvelles  conquêtes  de 
la  France,  de  sorte  que  ceux-ci  étaient  simplement 
tolérés  en  Alsace,  c'est-à-dire  laissés  à la  discrétion  du 
roi.  Cependant,  d’après  l’opinion  qui  comptait  le  plus 
de  partisans,  et  qui  était  celle  du  Conseil  souverain, 
la  règle  de  l’année  décrétoire,  insérée  au  traité  d’Os- 
nabruck,  était  réellement  applicable  aux  protestants 
d’Alsace;  mais  on  soutenait  que  le  traité  de  Munster 
n’avait  stipulé  qu'une  exception  en  leur  faveur,  et 
devait  par  conséquent  être  interprété  limitativement, 
parce  qu’il  n’était  pas  croyable  que  le  roi,  en  mettant 
sa  signature  au  bas  du  traité  de  Munster,  ait  entendu 
déroger  au  droit  public  et  aux  maximes  fondamentales 
du  royaume.  Or  comme  toutes  les  restrictions  dont  se 
plaignaient  les  protestants  touchaient  toutes  sans  excep- 
tion au  droit  public,  il  s’ensuivait  que  dans  cette  opi- 
nion, comme  du  reste  dans  la  première,  ces  derniers 
considéraient  à tort  comme  un  droit,  ce  qui  n’était 
après  tout  qu’une  faveur,  selon  les  principes  du  droit 
public  d’alors,  et  que  les  ministres  en  limitant,  en  res- 
treignant cette  faveur,  n’avaient  aucunement  abusé  de 
leurs  pouvoirs  ; car  si  les  règles  ne  permettent  pas  de 
déroger  par  une  lettre  ministérielle  aux  lois  publiques, 
dit  le  Conseil  souverain  dans  des  remontrances  du  24 
avril  1788,  elles  autorisent  au  contraire  de  ramener 
par  ce  moyen  à leur  exécution,  lorsqu’on  s’en  est 
écarté.  Il  est  impossible  de  concilier  ces  deux  opinions 


1)  En  1787.  Une  lettre  ministérielle  du  18  novembre,  établit  l'ai- 
ternative  au  Directoire  de  la  Noblesse  de  la  Basse-Alsace.  Le  Conseil 
souverain  s’en  émut,  et  par  des  remontrances  en  date  du  24  avril  1788, 
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avec  la  manière  de  voir  des  protestants  : ce  qui  est 
parfaitement  légitime  pour  celle-ci,  devient  absolument 
illégal  pour  celle-là. 

On  trouvait  particulièrement  exagérée  la  prétention 
■de  vouloir  se  réserver  un  certain  nombre  de  places 
rigoureusement  déterminé  dans  les  élections  munici- 
pales, les  futures  administrations  et  les  tribunaux,  au 
nom  de  cette  prétendue  égalité  inscrite  dans  le  traité 
de  Munster,  dont  la  loi  de  parité,  faite  pour  les  seules 
Villes  impériales  mixtes,  n'aurait  été,  d’après  eux, 
•qu’une  application  partielle.  Une  maxime  constante  du 
droit  public  était,  remarquait-on,  que  les  officiers  char- 
gés de  rendre  la  justice  fussent  de  la  religion  du 
prince.  « En  Alsace  comme  dans  le  reste  du  royaume 
tous  officiers  de  justice  doivent  donc  être  catholiques, 
à moins  qu’une  exception  particulière,  telle  que  celle 
qui  a lieu  pour  messieurs  de  la  Régence  de  Boux- 
willer,  ne  dérogeât  à la  loi  générale.  Qu’il  ait  plu  à 
nos  rois  de  changer  à cet  égard  la  loi  qu’ils  avaient 
faite,  qu’il  plaise  aujourd’hui  à l'Assemblée  nationale 
de  convertir  les  juges,  d’officiers  royaux  qu’ils  étaient 
en  officiers  nationaux,  et  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  la  religion,  les  protestants  sans  doute  pourront 
aspirer  à tous  les  offices  de  judicature,  s’ils  ont  d’ail- 
leurs les  conditions  requises;  mais  alors  c'est  la  loi 
générale  du  royaume  et  non  plus  les  traités  qu’ils 
doivent  invoquer,  et  par  conséquent  ils  n’ont  plus  à 
réclamer  ni  alternative  ,'ni  parité  > ').  On  faisait  ainsi 

«il  réclama  le  rapport  de  cette  lettre  au  nom  du  droit  public  du  royaume 
et  de  l'Alsace  de  la  constitution  même  du  Directoire,  et  de  la  juste 
protection  que  le  Roi  doit  à ses  sujets  catholiques,  attendu  que  les 
protestants  ne  formaient  pas  même  le  tiers  des  familles  nobles  immatri- 
culées. Le  Conseil  se  plaignit  surtout  de  l'atteinte  portée  aux  maximes 
fondamentales  ; et  c'est  à ce  sujet  qu'il  fit  remarquer  que  les  lois  se 
•modifient  toujours  par  d'autres  lois,  et  que  jamais  une  simple  lettre 
ministérielle  ne  saurait  y déroger,  mais  qu'une  simple  lettre  peut  y 
ramener,  lorsqu'on  s'en  est  écarté. 

1)  Mémoire  sur  la  validité  du  décrets  de  ? Assemblée  nationale 
concernant  la  suppression  et  érection  nouvelles  des  évêchés  et  cures , 
-etc.,  1 790. 
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remarquer,  qu'ils  voulaient  se  soustraire  à la  loi  géné- 
rale du  royaume,  c’est-à-dire  au  droit  commun,  en 
invoquant  une  loi  d’exception,  une  loi  de  privilège, 
implicitement,  sinon  expressément  abolie  par  l’Assem- 
blée, loi  de  privilège  dont  ils  réclamaient  l’extension  à 
des  cas  pour  lesquels  elle  n'avait  même  pas  été  édictée. 

Au  surplus,  les  traités  n'avaient  pas  empêché  l’As- 
semblée nationale  de  supprimer  les  privilèges  des 
Villes  impériales  et  même  les  privilèges  de  l'Alsace 
qui  n’avaient  point  d’autre  fondement  j et  les  protes- 
tants,  en  les  invoquant  en  leur  faveur,  en  en  faisant 
découler  tous  leurs  droits,  s’appuyaient  donc  sur  un 
bien  faible  argument  ! Néanmoins,  ils  obtinrent  gain 
de  cause  à peu  près,  grâce  surtout  aux  efforts  intelli- 
gents du  sieur  Koch)  professeur  de  droit  à l’université 
de  Strasbourg,  envoyé  par  les  protestants  de  cette 
ville  à Paris,  pour  défendre  et  soutenir,  de  concert 
avec  le  sieur  Sandherr  représentant  des  Villes  mixtes, 
les  prétentions  contenues  dans  l’adresse  comme  dans 
le  Mémoire.  Par  ses  soins,  les  griefs  des  protestants 
furent  classés  sous  quatre  chefs  : le  premier  concernait, 
la  liberté  et  la  publicité  de  leur  culte,  le  second  avait 
pour  objet  les  restrictions  apportées  à l'exercice  de 
leur  religion,  le  troisième  regardait  les  biens  et  revenus- 
consacrés  au  culte,  le  quatrième  enfin,  plus  particuliè- 
rement formulé  par  le  Mémoire,  demandait  le  maintien 
de  la  loi  de  parité  et  d'alternative  dans  certaines  Villes 
impériales  et  son  application  et  son  extension  aux 
futures  élections  législatives  et  administratives. 

Le  comité  de  constitution , auquel  adresse  et 
Mémoire  furent  renvoyés,  se  montra  entièrement  favo- 
rables aux  deux  premières  réclamations.  Le  troisième 
chef  fit  difficulté,  car  il  intéressait  également  le  comité 
ecclésiastique,  auquel  il  fut  soumis  en  premier  lieu. 
Dans  ce  comité  on  agita  fort  la  question  de  savoir  si 
les  biens  des  protestants  consacrés  au  service  de  leur 
culte,  devaient  être,  oui  ou  non,  considérés  comme- 
biens  nationaux.  Pour  la  négative,  on  faisait  valoir  que 
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ces  biens,  ecclésiastiques  au  moment  où  les  protestants 
s’en  étaient  emparés,  avaient  tous  changé  de  nature 
en  changeant  de  maître  : ils  ont  été  sécularisés  ; bien 
qu’ils  soient  encore  en  partie  affectés  au  service  du 
culte  ou  consacrés  à des  œuvres  pies,  ils  sont  la  pro- 
priété des  seigneurs  et  des  villes,  par  conséquent  pro- 
priété laïque,  et  le  décret  du  2 novembre  1789  n’a 
porté  aucune  atteinte  à la  propriété  laïque.  Toutefois 
l'argument  qui  fit  le  plus  d’impression  sur  le  comité 
ecclésiastique  fut  que  « le  décret  du  1 3 avril  précédent, 
ayant  mis  les  frais  du  culte  catholique  à la  charge  de 
la  nation,  n’y  avait  pas  compris  ceux  des  protestants, 
qui  chargés  par  conséquent  des  frais  de  leur  culte, 
doivent  aussi  rester  nantis  de  leurs  biens».  Remar- 
quons en  passant,  qu’il  y a dans  cette  affirmation  une 
inexactitude  : les  protestants  ne  supportaient  sur  les 
biens  à ce  affectés  qu’une  partie  des  frais  de  leur 
culte,  tandis  que  l’autre  leur  était  fournie  par  les  caisses 
publiques,  et  que  c’était  précisément  pour  qu’on  ne 
puisse  pas  invoquer  contre  eux  le  décret  du  13  avril 
et  les  priver  de  ce  secours,  qu’ils  sollicitaient  l’inter- 
vention de  l’Assemblée  nationale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  comité  de  constitution  n’adopta 
pas  l’avis  du  comité  ecclésiastique  sans  une  longue 
discussion.  Quelques  députés  demandaient  que  les  pas- 
teurs fussent  payés  par  les  caisses  publiques  comme 
les  curés  et  < eussent  un  traitement  égal  à celui  du 
clergé  catholique  ».  Mais  le  comité  craignit  que  cette 
proposition  ne  rencontrât  une  vive  opposition  au  sein 
de  l’assemblée,  surtout  de  la  part  des  évêques,  qui 
dans  la  crainte  de  favoriser  les  calvinistes  de  France, 
pourraient  bien  faire  valoir  le  mot  seul  contenu  dans 
le  décret  du  13  avril.  Le  principe  même  de  l’égalité 
entre  les  ministres  des  deux  religions  pourrait  indisposer 
le  clergé  d’Alsace  et  être  mal  vu  des  protestants  eux- 
mêmes,  parmi  lesquels  il  sèmerait  la  division  : car  les 
uns  gagneraient  à cette  égalité,  tandis  que  d’autres 
verraient  leurs  revenus  actuels  très  réduits,  et  tous 
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auraient  à craindre  la  suppression  de  beaucoup  de 
cures  qui  ne  réunissaient  pas  les  conditions  exigées. . 
De  plus  ce  principe  aurait  pour  conséquence  logique, 
nécessaire,  le  rapport  des  biens  sécularisés  par  les  pro- 
testants, et  rien  ne  paraissait  plus  difficile  que  de 
déterminer  les  caractères  auxquels  on  reconnaîtrait 
ceux  qui  devaient  être  soumis  au  rapport  et  ceux  qui 
en  seraient  exempts.  Enfin,  et  ce  fut  la  réflexion  qui 
frappa  le  plus  le  comité,  en  portant  la  main  sur  ces 
biens  qui  étaient  tous  à proprement  parler  des  biens 
sécularisés,  ne  ferait-on  pas  croire,  aux  acquéreurs 
actuels  des  biens  du  clergé,  qu’un  fonds  de  terre,  ou 
un  domaine,  une  fois  ecclésiastique,  ne  pouvait  plus 
changer  de  nature  : et  puisque  aujourd'hui  on  dépouil- 
lait les  possesseurs  des  biens  sécularisés  au  XVI'  siècle, 
comment  leur  garantir  sérieusement  qu’une  loi  posté- 
rieure ne  viendra  pas  un  jour  les  dépouiller  à leur 
tour?  Les  ennemis  de  l’ordre  de  choses  actuel  ne  man- 
queront pas  de  faire  valoir  cet  argument,  et  pourraient 
par  là  porter  dès  maintenant  un  coup  fatal  au  crédit 
naissant  des  assignats  auxquels  les  domaines  du  clergé 
servaient  de  garantie. 

Ces  raisons  développées  avec  beaucoup  d’habileté 
par  les  dev:  représentants  des  protestants  à Paris 
semblent  avoir  paru  décisives  au  comité  de  constitu- 
tion, comme  au  comité  ecclésiastique.  A vrai  dire  elles 
sont  plus  spécieuses  que  solides  >);  mais  e"es  sauvèrent 

l)  Aussi  en  1855  lors  que  la  ville  de  Strasbourg  voulut  revendi- 
quer contre  le  séminaire  protestant  la  propriété  de  Saint-Thomas  et  de 
quelques  auties  biens  sécularisés,  l’avocat  du  séminaire  abandonna  le 
système  qui  avait  si  bien  réussi  au  professeur  Koch  en  1790.  Pour 
«efoi-ci  en  effet,  tous  les  biens  ecclésiastiques  cédés  aux  protestants 
1624  étaient  des  biens  sécularisés  et  laïcs.  L’Adresse  l’affirme  positive- 
ment : « C'est  à la  faveur  de  ces  traités  et  de  ces  lo^s  que  les  protes- 
tants d'Alsace...  ont  été  maintenus  dans...  la  possession  des  biens 
ecclésiastiques  en  conformité  de  l’année  normale  1624.  — Ces  biens 
ont  entièrement  changé  de  nature  entre  les  mains  des  seigneurs  et  des 
communes  protestantes  : cédés  formellement  par  le  clergé  catholique, 
sécularisés  sous  la  foi  des  traités,  et  sous  la  garantie  de  presque  toutes 
les  puissances  de  l’Europe,  ils  sont  devenus  des  biens  domaniaux  et 
de  traies  propriétés  laïques;  ils  ont  changé  de  destination  et  sont 
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-du  moins  de  la  spoliation  tous  les  biens  des  protes- 
tants, même  ceux  que  l'on  aurait  pu  sans  difficulté 
•considérer  comme  ecclésiastiques. 


rentrés  en  grande  partie  dans  le  commerce;  les  seigneurs  et  les  villes 
•en  ayant  disposé  comme  de  leur  propriété.  Plusieurs  ont  été  \endus, 
d’autres  ont  été  employés  à différents  objets  d’utilité  publique,  et  l’on 
ne  conserva  pour  l’entretien  du  culte  que  ce  qui  était  du  plus  strict 
nécessaire  ».  (p.  5).  Ainsi  les  biens  cédés  aux  protestants  ont  cessé 
d’étre  ecclésiastiques,  ont  été  sécularisés  par  le  fait  même  de  leur  ce* 
«ion,  et  sont  devenus  biens  domaniaux , propriétés  Iniques  % parce  qu*  ls 
ont  eu  et  ont  encore  pour  propriétaires  les  seigneurs  et  les  commu- 
nautés, quand  même  par  la  volonté  de  ces  propriétaires,  ils  servent 
aux  besoins  du  culte  protestant.  M.  le  Chapelier  disait  également  d ms 
son  rapport  à l’ascemblée  : « Quant  aux  biens  destinés  à subven  r aux 
frais  du  culte,  ils  ne  sont  plus  eccléii  - tiques  dans  le  sens  qu’on  don- 
nait à ce  mot,  et  depuis  longtemps  ils  sont  devenus  la  propriété  des 
communes  ».  — Le  discours  du  professeur  Koch  contre  la  propos  011 
Mathieu  est  non  moins  positif.  — Plus  tard,  le  député  du  Bas*  hin, 
•F.  Hermann  assurait  à la  séance  du  9 ventôse  an  VU  (Conseil  des  cinq 
cents)  qu’au  moment  de  la  Réforme,  « on  s’empara  des  biens  ecclé- 
siastiques et  on  les  sécularisa,  c’est-à-dire  qu'on  en  dessaisit  le  ckrg  -, 
-qu’on  les  mit  au  rang  de  toutes  les  autres  propriétés  et  qu’on  les  rendit 
susceptibles  des  charges  publiques.  On  fit  en  un  mot  tout  ce  que  l’as- 
semblée constituante  a fiait  depuis  en  France.  Ces  deux  opérations  ne 
•diffèrent  entre  elles  que  par  l’emploi  des  biens  sécula.isés  ou  nt.ion* 
l;sés.  En  Allemagne,  les  biens  ne  furent  pas  vendus;  on  en  réunit  une 
partie  au  domaine  public;  une  autre  fut  destinée  à l’entrei;en  ou  à la 
fondation  d’hospices  de  chanté  et  à l’instruction  publique;  une  autre 
enfin  fut  affectée  aux  frais  du  culte  et  au  traitement  des  ministres  ».  Il 
est  donc  certain  « que  ces  biens  ont  absolument  changé  de  1 ature  ; 
que  ce  sont  des  biens  purement  laïques,  administrés  par  des  laïques, 
ayant  à la  vérité  une  destination  particulière,  mais  ne  jouissant  d’aucun 
privilège  quelconque  ».  (Opinion  de  F,  Hermann , etc.  p.  3 et  4). 

M.  Chauffour,  l’avocat  du  séminaire  en  1855,  appelle  « fort  singu- 
lière » la  théorie  d’après  laquelle  « tous  les  biens  possédés  par  d ** 
établissements  religieux  catholiques  auraient  été  sécularisés  par  le  f*t 
même  de  la  déformation,  et  de  plus...  par  l’effet  de  cette  séculari'a- 
tion,  ces  biens  auraient  passés  imméd  atement  et  de  plein  droit  en 
quelque  sorte,  du  domaine  ecclésiastique  dans  le  domaine  profane  ou 
séculier  des  corn  mines  ».  Il  soutient  que  « la  Réforme  n’a  pas  opéré  de 
sécularisation  absolue  en  ce  sens  qu’elle  n’a  pas  de  plein  droit  fait 
passer  du  domaine  public  ecclésiastique  dans  le  domaine  séculier  les 
biens  antérieurement  affectés  aux  églises  et  autres  fondations  pieuses... 
les  biens  d’église  sont  restés  biens  d’église,  à peu  d’exception  pr  ... 
seulement...  ces  biens...  durent  recevoir  des  destinations  conforr  s 
aux  principes  nouveaux...  non  pas  une  destination  civile  et  p-o  .e, 
mais  une  destination  pie,  conforme  à leur  origine  »,  qui  est  pour  les 
protestants  ; l'instruction,  la  prière,  l'aumône  et  les  secours  aux  malades. 
11  conclut  » que  d’après  les  principes  qui  ont  prédominé  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  Réforme  surtout  en  Alsace,  et  dans  les  contrées  que 
l’avoisinent,  ces  biens  reformés  et  non  sécularisés^  ont  été  cons*,  nm 
•comme  biens  saints , maintenus  sous  la  destination  religieuse  que  Inr 
attribuait  leur  concession  ou  leur  origine;  en  un  mot,  après  la  Réfort 
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Le  quatrième  chef  ne  fut  point  admis.  Il  entrait 
dans  les  vues  de  l’Assemblée  de  rayer  des  lois  toute 
espèce  de  privilèges,  et  quand  même  l'égalité  de» 
citoyens,  sans  distinction  de  confession,  devait  priver 
la  minorité  de  la  jouissance  effective  de  ses  droits,  il 
valait  mieux,  pensait-elle,  souffrir  cette  conséquence 
que  de  blesser  « la  liberté  des  suffrages  en  les  subor- 
donnant à des  opinions  religieuses». 

Le  21  mai,  le  baron  de  Rathsamhausen,  le  seul  des 
deux  députés  protestants  de  l’Alsace  encore  à Paris, 
(M.  de  Turckheim  avait  démissionné  en  octobre  1789), 
fit  paraître  son  « Opinion  » sur  les  questions  intéressant 
ses  coréligionnaires  alors  soumises  à l’Assemblée.  M.  de 
Rathsamhausen,  distingue  l’adresse  du  Mémoire.  Vous 
avez  proclamé,  dit-il  à l’Assemblée,  « la  liberté  indéfinie 
des  opinions  religieuses»,  tout  en  décrétant  que  «la 
religion  catholique  sera  la  seule  dont  les  ministres 
seront  aux  frais  de  la  nation  ».  Les  protestants  alarmés 
de  cette  apparente  contradiction,  vous  demandent,  par 
une  adresse,  confirmation  des  droits  particuliers  qu’ils 
tiennent  des  traités  publics  : Louis  XIV  « dont  on  se 
plait  tant  à déprimer  la  mémoire,  ce  prince  que  l’on 
ne  cesse  de  vous  représenter  comme  le  type  du  des- 
potisme »,  les  a respectés.  On  dira  peut-être  que  sous 
le  règne  de  la  liberté,  il  n’est  plus  nécessaire  de  ces 
remparts  que  l’on  opposait  à l’intolérance  sous  le  régime- 
de  l’arbitraire.  Erreur  ! L’expérience  prouve  que  les 
peuples  se  gouvernent  par  des  lois  positives  et  non 
par  des  principes  généraux  et  abstraits.  Les  villes  de 
Strasbourg,  Colmar,  Wissembourg,  Landau  et  Munster 
expriment  certainement  le  vœu  de  tous  les  protestants 


ils  sont  restés  biens  d'rglise  (Kir*, henguttn)  comme  ils  l'étaient  avant, 
seulement  leur  affectation  a été  appropriée  aux  exigences  et  aux  prin- 
cipes de  la  nouvelle  religion  a.  [Observations  du  séminaire  protestant 
de  la  confession  fAugibourx%  1855).  Neut  re  pas,  si  nous  ne  noua 
trompons,  tout  le  contre-pied  de  la  doctrine  de  l'adresse  du  professeur 
Koch  et  du  député  Hermann? 
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■d’Alsace  ').  Telle  est  l’expression  de  sa  conviction 
réfléchie  et  non  pas  d’un  zèle  aveugle  ; tel  est  égale- 
ment le  vœu  des  cahiers  qui  lui  ont  été  confiés.  Ces 
réclamations  lui  semblent  tellement  fondées  et  incon- 
testables, qu'elles  ne  lui  paraissent  pas  pouvoir  être 
l'objet  d’une  discussion.  Aussi  il  propose  de  rendre 
* sur  le  champ  » le  décret  suivant  : L’Assemblée 
ordonne  que  les  stipulations  des  traités  inviolables 
■continueront  à servir  de  base  aux  droits  religieux  des 
protestants  dans  les  départements  que  ces  traités  con- 
■cernent. 

M.  de  Rathsamhausen  est  également  favorable  au 
Mémoire  relatif  à l’exercice  des  droits  politiques  et 
•civils  des  protestants,  mémoire  déposé  par  trois  villes 
d’Alsace.  Bien  que  tous  les  citoyens  soient  maintenant 
■égaux,  il  ne  croit  pas  que  dans  les  circonstances 
actuelles  cette  égalité  absolue  produise  de  bons  fruits 
en  Alsace.  Les  protestants  demandent  qu’on  leur  attri- 
buent dans  les  diverses  administrations  un  certain 
nombre  de  places,  proportionnel  à leur  population; 
•cette  demande  lui  parait  fondée  en  titre  et  en  posses- 
sion, et  il  croit  nécessaire  de  l’accueillir  favorablement 
dans  l’intérêt  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique. 
Cependant,  le  Mémoire  n’est  qu’une  pétition,  tandis 
■que  dans  l’adresse  les  protestants  réclament  un  droit. 
Aussi  dans  ce  second  cas,  a-t-il  articulé  une  proposition 
nette,  formelle  et  positive  ; dans  le  premier,  au  con- 
traire, il  se  contente  de  formuler  son  opinion,  se  réser- 
vant de  la  développer  lorsque  la  question  sera  discutée 
en  séance  publique.  Il  fait  suivre  cette  Opinion  d’un 


I)  Il  ajoutait,  qu'à  ton  avis,  le  bénéfice  du  traité  de  Westphalie 
•devait  être  étendu  aux  réformés  de  la  confession  helvétique  en  Alsace, 
et  aux  pays  protestants  annexés  depuis  à la  France  comme  le  pays  de 
Montbéliard,  les  seigneuries  de  Blamont,  Clémont,  Clutelit,  Héricourt 
en  Franche  Comté  et  Fénétrange  en  Lorraine.  De  fait*  un  décret  des 
■9* 1 8 septembre  1790,  rendu  sur  la  pétition  des  protestants  du  Doubs 
-et  de  la  Haute-Saône,  leur  accorda  l’exercice  public  de  leur  culte  aux 
mêmes  conditions  que  les  protestants  d’Alsace. 


5«8 


REVUE  D’ALSACE 


projet  de  décret  conforme,  afin  que  cette  affaire  très 
pressante  puisse,  dit-il,  recevoir  une  solution  dans  les 
huit  jours. 

L’abbé  d’Eymar,  prévôt  de  Neubourg,  publia  éga- 
lement son  Opinion  que  nous  regrettons  de  n'avoir  pas 
retrouvée.  Nous  savons  cependant  qu’il  était  entièrement 
favorable  aux  réclamations  des  protestants,  tant  à celles 
de  l’adresse  qu’à  celle  contenue  dans  le  Mémoire  et 
qu’il  présenta  un  projet  de  décret  en  ce  sens. 

L’Assemblée  ne  fut  appelée  à se  prononcer  que 
dans  la  séance  du  17  août.  Le  rapport  fut  présenté 
par  M.  le  Chapelier  au  nom  du  comité  de  constitution. - 
11  ne  s’éleva  de  discussion  que  sur  le  rétablissement 
de  la  loi  d’alternative  et  de  parité  proposé  par  l’abbé 
d’Eymar,  contrairement  aux  conclusions  du  rapport. 
D’après  le  sieur  Sandherr,  Reubell  défavorable  au  pro- 
jet, fit  sur  ce  sujet  une  véritable  « sortie  » et  sans  tou- 
cher le  fond  de  la  question,  « vous  vous  bornâtes  à. 
dire  que  le  Mémoire  lui-même  ne  renfermait  que  l’ex- 
pression du  voeu  de  quelques  individus  ambitieux  et 
que  je  serais  bien  embarrassé  d’exhiber  mon  mandat  », 
insinuant  ainsi  que  le  sieur  Sandherr  en  avait  imposé 
au  comité  et  à l’Assemblée  en  se  donnant  comme  le 
mandataire  des  protestants  d’Alsace.  Au  contraire,, 
l’abbé  d’Eymar,  « qui  a si  dignement  plaidé  la  cause 
de  mes  commettants»  dit  Sandherr,  s’efforça  de  com- 
battre les  conclusions  du  rapport.  11  ne  réussit  pas  et 
le  même  jour  l'Assemblée  rendit  le  décret  suivant: 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le- 
rapport  de  son  comité  de  constitution  ; — considérant, 
que  les  protestants  des  deux  confessions  d’Augsbourg 
et  helvétique  ont  toujours  joui  en  Alsace  de  l’exercice 
du  culte  public,  avec  églises,  consistoires,  universités, 
collèges,  fondations,  fabriques,  paiement  des  ministres - 
et  des  maîtres  d’écoles,  et  que  ces  droits  et  autres 
leur  ont  été  confirmés  à l’époque  de  leur  réunion  à la 
France.  — Considérant  en  outre  que  la  différence  des- 
opinions religieuses  ne  doit  pas  dans  les  élections  influer 
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sur  les  suffrages,  et  que  dans  le  choix  de  ceux  qui 
doivent  remplir  des  fonctions  publiques,  on  ne  doit 
avoir  égard  qu’aux  vertus  et  aux  talents.  — Décrète 
que  les  protestants  des  deux  confessions  d’Augsbourg 
et  helvétique,  habitant  l’Alsace,  continueront  à jouir 
des  mêmes  droits,  libertés  et  avantages  dont  ils  ont  joui 
et  eu  droit  de  jouir,  et  que  les  atteintes  qui  peuvent 
y avoir  été  portées,  seront  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues.  — Décrète,  sur  la  pétition  des  villes 
de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau,  relativement  aux 
élections  pour  les  places  municipales,  administratives 
et  judiciaires,  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  » '). 


1)  Sanction  royale  du  24  août.  — Moniteur  de  17  août  1790.  — 
M.  de  Rathsarohausen  ne  prit  pas  la  parole,  comice  il  en  avait  annoncé 
l*intention  dans  son  Opinion  ; sans  doute  parce  qu'il  jugea  inutile  de 
répéter  les  arguments  qu’avait  présentés  l’abbé  d’Eymar.  — En  consé- 
quence de  ce  décret,  le  comité  ecclésiastique  rechercha  les  moyens  de 
dédommager  les  protestrnts  des  pertes  que  la  suppression  des  dîmes, 
droits  féodaux,  etc.,  allait  leur  causer.  Après  plusieurs  conférences,  il 
fut  décidé  : i°  que  leurs  établissements  et  les  biens  par  eux  possédés, 
exceptés  de  la  vente,  ne  seraient  pas  compris  parmi  les  biens  nationaux 
et  continueraient  à être  administrés  par  eux  comme  par  le  passé.  2°  les 
dîmes  qui  leur  étaient  payées  seraient  regardées  comme  dîmes  in/éodéts , 
dont  l’indemnité  était  mise  par  la  loi  à la  charge  du  trésor  public  ; en 
conséquence  on  leur  paieiait  annuellement  l'équivalent  en  argent,  sur 
le  pied  de  l’évaluation  qui  en  sera  faite.  30  Les  charges  qui  grèvent 
les  biens  nationaux  en  faveur  des  ministres  continueraient  à être  acquit- 
tées (décret  des  t-ro  décembre  1790).  — Bien  que  les  protestants  eussent 
dû  être  unanimes  à se  féliciter  d’aussi  heureux  résultata,  il  se  forma 
néanmoins  parmi  eux  un  nombreux  parti  qui  réclamait  l’abrogation  de 
décrets  si  avantageux,  demandait  un  traitement  national  pour  les  pas- 
teurs et  autant  que  possible  l’application  pure  et  simple  aux  protestants 
des  décrets  sur  les  biens  nationaux  et  la  constitution  civile  du  clergé, 
etc.  Le  15  octobre  le  sieur  Mathieu  présenta  à la  Société  des  amis  de 
la  constitution  de  Strasbourg,  uii  projet  d’organisation  du  eu  te  protes- 
tant sur  ces  bases,  qui  fut  adopté,  malgré  les  efforts  du  professeur 
Koch  et  envoyé  k l'Assemblée  nationale.  Cependant  le  professeur 
Koch,  Sandherr  et  M.  de  Rathsamhausen  furent  encore  assez  heureux 
pour  étoufTer  cette  affaire  qui  n'eut  pas  de  suite.  Stôber  (Engelhart), 
(T.  V.  p.  482)  insinue  que  ceux  qui  inspirèrent  et  soutinrent  la  pro- 
position Mathieu,  étaient  des  catholiques  jaloux  du  succès  des  protes- 
tant; mais  il  ne  donne  aucune  preuve  sérieuse  à l’appui  de  son 
affirmation. 

Le  décret  du  17  août  était  par  lui-même  assez  obscur,  aussi  le 
sieur  Koch  crut-il  devoir  demander  au  rapporteur,  à M.  le  Chapelier, 
de  vouloir  bien  lui  en  préciser  le  sens.  Celui*ci  lui  répondit  que  l’As- 
semblée en  déclarant  nulles  et  non-avenues  les  atteintes  portées  aux 
droits  des  protestants,  avait  aboli  lea  peines  contre  les  relaps,  les  faveur* 
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Ainsi  donc  les  vœux  qu’exprimait  l’adresse  étaient 
accueillis  et  le  bénéfice  du  traité  de  Westphalie  con- 
firmé aux  protestants  de  la  confession  d’Augsbourg  et 
étendu  à ceux  de  la  confession  helvétique.  Le  Mémoire 
au  contraire  n'eut  aucun  succès,  de  telle  sorte  que  les 
élections  municipales  de  Colmar  furent  indirectement 
confirmées. 

(A  suivre).  CH.  HOFFMANN. 


accordées  aux  nouveaux  convertis,  la  défense  d’élever  les  enfants  dans 
la  religion  protestante  en  cas  de  mariage  mixte  ou  de  naissance  illégi- 
time, l’interdiction  d’occuper  les  places  de  juges  ou  de  greffier  et  enfin 
l’interdiction  pour  les  consistoires  de  prononcer  le  divorce  lorsque  les 
principes  de  la  confession  d’Augsbourg  le  permettent.  Cette  lettre  était 
l’œuvre  personnelle  d’un  député,  mais  n'avait  aucun  caractère  ni  officiel 
ni  officieux;  néanmoins  elle  fut  imprimée  et  envoyée  à tous  les  ministres 
protestants.  Bientôt  des  excès  de  zèle  regrettables  et  très  nombreux  de 
la  part  des  pasteurs  provoquèrent  une  telle  agitation  dans  le  district  de 
Colmar,  que  le  département  fut  obligé,  le  23  novembre,  de  demander 
à l’Assemblée  une  interprétation  officielle  du  décret  du  17  août.  Le 
décret  du  15-19  décembre  1790  rappela  qu’aucune  loi  n’avait  d’effet 
rétroactif,  et  pour  mettre  fin  aux  difficultés  qui  s’étaient  élevées,  décida 
par  application  de  ce  principe  que  tous  les  mariages  mixtes  célébrée 
avant  le  17  août  1790  étaient  encore  régis  par  la  loi  de  1774.  Au 
surplus  le  récit  détaillé  de  toutes  ces  choses  est  en  dehors  de  notre 
sujet. 
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DE  LA  VALLÉE  DE  SAINT-AMARIN  : 
HÜSSEREN 

(Suite)  * 


La  paroisse  et  l’église 

'Erection  de  U paroisse  en  1857.  — Bénédiction  de  la  pierre  angu- 
laire et  consécration  de  l'église.  — Les  orgues  et  les  cloches.  — 
Livret  de  la  paroisse.  — La  statue  de  la  Vierge  au  Banniotkr . 

Au  point  de  vue  du  culte,  Hüsseren,  jusqu’au 
-milieu  du  siècle  dernier,  faisait  avec  Mollau,  Storken- 
sohn  et  Urbès,  une  seule  paroisse,  sous  la  dénomina- 
tion de  Kirchgang  ou  Kirchspiel  de  Mollau. 

Tant  que  dura  cette  participation  au  service  reli- 
gieux de  la  paroisse  commune  aux  quatre  villages, 
chacune  des  annexes  avait  à payer  sa  quote-part  des 
frais  du  culte.  Lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  en  1822, 
■d’acquérir  un  terrain  pour  un  nouveau  cimetière,  Hüs- 
seren  eut  à verser,  pour  sa  part,  410  francs  sur  1150*). 


1)  Voir  la  livraison  de  septenlbre-octobre  1908. 
3)  Archivée  de  Mollau. 
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En  1856,  la  municipalité  de  Hüsseren,  dans  la  per- 
sonne de  son  chef,  demanda  et  obtint,  par  la  voie 
hiérarchique,  une  délibération  du  conseil  de  fabrique 
de  Mollau  favorable  à l’érection  de  la  paroisse  de 
Hüsseren  et  l'ancienne  annexe  devint  paroisse  par 
décret  du  17  avril  1857  '), 


Ce  n’est  pourtant  pas  à cette  date  seulement  que 
la  commune  songea  à construire  une  église  ; car  dès- 
1854  nous  trouvons  mentionnée,  dans  les  archives 
paroissiales,  la  bénédiction  de  la  pierre  angulaire  de 
la  maison  de  Dieu. 

Elle  eut  lieu  le  17  septembre  de  cette  année. 

Le  procès-verbal  nous  apprend  que  MM.  Gros, 
Odier,  Roman  et  Cie,  ont  fait  don  du  terrain  sur  lequel- 
devait  s'élever  l’église  et  qu’ils  ont  pris  l'engagement 
de  fournir  le  complément  de  la  dépense  totale  estimée 
à la  somme  de  100.000  francs. 

Le  plan  de  l’église  fut  l’œuvre  de  M.  J.  Langen- 
stein,  architecte  de  Wesserling,  d'après  les  conseils  de 
M.  Aimé  Phil.  Roman  et  de  M.  Pierre  Georges  Maro- 
zeau,  ingénieur  de  la  manufacture  de  Wesserling. 

La  cérémonie  religieuse  fut  célébrée  avec  l’assis- 
tance d’un  nombreux  clergé  convoqué  par  M.  Fr.  A. 
Rust,  curé  de  Mollau  *). 


Deux  années  plus  tard  eut  lieu,  le  dimanche  19. 
octobre  1856  la  consécration  de  l’église. 

Ont  été  présents  à la  solennité  : 

1)  Le  KeUhtlanJ  indique  l’année  1852  comme  date  de  cette  création:- 
erreur  facile  à corriger  avec  ce  renseignement  tiré  des  archives  parois- 
siales. 

2)  Archives  paroissiales. 
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Dans  f ordre  ecclésiastique  : 


Mgr.  Ræss; 

Messieurs: 

Ræss,  secrétaire; 

Wangen,  curé  cantonal; 
Ulmann,  curé  cantonal  de 
Mulhouse  ; 

Rust,  curé  cantonal  de 
Dannemarie  ; 

Rumpler,  curé  de  Mollau; 


Meyer,  curé  de  Urbès; 
Rust,  curé  de  Krüt  ; 

Sey,  curé  d’Odern; 

Gœtz,  curé  de  F elleringen  ; 
Platz,  curé  de  Wildenstein  ; 
Kannengieser,  curé  de 
Moosch  ; 

Paulus,  curé  deRanspach; 
Nuss,  vicaire  de  Mollau. 


Dans  r ordre  civil: 


Messieurs  : 

Barthélemy,  préfet  ; 

Aimé  Ph.  Roman,  maire, 
membredu  conseil  géné- 
ral, fondateur  de  l’église; 

J.  Gros,  membre  du  conseil 
d’arrondissement; 

Mény,  adjoint,  secrétaire  ; 

Schilling,  maire  de  Saint- 
Amarin  ; 

Am.  Ehlinger  ; 

Hub.  Haller; 

Mich.  Luttenbacher; 

Mich.  Haller  ; 

Jos.  Derwelle; 

Henry  Baumgartner  ; 

Mathias  Ehlinger  ; 


Félix  Nehr; 

J.-B.  Mura; 

Kaufmann,  juge  de  paix;. 

J.  G.  Roman,  capitaine  des 
pompiers  ; 

Einault,  receveur  munici- 
pale; 

Mény  ; 

J.  Langenstein,  architecte; 

J.-B.  Langenstein,  direc- 
teur des  travaux; 

P.  G.  Marozeau,  ingé- 
nieur civil  ; 

Mény,  maire  à Odern; 

Specht,  maire  à Krüt; 

Z.  Kientzy,  maire  à Wil- 
denstein. 


La  solennité  fut  annoncée  par  des  salves  d’artillerie. 
L’évêque  était  escorté  par  la  belle  compagnie  des  sapeurs 
pompiers  de  Wesserling,  à laquelle  était  venue  se 
joindre  spontanément  celle  de  la  ville  de  Saint-Amarin 
ainsi  que  la  brigade  du  chef-lieu  de  canton.  Le  sermon’ 
de  Mgr.  Ræss  est  conservé  dans  les  archives.  Sa  Gran- 
deur expliquait  avec  une  haute  éloquence  les  cérémonies- 
de  la  consécration. 
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Après  la  solennité  à l’église,  tout  le  cortège  se 
rendit  au  domicile  du  maire  où  fut  servi  un  diner  de 
-6o  couverts. 

Mgr.  Ræss,  portant  un  toast  au  fondateur  de  l’église, 
s’exprima  en  ces  termes  : 

< Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  proposer  un  toast 
que  tous  les  cœurs  réclament,  attendent  et  appellent 
de  tous  leurs  vœux.  Il  appartient  au  pasteur  de  pro- 
clamer les  vertus  du  bienfaiteur  de  ses  ouailles.  La 
magnifique  église  que  nous  avons  aujourd’hui  bénite 
-et  consacrée  à Dieu,  conservera  aux  futures  généra- 
tions reconnaissantes,  le  précieux  souvenir  de  la  géné- 
rosité, de  la  sollicitude  paternelle  de  l'homme  de  bien, 
de  l’homme  d’intelligence  et  de  cœur  dont  l'admirable 
exemple  a entraîné  tout  le  monde  à s’imposer  de  si 
touchants  sacrifices  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
des  âmes. 

Je  dis  donc  avec  bonheur  : 

Vive  M.  Roman  ! Qu'il  vive  heureux  ! Qu'il  vive 
longtemps,  pour  les  siens,  pour  sa  commune,  pour 
-toute  la  vallée,  et  j’ajoute  pour  tous  ses  nombreux 
amis!  > '). 

A Mgr.  Ræss,  succéda  M.  Roman  fils,  capitaine  des 
sapeurs-pompiers,  qui  porta  la  santé  de  M.  le  préfet, 
•de  M.  le  sous-préfet  et  des  autorités. 

M.  le  préfet  remercia  M.  le  maire. 

Une  coupe  d'honneur  fut  offerte  à M.  Roman  au 
nom  du  conseil  municipal  par  M.  Charles  Mény, 
adjoint,  qui  prononça,  au  nom  de  la  commune  an 
discours  de  remerciements. 

Nous  apprenons  par  ce  discours,  que  la  salle  d'asile 
de  Hüsseren,  inaugurée  cinq  ans  auparavant,  a été  la 
première  du  canton,  et  qu'elle  était  due,  en  grande 
partie,  comme  l'église,  aux  chefs  de  l'établissement 
•industriel  de  Wesserling. 


l)  Archives  paroissiales. 
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C’est  en  effet  à la  générosité  de  M.  Aimé  Philippe 
Roman  que  la  commune  de  Hüsseren  doit  son  église 
pour  la  grande  part  : (60.000  fr.  sur  83.270  ; 23.00a 
vinrent  des  cotisations  des  paroissiens). 

Aussi  la  superbe  église  reçut-elle  pour  patrons,  les 
saints  dont  les  illustres  chefs  industriels  portaient  les 
noms,  S.  Philippe  et  S.  Jacques  (i*r  mai)  en  souvenir 
de  Jacques  Gros  et  de  Philippe  Roman.  De  plus  une 
peinture  du  chœur  de  l’église  représente  ces  fondateurs 
offrant  le  sanctuaire  à Notre-Dame  •). 

L'édifice  appartient  au  style  ogival,  et  se  compose 
d’un  porche  situé  sous  un  clocher  en  flèche  du  plus 
bel  aspect,  donnant  accès  à une  belle  nef  accompagnée 
de  deux  bas-côtés. 

Le  monument  qui  se  distingue  particulièrement  par 
la  pureté  du  style  s’élève  dans  une  des  plus  belles 
situations  du  canton.  On  y remarque  des  vitraux-peints 
d’un  très  grand  mérite,  de  Petit-Gérard  de  Strasbourg. 


Le  23  janvier  1847  eut  lieu  l’expertise  de  l’orgue. 
Le  procès-verbal  de  la  solennité  se  trouve  in-extcHso 
dans  le  registre  de  la  paroisse. 

On  y fait  notamment  remarquer  la  position  de  l’or- 
ganiste. * La  position  de  l’organiste,  y est-il  dit,  est 
très  convenable.  Au  lieu  de  tourner  le  dos  à l'autel  et 
à la  chaire,  il  se  trouve  tourné  vers  l’autel,  et  peut 
ainsi  parfaitement  suivre  le  prêtre  et  diriger  avec  faci- 
lité les  chantres. . . > 

Le  procès-verbal  se  termine  ainsi  : 

« D’après  les  devis,  les  orgues  posées  sur  place,  tous 
les  frais  y compris,  se  montent  à sept  mille  francs. 
Mais  comme  des  modifications  très  avantageuses  ont 


l)  On  nous  dit  que  ce  tableau  a disparu  du  chœur,  et  qu’il  se 
trouve  actuellement  dans  la  sacristie. 
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dû  y être  ajoutées,  le  total  et  l’acquisition  a subi  une 
faible  augmentation. 

L’œuvre  se  présente,  dans  son  ensemble,  avec  une 
grâce  majestueuse  ; mais  ce  qui  la  fait  passer  pour  une 
œuvre  de  distinction,  c’est  le  caractère  distinctif  propre 
à chaque  jeu.  Cette  quantité  supérieure  inspire  l’orga- 
niste, de  manière  à contribuer,  à faire  naitre  dans  le 
cœur  des  fidèles,  cette  confiance  et  cet  amour  qui  les 
porteront  à réunir  leurs  voix  à celles  de  l’instrument». 


Le  dimanche,  5 avril  1857,  eut  l'eu  la  bénédiction 
des  cloches.  Fondues  par  M.  Kress  à Colmar,  elles 
avaient  été  offertes  par  M.  et  Mmt  Jean  Gaspard 
Roman,  manufacturier,  fils  du  fondateur  de  l’église. 
Elles  portent  les  inscriptions  suivantes  : 

1856 

Patron  de  l'église  de  Hüsseren 
Saint  Philippe 

Maire  de  Hüsseren  : M.  Aimé  Philippe  Roman. 
Adjoint  : M.  Ch.  Cl.  Mény. 

Curé  : M.  Léon  Rumpler. 

1 " cloche  : Je  me  nomme  Marie-Geneviève 
Parrain  de  la  ire  cloche  : P.  G.  Marozeau  (Roman). 
Marraine  : Marie-Geneviève  Azelia  Roman  née  Mas- 
pero. 

2n*  cloche  : Je  me  nomme  Marie- Anne 
Parrain  de  la  2me  cloche  : Ch.  Cl.  Mény. 

Marraine  : Marie  Anne  F.hlinger  née  Henry. 

301'  cloche  : Je  me  nomme  Marie-Thérèse 
Parrain  de  la  3“'  cloche  : J.  J.  Ehlinger. 

Marraine  : Marie-Thérèse  Nehr. 

• • 

Voici  la  liste  des  curés  de  la  paroisse  telle  que 
mous  la  trouvons  dans  Schickelé  : 
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Jean  Halbedel,  de  Zillisheim  1819,  curé  du  14  mai 
1858  au  12  février  1869; 

Eugène  Andlauer , d’Andlau  1833,  curé  du  26 
février  1869  au  10  décembre  1875; 

Théodore  Adam,  d'Ittlenheim,  curé  de  1875  à 1880; 

Fr.  Jos.  Pfulb , de  Feldkirch,  curé  de  1880  à 1893  ; 

Edouard  Moyses,  de  Feldkirch  1848,  depuis  le  17 
juillet  1893. 

* • 

A huit  minutes  du  village,  du  côté  du  Stôrenburg, 
sur  la  colline  appelée  Bannwehr  (vulgo  : Bankwehr), 
les  habitants  de  Hüsseren,  ont  élevé,  en  1875-76,  une 
belle  statue  en  l’honneur  de  la  Vierge.  Elle  domine  et 
protège  cette  paroisse,  comme  saint  Joseph  domine  et 
protège  la  paroisse  de  Willer. 

Sur  le  piédestal  du  monument  on  lit  cette  inscrip- 
tion : 

Posucrunt  me  eus t ode m. 

Ils  m'ont  érigée  leur  gardienne. 

Sic  haben  mich  sur  Hüterin  aufgestellt. 

Cette  statue  a été  érigée  en  souvenir  du  jubilé  de 

1875.  L’idée  de  ce  pieux  monument  est  due  au  zèle 
■de  M.  le  curé  Andlauer,  qui  voulut  placer  la  paroisse 
de  Hüsseren-Wesserling  sous  la  puissante  protection 
de  la  reine  du  ciel. 

Le  pieux  projet  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par 
les  habitants  de  la  localité.  Tous,  riches  et  pauvres, 
voulurent  contribuer  à la  réalisation.  Chacun  apporta 
son  obole. 

La  statue  en  fonte,  d’une  hauteur  de  2 m.  25,  fut 
faite  à Strasbourg  par  MM.  Schlumberger  et  Bockel, 
et  représente  Notre-Dame  de  Fourvières.  Peinte  par 
M.  Weyh  de  Colmar  qui  fournit  aussi  le  piédestal, 
elle  fut  inaugurée  solennellement  le  dimanche  23  juillet 

1876. 
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Une  foule  immense,  accourue  de  toutes  parts,  cou- 
vrait déjà  le  haut  de  la  colline,  lorsque  les  habitants- 
de  Hüsseren,  ayant  à leur  tête  un  clergé  nombreux, 
sortirent  processionnellement  de  l'église  à 2 heures  de 
l'après-midi,  par  un  temps  magnifique.  On  gravit  la 
colline  désormais  si  chère,  par  le  beau  chemin  en  zig- 
zag, que  le  conseil  municipal,  présidé  par  M.  Eugène 
Roman,  avait  fait  construire  pour  la  circonstance,  sous- 
l'habile  direction  de  M.  l'adjoint  Zéphirin  Hug,  et  qui, 
de  la  base  au  sommet,  se  trouvait  orné  de  guirlandes 
innombrables,  tressées  par  le3  mains  des  jeunes  filles 
de  Hüsseren.  Inutile  de  dire  que  les  alentours  de  la 
statue,  étaient  également  ornés  et  décorés  avec  le 
meilleur  goût. 

Le  bénédiction  de  la  statue  fut  faite  par  M.  Hal- 
bedel,  curé  de  Willer,  qui  avait  été  le  premier  curé 
de  Hüsseren.  Puis,  M.  Andlauer,  pour  lors,  curé  can- 
tonal d'Eguisheim,  monta  dans  la  chaire  élevée  pour 
la  circonstance  à côté  de  la  statue,  et  prononça  un 
sermon  touchant.  En  terminant,  il  remercia  chaleureu- 
sement tous  les  paroissiens  qui,  par  leurs  dons  spon- 
tanés, ont  contribué  à ériger  cette  belle  statue. 

M.  Adam,  curé  de  la  paroisse,  ajouta  quelques 
mots  pour  remercier,  au  nom  des  habitants,  son  digne^ 
prédécesseur,  de  l'heureuse  initiative  qu’il  avait  prise- 
pour  doter,  à jamais,  la  paroisse  d'un  monument  qui 
leur  montrera  constamment  la  Mère  de  Dieu  qu'on- 
n’invoque  pas  en  vain. 

La  journée  se  termina  par  une  brillante  illumination 
de  la  statue,  au-dessus  de  laquelle  on  lisait,  retracé 
par  des  lettres  gigantesques,  aux  couleurs  variées,  le 
salut  de  l’Archange  : AVE  MARIA. 

La  colline  entière  fut  embrasée  par  de  nombreux 
feux  de  bengale  et  d’artifice.  Ce  fut  en  un  mot  une 
belle  et  agréable  journée,  qui  restera  inscrite  dans  les 
cœurs  des  habitants  de  la  commune,  et  qui  laissera  à 
tous  ceux  qui  en  ont  été  témoins,  un  profond  et  doux 
souvenir. 
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Les  frais  de  la  statue,  le  posage  y compris,  sont 
arrivés  à la  somme  de  2000  francs,  dont  1559,50  ont 
été  payés  par  le  produit  de  la  souscription,  315  fr.  50 
par  la  caisse  du  Rosaire  vivant,  et  le  solde,  soit  125  fr., 
du  produit  du  tronc  placé  auprès  de  la  statue  de  la 
Vierge. 

(A  suivre).  G.  SlFFERLEN. 
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Urkundtn  und  Regesten  der  Stadt  Rufach.  (662-1350)  par 
Théobald  Walter.  Rouffach,  1908.  In-8*  de  212  pages, 
avec  carte  et  illustrations. 

M.  Walter,  à qui  l’on  doit  déjà  tant  de  beaux  travaux  sur 
sa  ville  natale,  que  nous  avons  mentionnés  ici  même,  vient  de 
publier  le  superbe  cartulaire  dont  on  vient  de  lire  le  titre.  425 
pièces  y sont  ou  publiées  intégralement,  ou  résumées  sous 
forme  de  regestes.  La  plupart  sont  tirées  des  archives  départe- 
mentales de  Colmar,  les  autres  de  celles  de  Bâle,  de  Rouffach 
et  de  diverses  autres  villes,  dont  l'auteur  remercie  les  conser- 
vateurs, oubliant  cependant,  et  pour  cause,  celui  de  Colmar 
dont  la  complaisance  est  un  mythe,  comme  l’on  sait. 

Le  savant  travail  de  M.  Walter  ne  s’analyse  pas.  Disons 
seulement  que,  autant  que  j’ai  pu  le  vérifier,  les  documents 
sont  reproduits  ou  analysés  avec  soin.  Ajoutons  que  ce  n’est 
seulement  l'histoire  de  Rouflach  qu'intéresse  ce  beau  volume, 
comme  on  pourrait  le  croire  ; mais  aussi  celle  des  localités 
voisines,  mêm«  au  delà  de  l’Ober-Mundat  dont  Rouffach  était 
la  capitale.  En  particulier  l’historien  des  maisons  religieuses 
d’Alsace,  par  exemple  d’Unterlinden  de  Colmar  (cité  34  fois) 
aura  à glaner  dans  cet  ouvrage,  qu’une  excellente  table  ter- 
mine et  qu’orne  une  belle  carte  et  plusieurs  reproductions  de 
sceaux.  Cette  publication  fera  gran'd  honneur  à son  auteur. 

A.  M.  P.  I. 

• • 

A.  Chalert.  Impressions  d’un  soldat.  La  campagne  de  18 JO 
raconUe  par  un  lieutenant  alsacien.  Strasbourg,  Trcuttel 
et  Würtz,  1908.  Avec  3 portraits.  In-12  de  47  pages. 
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Tirage  à part  du  Messager  d‘ Alsace- Lorraine,  précédé  de 
la  lettre  que  voici  de  Maurice  Barrés  : « J’ai  lu  avec  un  vif 
intérêt  les  Impressions  du  capitaine  Chalert.  Elles  entreront 
dans  la  série  des  Mémoires  militaires  qui  sont  une  des  gloires 
les  plus  certaines  de  la  littérature  française.  Ce  que  j'aime 
dans  ce  petit  livre  douloureux,  c'est  qu’il  nous  garde  l’accent 
d’un  homme  qui  a fait  courageusement  son  devoir.  Ce  soldat 
trahi  par  la  fortune  ne  diffère  en  rien  des  héros  plus  heureux 
de  la  Grande  Armée.  On  vous  remercie  d’avoir  publié  ces 
pages  qui  obligent  à rendre  justice  aux  vaincus  ». 


Le  drame  de  l’âme  alsacienne  au  xvn°  siècle.  De  P autonomie  à 
l’union  (1635-1681)  par  L.  Lkféburb.  Paris,  Correspon- 
dant, 1900.  In-8°  de  35  pages. 

L’avenir  intellectuel  de  l’ Alsace  par  A.  Laugbl.  Paris,  Revue 
politique  et  parlementaire,  1908.  In-8°  de  31  pages. 

Nous  aimons  à rapprocher  ces  deux  brochures,  publiées 
dans  des  revues  de  Paris  par  nos  éminents  collaborateurs. 
L’une  et  l’autre,  dans  leur  brièveté,  épuisent  leur  sujet.  Chaque 
phrase  porte  dans  ces  éloquentes  pages,  et  c’est  le  passé  et  le 
présent  de  l’Alsace  qui  y sont  caractérisés  mieux  que  dans  les 
gros  volumes  qu’on  a écrit  jusqu’ici  sur  ces  questions.  Ajoutons 
que,  ce  qui  n’est  pas  pour  nuire,  ces  deux  brochures  sont  écrites 
dans  une  langue  qu’envirait  un  académicien  : M.  Lefébure  du 
reste  n’est-il  pas  de  la  maison  ? 


L’ Alsace- Lorraine  de  nos  jours , par  Florent  Matter.  Paris, 
Plon-Nourrit,  1908,  in-16  de  xm-298  p.  Prix  3 fr.  50. 

Consciencieuse  étude  de  la  question  d’Alsace-Lorraine, 
basée  sur  une  documentation  excellente. 

La  première  partie  du  livre,  qui  en  est  en  réalité  l’intro- 
duction, est  un  pèlerinage  patriotique  sur  les  champs  de 
bataille  de  l’année  terrible.  Dans  les  trois  premiers  chapitres 
de  la  seconde  partie,  l’orateur  étudie  la  politique  des  Alsaciens- 
Lorrains  de  1871  à 1907.  Il  montre  que  la  politique  intérieure 
et  extérieure  de  la  France  n’a  pas  cessé  d’avoir  sa  répercussion 
dans  les  pays  annexés,  et  il  démontre  dans  le  quatrième  cha- 


53» 


REVUE  D’ALSACE 


pitre  que  si  nos  dissentions  religieuses  et  l’antimilitarisme 
découragent  profondément  les  Alsaciens-Lorrains,  ils  n’en 
restent  pas  moins  fidèles  à l'idéal  Français.  Le  cinquième 
chapitre  tend  à montrer  aux  Alsaciens  que  leur  devoir  actuel 
est  de  rester  dans  leur  pays  et  d’y  maintenir  énergiquement 
leurs  tendances  particularistes;  enfin  le  sixième  chapitre  prouve 
que  la  question  d’Alsace-Lorraine  n’existe  pas  pour  les  Alle- 
mands ; que  cette  conquête  a été  le  ciment  qui  a soudé  entre 
elles  les  diverses  parties  de  l’Empire  et  que  toute  tentative  de 
solution  pacifique  de  la  question  est  illusoire.  Nous  recomman- 
dons vivement  ce  livre  à tous  ceux  qui  veulent  se  rendre  un 
compte  exact  et  impartial  de  la  situation  actuelle  de  nos 
chères  provinces.  Alsata. 


Les  ruines  romaines  d’Offemont , rapports  avec  plan  sur  les 
fouilles  faites  en  1839  et  1841  avec  une  préface  de  M. 
Pajot.  — Notes  étymologiques  et  historiques  sur  quelques 
noms  de  lieux  habités  du  territoire  de  Belfort,  par  le  même. 
(Extraits  de  Bulletin  de  la  Société  belfortaine  d’émolution 
num.  2J).  Belfort,  Devillers,  1908,  2 brochures  in-8°. 

Ce  n’est  pas  à proprement  parler  une  préface,  comme  l’in- 
titule trop  modestement  M.  Pajot,  mais  une  véritable  disserta- 
tion sur  les  ruines  romaines  d’Offemont,  appuyée  sur  des 
fouilles  et  recherches  personnelles  et  sur  leurs  rapports  anciens, 
qui  fait  l’objet  de  la  première  de  ces  brochures.  Ces  ruines  ont 
été  découvertes  dans  sa  jeunesse  par  notre  vénéré  maître, 
Armand  Ingold,  accompagné  de  l’abbé  Froment,  principal  du 
collège  de  Belfort.  Le  rapport,  qu’il  en  fit  en  1839,  amena 
des  fouilles  officielles  faites  en  1841  par  M.  Chartier,  inspecteur 
des  forêts,  au  moyen  d’une  modeste  subvention  de  200  fr.  Les 
résultats  sont  assurément  très  remarquables  et  MM.  Ingold  et 
Charlier  paraissent  en  avoir  tiré  tout  ce  que  l’on  pouvait, 
avec  de  modestes  ressources.  11  nous  paraît  évident  que  les 
ruines  qu’ils  ont  mis  à jour  ne  sont  pas  celles  d’une  ville  comme 
on  l’a  cru  anciennement,  et  M.  Pajot  a bien  raison  de  ne  pas 
l'identifier  avec  Gramatum.  Il  s’agit  d’une  simple  villa  rurale 
semblable  à toutes  celles  que  l’on  a trouvées  dans  la  région 
et  notamment  à celle  que  nous  avons  nous-même  fouillée  à 
Mantoche  (Haute-Saône).  Quant  avec  deux  autres  vestiges 
signalés  par  M.  Pajot  toute  dissertation  si  savante  ou  ingénieuse 
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•qu’elle  soit,  sera  prématurée  tant  qu’on  n’aura  pas  fait  des 
fouilles  sérieuses  et  poussées  à fond  au  moins  dans  les  parties 
essentielles.  Nous  parlons  par  expérience.  L'enceinte  est  à 
rapprocher  des  châteaux  Grillot  des  environs  de  Gray.  Les 
sondages  faits  par  MM.  Rollet  et  Pajot  pourraient  bien  avoir 
porté  sur  les  ruines  d’une  tuilerie-poterie  que  M.  Pajot  cherche 
ailleurs.  Le  four  céramique  de  Mantochc  était  abrité  par  un 
appenti  porté  par  4 pierres. 

La  deuxième  brochure  de  M.  Pajot  est  un  complément  de 
ses  premières  recherches  sur  les  noms  de  lieux  habités  du 
territoire  de  Belfort  ; elle  rectifie,  précise  ou  complète  les 
■étymologies  précédemment  proposées  pour  quelques  noms. 

A.  GASSEr. 


L’éternité  des  forteresses  lorraines , par  Léon  Bernardin, 
extrait  du  Pays  lorrain,  Nancy  1908.  Plaquette  de  8 p. 

Dans  cette  rapide  étude,  M.  le  lieutenant  Bernardin  montre 
•éloquemment  comment  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  les 
mêmes  hauteurs  lorraines  sont  prêtes  pour  la  défense  de  l’élé- 
ment latin  contre  l’éternel  envahisseur  germain.  Comment  sur 
ces  crêtes,  au  retranchement  gaulois  a succédé  le  camp  romain, 
puis  la  forteresse  du  moyen-âge,  comment  des  nécessités  de 
tactique  nouvelle  ont  amené  au  groupement  des  régions  forti- 
fiées de  l'Est  autour  de  certains  points  essentiels;  comment 
enfin  pour  s’être  repliée  sur  elle-même,  la  Lorraine  a conservé 
le  même  rôle  qu’autrefois.  Il  termine  par  cette  mâle  parole  de 
soldat  : Dans  les  villes  de  garnison,  qui  toutes  ont  un  passé, 
chacun  se  sent,  plus  ou  moins  confusément,  le  soldat  d'une 
cause  éternelle.  Alsata. 


Jeanne  et  Frédéric  Régamey  : Nos  frères  de  Bohème  : un 
vieil  Alsacien  chez  les  Tchèques.  Paris,  Librairie  Nationale, 
85,  rue  de  Rennes.  Prix  : 5 fr.  (cent  illustrations). 

Ce  qui  distingue  les  ouvrages  de  M.  et  de  Mme  Régamey, 
c’est  la  sincérité  de  leurs  appréciations,  la  franchise  de  leur 
verbe,  la  hauteur  de  leurs  vues.  Et  il  n’est  pas  moins  à remar- 
quer, quel  que  soit  le  sujet  qu’ils  traitent,  que  la  pensée  de  leur 
pays  d’origine  ou  de  prédilection,  l’Alsace,  jamais  ne  les  quitte  et 
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que  partout  et  toujours  elle  les  suit.  Les  pages  qu’ils  publient 
aujourd’hui  démontreraient,  s'il  en  était  besoin,  la  justesse  de 
ce  que  nous  avançons  et  l’apostille  qui  souligne  le  titre  de 
l'ouvrage  : « Le  vieil  Alsacien  chez  les  Tchèques  i,  précise  le 
caractère  de  leurs  tendances. 

« Le  vieil  Alsacien!  » Hé!  hé!  l’auteur  (ne  séparons  pas  ce 
que  l’accord  des  aspirations  et  la  communauté  du  talent  si 
intimement  uni,  et  maintenons  le  singulier),  l’auteur  a beau  se 
plaire,  dans  sa  coquetterie  à rebours,  à tenter  de  nous  donner 
le  change  et  de  nous  mystifier  : les  produits  de  sa  plume  se 
chargent  cux-mémes  de  le  démarquer  en  témoignant  de  sa 
verdeur  et  de  son  tout  juvénile  entrain,  lesquels  du  reste  ne 
nuisent  aucunement  à la  maturité  de  son  jugement  et  au 
sérieux  de  ses  enquêtes. 

Voilà,  donc  le  vieil  Alsacien  en  route,  tout  à ses  réflexions. 
11  pense  tout  haut,  ou  pour  parler  plus  exactement,  note  ses- 
observations.  En  longeant  les  murs  de  Strasbourg,  il  salue  du 
regard  la  cathédrale  admirable  dont  la  haute  silhouette,  doroi- 
nant  les  maisons,  est  pour  nous,  gens  d’Alsace,  une  sorte  de- 
matérialisation  de  la  petite  patrie.  Mais  le  train  a pénétré  dans 
le  grand-duché  de  Bade  et  alors  la  comparaison  s’impose  d’elle- 
même  à l’esprit  du  voyageur,  entre  les  deux  rives  du  grand 
fleuve.  « Cette  plaine  de  la  rive  droite  du  Rhin  fertile,  bien 
cultivée,  aux  champs  variés,  bordée  d’une  chaîne  de  montagnes 
pas  très  hautes,  mollement  découpées,  ne  dirait-on  pas  notre 
Alsace  encore,  se  continuant  jusqu’ici i Oui,  c’est  cela... 
et  ce  n’est  pas  cela.  11  y a quelque  chose  d’indéfinissable  qui 
fait  la  différence...  On  dirait  avoir  sous  les  yeux  les  deux 
épreuves  d’un  même  cliché.  Et  pourtant  que  de  dissem- 
blances ! La  haute  muraille  des  Vosges,  exposée  à l’Orient 
reçoit  et  retient  les  chauds  et  joyeux  rayons  du  couchant. . . » 
Et  l’auteur  continue  à développer  sa  pensée  en  la  justifiant 
par  diverses  preuves,  ethniques  aussi  bien  que  physiques.  11 
en  est  qui  ne  manquent  pas  de  gaieté.  < Et  vois,  (le  vieil  Alsa- 
cien s’adresse  à son  fils  qui  l’accompagne)  vois,  pour  nous  en 
tenir  à un  détail  vulgaire,  la  coiffure  de  ces  paysannes.  Ici,  de 
même  qu’en  Alsace,  c’est  un  large  taffetas  noir,  disposé  en  un 
grand  nœud.  Mais  en  Alsace  il  est  gracieux,  enveloppant, 
coquet  et  doux  à la  fois.  Sur  la  tête  d'une  Badoise,  il  se  dresse, 
raide  et  gauche,  et  semble  une  chauve-souris  crucifiée  sur  la 
porte  d’une  grange  ». 
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«Nous  roulons,  nous  roulons...  Le  train  file  toujours, 
avec  de  courts  arrêts!  Nous  sommes  depuis  Strasbourg  dans 
un  wagon  de  la  compagnie  de  l’Est,  venu  de  Paris  et  qui  doit 
nous  conduire  jusqu’à  Stuttgart.  Il  a le  confort  des  grands 
express  internationaux.  A Stuttgart  changement  de  véhicule  : 
que  leurs  chemins  de  fer  allemands  sont  donc  peu  confortables  ! 
Depuis  que  nous  avons  laissé  à Stuttgart  notre  wagon  de  l’Est 
français,  nous  n’avons  pas  été  bien  assis.  Et  leurs  soi-disant 
express  vont  avec  une  lenteur  qu’ignorent  nos  trains  omnibus 

de  France Partis  de  Nuremberg  avant  midi,  nous  ne 

serons  à Prague  que  ce  soir  à neuf  heures,  alors  que  quatre 
heures  devraient  largement  suffire...»  «C’est  comme  pour 
aller  de  France  en  Alsace,  ou  d’Alsace  en  France.  Je  ne  sais 
comment  les  choses  sont  ménagées  par  Avricourt,  mais  par 
Montreux- Vieux,  Petit-Croix,  il  est  très-rare  de  pouvoir  prendre 
un  express  commode.  Presque  toujours,  les  rapides  venant  de 
Paris  ou  s’y  rendant  correspondent  à la  frontière  avec  d’insup- 
portables trains-omnib'us  qui  s’arrêtent  à toutes  les  nombreuses 
stations  entre  Belfort  et  Mulhouse.  Si  bien  qu’il  faut  à peu 
près  aussi  longtemps  pour  aller  de  Belfort  à Colmar  que  de 
Belfort  à Paris,  malgré  l’énorme  différence  dans  le  nombre  des 
kilomètres  ». 

Nous  ne  sommes  qu’aux  premières  pages  du  livre,  et  voilà 
que  nous  avons  dépassé  déjà  les  bornes  d’un  compte-rendu. 
Mais  comment  résister  à l’attrait  de  faire  partager  son  plaisir  ? 
Mais  cependant,  comme  malgré  tout  il  faut  nous  borner,  nous 
nous  contenterons  de  signaler  certains  passages  qui  captiveront 
entre  tous  l’attention  des  lecteurs  de  ce  côté  des  Vosges.  Ce 
sont  ceux  qui  établissent  un  parallèle  entre  les  Alsaciens  et  les 
Bohèmes.  Mais  combien  d’autres  sont  à savourer  et  à méditer  ! 

A d’O. 

Articles  de  journaux  et  de  revues  ‘). 

Revue  alsacienne  illustrée.  N*  III.  J.-B.  Weyler,  par  A.  Giro- 
die.  — Exposition  de  jeunes  artistes  alsaciens  à Strasbourg.  — 

l)  M.  le  comte  Praschma  noua  envole  (en  bon  français  et  en  termes 
courtois  du  reste)  une  protestation  au  sujet  de  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  dernier  numéro  de  son  discours  de  Oiiueldorf.  Il  nous  en 
communique  le  texte  authentique  où  en  effet  il  n'a  pas  avancé  l'énor- 
mité que  nous  avons,  citée  sur  la  foi  d’un  compte  rendu  inexact.  Nous 
lui  donnons  volontiers  acte  de  cette  rectification,  sans  cependant  pou- 
voir le  suivre  dans  son  apothéose  des  catholiques  allemands.  Ceux-ci, 
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A travers  cinq  siècles  d’art  régional.  — Chronique  d’Alsace- 
Lorraine. 

Images  du  Musée  alsacien.  IV.  Cours  de  ferme  du  xvm*  s. 
— Broderies  paysannes.  — Portrait  d’un  magistrat  de  Stras- 
bourg et  de  sa  femme,  époque  Louis  XIV.  — Encrier  en  terre. 

Le  Messager  d’ Alsace- Lorraine,  10  octobre.  (Très  intéres- 
sant numéro  consacré  tout  entier  à la  cérémonie  de  Noisse- 
ville).  — 17  octobre.  Le  collège  lii>re  de  Colmar  — La 
chapelle,  par  C.  Oberreiner.  — Le  congrès  d’Arlon  et  la 
Gazette  de  Francfort,  par  H.  Albert.  — 24  octobre.  Au  pays 
du  Sundgau,  par  Manhart.  — Edouard  Teutsch. 

Bulletin  de  la  Société  belfortaine  d’émulation.  N°  27.  Les 
Alamans  et  les  Burgondcs  dans  la  Trouée  de  Belfort  au 
V*  siècle,  par  Perrenot.  — Un  mémoire  de  Kléber  architecte  à 
Belfort,  par  G.  Gazier.  — Belfortains  et  Dolois  en  1790  par  J. 
Feuvrier.  — Belfort  au  xv'  siècle  par  Dubail-Roy.  — Notices 
étymologiques  sur  quelques  noms  de  lieux  du  Territoire,  par 
Pajot.  — Les  ruines  romaines  d’Oflemont,  rapports  de  1839 
de  M.  A.  I.  Ingold,  et  de  1841  de  M.  Charrier. 

Notes  d’art  et  d’archéologie.  L’influence  de  Schongauer  et 
d’Albert  Durer  sur  les  artistes  suisses,  par  Louise  Paschaud. 

Un  nouveau  roman  de  M.  Maurice  Barrés,  de  l’Académie 
française,  parait  dans  la  Revue  Hebdomadaire  depuis  le  7 
novembre. 

Colette  Baudoche  est  l’histoire  de  l’influence  qu’une  jeune 
fille  de  Metz  exerce  sur  un  jeune  Prussien  débarqué  de  Pomé- 
ranie, et  le  tableau  de  la  griserie  que  les  Allemands  éprouvent 
au  milieu  des  paysages  lorrains  et  dans  la  civilisation  char- 
mante que  les  siècles  ont  formée  autour  de  Metz. 

avec  leur  patriotisme  orgueilleux,  sont  en  trop  grand  nombre  les  vic- 
times de  la  statolitrie  pour  avoir  droit  k la  première  place  dans  les 
rangs  de  rEglise  catholique;  et  quant  à la  couleur  de  leur  argent,  à 
Rome  on  sera  longtemps  encore,  je  le  crains,  à la  connaître  aussi  bien 
que  celle  de  l’argent  de  France. 
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